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Introduction
Réécrire l’histoire de la guerre de Cent Ans
par Jean-Marie Moeglin
Le 19 juin 1905, en pleine crise provoquée par le « coup de Tanger », Clemenceau écrit dans L’Aurore : « Être ou ne pas être, voilà le problème qui est posé pour la première fois depuis la guerre de Cent Ans par une implacable volonté de suprématie. » Quelques décennies plus tard, le 27 juin 1962, le général de Gaulle s’apprête à recevoir avec éclat le chancelier allemand Adenauer ; il déclare à Alain Peyrefitte : « Notre plus grand ennemi héréditaire, ce n’était pas l’Allemagne, c’était l’Angleterre. Depuis la guerre de Cent Ans jusqu’à Fachoda, elle n’a guère cessé de lutter contre nous. »
Ces deux phrases sont un écho de la place durablement occupée par la guerre de Cent Ans dans l’imaginaire français. Mais que reste-t-il à présent de cette mémoire ? Le souvenir de quelques-uns des plus grands désastres militaires français, Crécy, Poitiers et Azincourt ? L’image d’une lutte interminable contre notre vieil et coriace ennemi séculaire, l’Anglais ? La gloire un peu pâlie de quelques sauveurs de la patrie, les bourgeois de Calais, Du Guesclin et Jeanne d’Arc ? L’idée que, pour la première fois peut-être, la France s’était affirmée comme une nation en luttant pour sa survie ?
La lecture de ce Dictionnaire permettra, nous l’espérons, d’arrimer cette mémoire à des repères précis. Il importe toutefois auparavant d’esquisser ce qu’a été la guerre de Cent Ans dans son époque, c’est-à-dire de montrer comment ceux et celles qui en ont été les acteurs et les témoins l’ont lancée et menée.
La marche à la guerre
Notre « guerre de Cent Ans » – elle ne porte ce nom que depuis le premier quart du XIXe siècle – avait commencé en 1337-1340 comme une guerre de princes au parfum d’aventure chevaleresque : Édouard IIId’Angleterre reprochait à son cousin Philippe de Valois, « qui se dit roi de France », de lui avoir volé la couronne de France. Il fit savoir partout que, comme le nouveau roi Arthur qu’il prétendait être, il s’était lancé avec ses barons dans la reconquête de son royaume volé.
Comment en était-on arrivé là ?
Les proclamations flamboyantes d’Édouard III, en partie empruntées aux anciens orfèvres italiens de la rhétorique politique, ne sont pas à prendre au pied de la lettre. Le souverain anglais savait que la conquête de la couronne de France, contre le plus puissant roi d’Occident, n’était pas une petite affaire. Il est bien probable qu’il ne pensait pas pouvoir la mener à bien. L’on peut estimer qu’en 1337, il voulait avant tout, conformément à la pratique normale de la « faide », forcer son adversaire à traiter afin de lui arracher d’importantes concessions.
Il voulait sans doute se faire reconnaître la souveraineté dans le duché de Guyenne. À la suite des conquêtes réalisées par le roi de France dans le premier quart du XIIIe siècle, les rois anglais n’avaient pu garder, de l’ancien héritage des Plantagenêts en France, que ce duché centré sur les deux villes de Bordeaux et de Bayonne. En 1258-1259, les deux rois avaient en principe rétabli la paix et l’amitié entre eux en concluant le traité de Paris. Celui-ci stipulait que le roi d’Angleterre ferait hommage au roi de France pour la Guyenne et obtiendrait en échange la restitution de quelques territoires, notamment le Quercy, situés à l’est de la principauté.
La relation d’amour et d’amitié avait ainsi été rétablie entre Saint Louis et Henri III qui étaient aussi beaux-frères. Mais le traité de Paris ouvrait autant de nouveaux problèmes qu’il en réglait d’anciens. Le roi d’Angleterre ne tarda pas à estimer que les engagements du traité n’avaient pas été respectés ; tous les territoires qui devaient lui être rendus ne l’avaient pas été ; il déclarait donc qu’il n’avait pas à faire hommage au roi de France ; en tout cas, cet hommage ne pouvait être que conditionnel, lié au respect effectif des engagements pris en 1258-1259. Le roi de France se considérait pour sa part comme le souverain de toute la France, « empereur en son royaume », selon la célèbre formule apparue au moment même où le traité de Paris était conclu. Cette conception impliquait qu’il ne pouvait y avoir de rapport d’égal à égal entre lui, roi de France, et son vassal duc de Guyenne. Certes, le roi d’Angleterre et duc de Guyenne avait le droit de se plaindre des torts qu’il aurait subis du fait des officiers de son seigneur. Mais la légitimité de cette demande devrait être jugée souverainement par le roi de France en sa cour féodale.
Philippe le Bel, au début du XIVe siècle, avait fermement défini cette position de principe : le roi de France ne traitait pas avec un vassal, fût-il le roi d’Angleterre, duc de Guyenne ; il jugeait de manière souveraine en sa cour.
En 1294, la guerre éclata entre les deux rois. Le roi de France avait convoqué son vassal pour qu’il réponde de dommages effectués par ses gens sur les siens ; Édouard Ier avait refusé d’obtempérer et prétendu traiter d’égal à égal avec son cousin de France. Philippe prononça alors la confiscation des fiefs du vassal défaillant, la Guyenne et également le Ponthieu (autour d’Abbeville et de Montreuil-sur-Mer), que le roi anglais avait acquis en 1279 grâce à sa première épouse, Éléonore de Castille, qui en était l’héritière ; et il envoya son ost conquérir le pays, tandis qu’Édouard déclarait rompu son lien de vassalité.
Une fois les opérations militaires terminées en 1298 – elles avaient abouti à un effondrement presque total de la domination anglaise en Guyenne –, les négociations de paix purent reprendre. Elles conduisirent en 1303 à un nouveau traité qui rétablissait la relation d’amour entre les deux souverains par le biais d’un double mariage : Édouard Ier, qui était veuf, épousait une sœur de Philippe le Bel, et son fils aîné, le futur Édouard II, épousait Isabelle, fille de Philippe le Bel. Le roi anglais récupérait Guyenne et Ponthieu. Pour le reste, on revenait au statu quo antérieur fondé sur l’application du traité de Paris.
Dans les faits, aucune des ambiguïtés du traité de Paris n’avait été levée et la question des réparations pour les torts engendrés par la dernière guerre était une nouvelle source de conflits.
Les tensions réapparurent très vite entre les trois fils et successeurs de Philippe le Bel, Louis X le Hutin, Philippe V le Long, Charles IV le Bel, et leur beau-frère Édouard II devenu roi en 1308. Ce dernier rechignait à prêter l’hommage qu’il devait pour la Guyenne à chaque changement de roi. L’on se disputait sur les réparations des dommages que l’une et l’autre partie estimaient avoir subis antérieurement. La souveraineté judiciaire du roi de France, qui se traduisait par des appels devant le parlement de Paris, ne cessait de susciter des chicanes. Les officiers des deux rois menaient une âpre petite guerre sur la frontière. Les seigneurs gascons en profitaient pour greffer leurs propres faides sur la querelle des rois.
C’est dans ces conditions qu’une nouvelle guerre dite de Saint-Sardos, du nom d’une bastide contestée, éclata en 1324. Le roi de France mit en œuvre la procédure désormais bien rodée : convocation de son vassal délinquant, confiscation du fief pour défaut de comparution et envoi de l’ost royal. Le retour à la paix fut difficilement négocié en 1326 à Paris par la reine Isabelle d’Angleterre, sœur de Charles IV le Bel. Mais Isabelle profita de son séjour pour se rebeller contre son mari et ses favoris, les Despenser. Elle leva une armée, essentiellement en Hainaut, débarqua en Angleterre et, en peu de temps, le pouvoir d’Édouard II s’effondra. Ses échecs militaires et politiques contre les Écossais et les Français l’avaient discrédité et tout son règne n’avait été qu’une suite de sanglantes querelles avec les magnats du royaume. Les Despenser furent exécutés et Édouard II contraint d’abdiquer avant d’être, très certainement, assassiné. Son jeune fils Édouard III fut proclamé roi sous la tutelle de sa mère Isabelle et du favori – et probable amant de celle-ci – Roger Mortimer. En fait, les conflits à l’intérieur du baronnage anglais étaient loin d’être apaisés.
C’est ce gouvernement qui fut confronté au grave problème successoral posé par la mort brutale, le 1er février 1328, du roi de France Charles IV le Bel qui laissait une épouse enceinte. Il fallait nommer un régent du royaume. Si l’enfant à naître était un fils, il serait reconnu comme roi, mais si c’était une fille, il était acquis qu’elle ne serait pas reine, depuis que la jeune Jeanne, fille de Louis X le Hutin († 1314), avait été exclue de la Couronne par son oncle Philippe V le Long. Une assemblée de barons choisit comme régent le cousin germain des derniers rois, Philippe de Valois, puis le fit roi après la naissance d’une fille. Il semble que les ambassadeurs anglais envoyés par Isabelle et Mortimer aient plaidé en faveur d’Édouard III, en invoquant le fait qu’il était le plus proche parent du dernier roi en tant que fils de sa sœur. Qu’Isabelle elle-même ne puisse exercer le pouvoir royal n’était contesté par personne, mais aucune règle juridique ou coutumière n’empêchait son fils d’être déclaré roi de France. Les ambassadeurs anglais ne furent pas entendus : comment le baronnage français aurait-il pu accepter de reconnaître comme roi un jeune enfant qui était encore en Angleterre sous la coupe d’Isabelle et de son favori Mortimer haï par une bonne partie du baronnage anglais ? Isabelle ne put que s’incliner, d’autant que Philippe VI remporta immédiatement après son sacre la glorieuse victoire de Cassel contre les Flamands révoltés. Dieu approuvait son avènement.
Se posa alors la question de l’hommage de Guyenne que Philippe VI réclama afin d’établir définitivement sa légitimité de roi de France vis-à-vis du roi anglais. Édouard III, toujours sous la tutelle de sa mère, dut obtempérer ; il se présenta à Amiens en juin 1329, mais, à la suite de ses prédécesseurs, ne voulut prononcer qu’un hommage conditionnel. Un an plus tard, alors qu’Édouard avait pris le pouvoir en faisant exécuter Mortimer, Philippe exigea qu’il vienne le renouveler en tant qu’hommage lige. Édouard ressentit certainement cette demande comme un affront, mais ne se sentit pas assez fort pour résister ; il vint en France en avril 1331 garantir que son hommage était bien lige. Par souci de son honneur toutefois, il voyagea en quelque sorte incognito, accompagné de quelques fidèles et, semble-t-il, déguisé en marchand.
L’on était revenu par conséquent à la situation antérieure. Le roi de France entendait exercer une souveraineté pleine et entière sur le duché de Guyenne comme sur tous les autres fiefs du royaume. Le roi d’Angleterre réclamait que les engagements soient honorés, qu’on lui rende notamment les parties du duché de Guyenne toujours tenues par le roi de France depuis la guerre de Saint-Sardos. Il essayait aussi, comme il le pouvait, de desserrer l’étau sur la Guyenne ; il envoyait sans relâche ses ambassadeurs traiter avec le roi de France. Il n’obtenait rien. Dans les années 1330, les relations entre les deux rois, qui évitaient soigneusement de se rencontrer, ne pouvaient que s’aigrir ; la méfiance réciproque était grande. Le soutien que le roi de France accordait aux Écossais qu’Édouard III avait entrepris de ramener sous son autorité contribua à rendre la situation encore plus inextricable.
Finalement, le 24 mai 1337, prenant prétexte du fait qu’Édouard III avait reçu à sa cour son ennemi mortel Robert d’Artois, le roi de France, reprenant la stratégie apparemment imparable de ses prédécesseurs, déclara la confiscation du duché d’Aquitaine et lança son ost à sa conquête.
Édouard III voyait bien qu’il ne parvenait pas à sortir de la nasse juridique dans laquelle il était enfermé en tant que vassal du roi de France. Il eut alors un coup de génie, aussi soigneusement calculé qu’en accord avec son goût pour la chevalerie et sa volonté d’être reconnu, à l’instar de son grand-père Édouard Ier, comme un nouveau roi Arthur. Déroulant un « récit » qui mêlait vérité et fiction, il proclama qu’il avait été injustement privé en 1328 de la couronne de France : l’on avait abusé de son jeune âge ; il n’avait pas pu faire valoir ses droits ; à présent, ses juristes lui avaient montré que c’était lui et non son cousin Philippe de Valois qui aurait dû être reconnu comme roi. Il connaissait donc désormais son droit à la couronne de France et en exigeait la restitution. Il souhaitait privilégier la voie de la paix, mais si le prétendu roi de France refusait, il n’aurait alors pas d’autre choix que de recourir à la voie de guerre, comme tous ceux qui, lésés dans leur honneur et dans leurs biens, n’obtenaient réparation ni par voie de justice, ni par voie de la paix.

Des premières opérations militaires au traité de Brétigny-Calais (1360)
La guerre de Cent Ans commença donc comme une faide chevaleresque, fraîche et joyeuse. Et quoi qu’il pût en coûter à ceux, les sujets de Philippe, qui faisaient les frais de la querelle des deux princes, Édouard III comptait bien la poursuivre aussi longtemps que l’adversaire n’accepterait pas d’en venir à la voie de la paix. C’est alors que l’on pourrait, enfin, se livrer au véritable marchandage qu’Édouard III attendait, même s’il se gardait bien de le dire : la remise de la Guyenne en toute souveraineté en échange de l’abandon de sa revendication du royaume de France.
Mais comment Édouard pouvait-il forcer Philippe VI à accepter cet arrangement ? Il avait certes le droit et la justice, et donc Dieu, pour lui. Mais mener une guerre contre celui qui, pour l’heure, tenait solidement en mains le royaume de France pouvait paraître présomptueux et même risqué. Le roi de France avait de nombreux sujets, sans doute quelque quinze millions ; Édouard n’avait que le petit royaume d’Angleterre, ses fidèles et sujets au nombre de trois millions environ. Il lui fallait donc mobiliser la noblesse, déjà bien aguerrie grâce aux guerres d’Écosse, et plus largement toutes les ressources de ce petit royaume en demandant au Parlement de voter les subsides nécessaires, ce qui lui permettrait de gager des emprunts auprès des banquiers florentins attitrés de la cour anglaise. Il espérait aussi trouver des parents, des amis et des alliés qui l’aideraient à triompher de l’injustice du roi français. Et il pourrait faire appel aux barons et aux sujets de France en leur remontrant que Philippe n’était qu’un tyran contre lequel ils devaient se soulever.
Ainsi se mettait en place, légitimée par le grand récit selon lequel Édouard avait été évincé injustement de la couronne de France, une stratégie à la fois militaire et négociatrice, plus exactement une stratégie militaire mise au service d’une stratégie négociatrice : de rudes coups forceraient Philippe VI à accepter la voie de la paix.
Édouard III mena toutes les options militaires envisagées, mais avec un tempo et des succès divers.
Son premier parti fut de réunir des amis et des alliés. Il accomplit pour cela un effort financier exceptionnel : on a calculé qu’entre 1337 et 1342, le « petit » roi d’Angleterre put disposer chaque année, grâce à l’impôt et au crédit fourni par les banquiers florentins, de ressources supérieures d’un tiers à celles que le roi de France tirait de son domaine. Avec cet argent, l’évêque de Lincoln Henry Burghersh, envoyé à la tête d’une grande ambassade à Valenciennes chez le beau-père d’Édouard III, Guillaume Ier de Hainaut, put conclure des traités d’alliance et des contrats d’engagement (des fiefs de bourse) avec de nombreux princes et seigneurs de l’Empire, tout particulièrement dans les Pays-Bas ; il y eut même une alliance avec l’empereur Louis de Bavière qui valut à Édouard un titre de vicaire d’Empire qu’il vint recevoir en personne à Coblence à l’été 1338.
Il était en effet arrivé à Anvers le 22 juillet 1338, mais la difficulté à réunir les fonds nécessaires au paiement de ses alliés retarda le commencement des opérations militaires. Après de laborieuses négociations avec ses alliés de l’Empire, Édouard III entra en action. Investi de l’autorité impériale, il assiégea d’abord sans succès Cambrai, ville de l’Empire mais dont l’évêque-comte était un allié du roi de France ; puis il franchit la frontière du royaume pour piller et brûler en Cambrésis, Thiérache et Vermandois. Philippe VI et son fils Jean avaient entre-temps réuni l’ost français. Les deux rois se retrouvèrent face à face à Buironfosse en Thiérache le 22 octobre 1339, prêts à livrer bataille, mais celle-ci n’eut pas lieu ; il semble que, dans l’entourage du roi de France, l’on ait finalement renoncé à risquer l’affrontement. Édouard en profita pour prendre officiellement, à Gand le 26 janvier 1340, le titre de roi de France et d’Angleterre, avec l’approbation et le soutien engagé de ses amis de Flandre qu’avait ralliés le tribun gantois Jacques Van Artevelde, devenu le véritable maître du comté après la fuite du comte Louis de Nevers fidèle au roi de France. Puis Édouard III laissa son épouse Philippa en Brabant et repartit en Angleterre pour réunir argent et hommes. Revenu à la tête d’une flotte, il écrasa celle du roi de France le 24 juin 1340 devant L’Écluse, l’avant-port de Bruges.
Son plan fut alors de lancer une double attaque contre les terres du roi de France. Robert d’Artois devait, à la tête d’un contingent flamand, attaquer Saint-Omer, que l’héritier déchu de l’ancienne dynastie d’Artois se flattait de prendre facilement ; quant au gros des troupes, il irait assiéger Tournai qui, rattachée depuis bien longtemps au domaine royal, était un solide bastion du roi de France. L’attaque contre Saint-Omer fut à la fin juillet 1340 un lourd échec car les Flamands se débandèrent et le siège de Tournai se prolongea, sans qu’Édouard III et ses alliés parviennent à forcer la ville à capituler, mais aussi sans que Philippe VI, accouru avec son armée (l’ost de Bouvines), soit en mesure de contraindre Édouard à décamper. Finalement, la médiation de la comtesse douairière du Hainaut Jeanne de Valois, à la fois belle-mère d’Édouard et sœur de Philippe, permit de conclure, les 24-25 septembre 1340, les trêves d’Esplechin, en attendant qu’un traité de paix puisse être ratifié. Édouard III avait dû s’y résoudre la rage au cœur.
En apparence, ces trêves consacraient l’échec de la stratégie d’Édouard qui n’avait pas porté de coup décisif à son adversaire de France et n’avait donc pu le contraindre à accepter la voie de la paix telle qu’il la concevait. Lui-même avait dû en revanche déclarer une quasi-banqueroute. La violente réaction du roi anglais contre ceux qui avaient administré le royaume en son absence, l’archevêque Stratford et d’autres, témoigna d’ailleurs de sa profonde amertume.
À y regarder de plus près toutefois, le bilan était loin d’être entièrement négatif. Édouard III avait pu mobiliser pour la guerre de France l’instrument militaire anglais et résoudre les problèmes importants de logistique que posait le déplacement sur le continent d’une armée ; il avait surtout tenu tête au plus puissant roi d’Occident et sapait peu à peu sa légitimité. À Buironfosse en Thiérache à l’automne 1339, lorsque les deux rois et leurs armées s’étaient pour la première fois retrouvés face à face, Philippe avait eu peur du jugement de Dieu. C’était le premier succès de la stratégie militaire de la provocation et du défi permanent qu’Édouard va poursuivre pendant des décennies. Dans la foulée, il s’était officiellement déclaré roi de France sur la place du marché de Gand et avait solennellement écartelé son écu aux armes de France et d’Angleterre, espérant aussi favoriser les dissidences à l’intérieur du royaume de France.
Mais il est clair qu’il lui fallait relancer et sans doute réviser sa stratégie militaire pour contraindre Philippe VI à entrer dans la voie de la paix. Les premières conférences menées sous l’égide de légats pontificaux à l’été et à l’automne 1338 à Arras n’avaient rien donné et il était prévisible que celles qui allaient avoir lieu à Antoing en août-septembre 1341 seraient également infructueuses.
C’est l’affaire de la succession de Bretagne qui fournit à Édouard III l’occasion attendue. Le duc de Bretagne Jean III mourut en effet à Caen, le 30 avril 1341, en revenant de l’ost de Bouvines. N’ayant pas de fils, il laissait une situation successorale compliquée. Deux prétendants firent immédiatement valoir leur droit, Charles de Blois, l’époux de la nièce du dernier duc, fille de son frère cadet, et son demi-frère Jean de Montfort. Il revenait au roi de France de trancher la querelle en sa cour, puisque la Bretagne faisait partie du royaume. L’arrêt de Conflans, le 7 septembre 1341, fut en faveur de Charles de Blois, qui était aussi le neveu de Philippe VI, mais Jean de Montfort, qui s’était enfui de Paris quelques jours auparavant, rejeta la sentence et persista à se déclarer duc légitime. L’armée du roi de France, conduite par Jean, fils de Philippe VI, entra en Bretagne dès la fin du mois de septembre. Jean de Montfort fut arrêté et conduit à Paris, mais Édouard III, roi de France et d’Angleterre, n’hésita pas à saisir l’occasion offerte : il reconnut Montfort comme duc de Bretagne, passa le 21 février 1342 un traité d’alliance avec son épouse, l’indomptable Jeanne de Montfort, et envoya à l’été un premier contingent en Bretagne afin de sauver son allié du rouleau compresseur français, avant d’y débarquer lui-même le 26 octobre et d’y retrouver son rival, Philippe VI.
L’affaire bretonne pouvait apparaître comme une chance inespérée pour Édouard III. En réalité, de tels conflits de succession, mal réglés par une coutume incertaine, étaient inévitables. Édouard, en tant que roi de France proclamé, était désormais en situation de greffer toute dispute entre deux nobles du royaume sur sa querelle avec le roi de France.
Les combats en Bretagne furent interrompus par les trêves conclues le 19 janvier 1343 à Malestroit grâce à l’entremise de deux légats pontificaux. Elles ne faisaient qu’entériner le partage de la Bretagne en deux obédiences, l’une franco-blésiste et l’autre plus anglaise que Montfort, en laissant affaibli le camp de Charles de Blois et du roi de France ; certains des anciens partisans de Charles, à l’instar du puissant Olivier III de Clisson, paraissent bien avoir rejoint en secret le parti Montfort.
Les trêves de Malestroit devaient permettre un traité de paix : la stratégie négociatrice d’Édouard III commençait à porter ses fruits. Pressé par le pape Clément VI, Philippe VI avait accepté d’envoyer ses ambassadeurs à Avignon où le pape s’emploierait comme médiateur de paix. Les discussions durèrent quelques mois durant l’hiver 1344. Menées non pas en face à face mais par le truchement du pape et des cardinaux – Philippe VI ne pouvait accepter que ses ambassadeurs débattent ouvertement de ses droits à la couronne de France comme s’ils n’étaient pas indiscutables –, elles furent un dialogue de sourds ; Philippe était de fait encore loin d’être assez affaibli pour donner les contreparties qu’attendait Édouard. À travers le compte rendu que les ambassadeurs anglais ont laissé, l’on voit se dessiner la stratégie négociatrice du roi anglais : ne rien céder ouvertement quant à la revendication de la couronne de France, mais laisser entendre mezza voce qu’il pourrait tout de même y renoncer si une compensation suffisante lui était proposée.
Édouard III ne fut certainement pas surpris de l’échec d’Avignon, l’heure n’était pas encore venue. Il lui fallait reprendre sa stratégie militaire de défi et de provocation. La situation était d’autant plus favorable pour lui que, à la dissidence bretonne, s’ajoutait désormais, depuis le printemps 1343, une dissidence normande conduite par Godefroy d’Harcourt, membre d’un des plus puissants lignages normands. Là encore, il s’agissait d’une faide locale venant se greffer sur la querelle des rois de France et d’Angleterre. Philippe VI faisait face péniblement, hésitant entre deux voies : faire exécuter publiquement les rebelles, comme il le fit avec le puissant Olivier III de Clisson, arrêté à Paris et exécuté le 2 août 1343 pour trahison et lèse-majesté, et avec d’autres nobles bretons et normands, dans l’espoir de terroriser les factieux, ou faire preuve de miséricorde en accordant largement des lettres de rémission comme il le fit à la fin de 1344 pour tenter de rallier par la douceur les rebelles.
Au printemps 1345, Édouard III prit prétexte de l’exécution des nobles bretons et normands pour déclarer que Philippe VI avait rompu les trêves et pour annoncer qu’il allait reprendre la guerre afin de récupérer par les armes sa couronne de France.
L’offensive prévue, de grande ampleur, devait se dérouler en Guyenne, en Bretagne, et s’appuyer sur la Flandre au nord. Tandis que les capitaines anglais remportaient des succès contre Charles de Blois en Bretagne, l’arrivée en Guyenne à l’été 1345 du très proche parent et principal lieutenant d’Édouard III, le comte Henry de Derby, bientôt comte et duc de Lancastre, provoqua un véritable effondrement des positions du roi de France. Sa chevauchée aboutit à la prise de plusieurs places d’une importance capitale telles que Bergerac, La Réole ou encore Aiguillon. L’ost du roi de France, mené par le fils aîné du roi, Jean, duc de Normandie, s’était tout simplement désintégré. Revenu en Guyenne avec une grande armée, le futur Jean le Bon s’échina vainement à reprendre Aiguillon au printemps et à l’été 1346.
Entre-temps, Édouard III avait lui-même lancé, avec un peu de retard, sa propre offensive. Après avoir débarqué à Saint-Vaast la Hougue le 12 juillet 1346, il avait mené une chevauchée destructrice en Normandie, qui lui avait permis de prendre sans coup férir et mettre à sac toute une série de places non ou mal fortifiées, y compris l’importante cité de Caen où il avait fait prisonnier le connétable et d’autres nobles. Il remonta ensuite la rive sud de la Seine allant narguer Philippe VI à proximité de Paris. Puis il franchit la rivière et remonta vers le nord, poursuivi par l’armée que Philippe avait enfin rassemblée. Serré de près par son adversaire, il fit face pour montrer qu’il ne craignait pas le jugement de Dieu. L’affrontement eut lieu au nord de la Somme, près du village de Crécy le 26 août 1346 ; la chevalerie française fut décimée par les archers anglais et, au soir de la bataille, nombre de princes et de nobles français gisaient sur le champ de bataille à commencer par le frère de Philippe, Charles d’Alençon, et son fidèle allié, le roi de Bohême Jean de Luxembourg. Philippe lui-même avait dû prendre la fuite. Édouard reprit sa route et alla assiéger Calais.
En Guyenne, le duc Jean était reparti précipitamment vers le nord abandonnant le siège d’Aiguillon et laissant le champ libre au comte de Derby. Ce dernier mena alors en septembre-octobre 1346 une grande chevauchée depuis La Réole jusqu’au Poitou en s’emparant et en pillant de nombreuses places, Saint-Jean d’Angély, Lusignan et même la grande ville de Poitiers, avant de revenir à Bordeaux.
Comble d’infortune pour Philippe VI dans cette terrible année 1346-1347, son allié le roi David d’Écosse, qui avait pris l’initiative d’un raid dans le nord de l’Angleterre, fut intercepté par l’évêque de Durham et les barons anglais du nord et il subit le 17 octobre 1346 l’écrasante défaite de Neville’s Cross, où il fut fait prisonnier avec de nombreux magnats écossais. Charles de Blois fut quant à lui battu et capturé à La Roche-Derrien en Bretagne le 18 juin 1347. Enfin, Calais dut capituler au bout d’un siège de près d’un an ; Philippe VI avait tenté sans succès un ultime effort pour le dégager. La capitulation permit à Édouard d’organiser un spectaculaire rituel de restitution de son honneur de roi de France blessé par la longue résistance des bourgeois de Calais, apothéose de son triomphe en tant que roi de France et d’Angleterre !
Après avoir organisé le repeuplement de Calais afin d’en faire un solide point d’appui sur le continent, Édouard III repartit célébrer ses victoires en Angleterre dans un tourbillon de tournois et de fêtes chevaleresques à la faveur desquels il fonda l’ordre de la Jarretière. Le déferlement de la peste noire en Occident en 1347-1350 acheva de mettre fin temporairement aux hostilités. Des trêves avaient été conclues dès septembre 1347 et elles furent prolongées.
Après la mort de Philippe VI en 1350, le nouveau roi Jean le Bon, convaincu que les échecs de son père étaient dus à un manque d’esprit de chevalerie, décida de le ranimer en France en réorganisant l’armée et en fondant l’ordre de l’Étoile, et il relança l’offensive contre les Anglais, dans le sud-ouest du royaume comme en Bretagne. Ces tentatives aboutirent très largement à des échecs et Jean le Bon se vit par ailleurs confronté à un nouveau foyer de dissidence particulièrement dangereux suscité par son cousin, le roi Charles de Navarre. Ce dernier, petit-fils du roi Louis X le Hutin par sa mère Jeanne de Navarre et à ce titre le plus proche parent des derniers rois capétiens, n’admettait pas que sa famille ait été non seulement évincée du trône mais aussi du comté de Champagne. Il ne tarda pas à prendre contact avec le roi d’Angleterre qui trouvait en lui un allié, certes peu maniable mais fort utile, contre le roi Jean le Bon. L’assassinat, le 8 janvier 1354, du connétable et favori de Jean, Charles d’Espagne, par son frère Philippe de Navarre fut son premier coup d’éclat.
La stratégie militaire et négociatrice d’Édouard III, qui consistait à obliger le roi de France à entrer dans la voie de la paix, réalisait par conséquent de nouveaux progrès. Dès la fin des années 1340 et le début des années 1350 s’affirma l’idée, en France comme en Angleterre, que la querelle personnelle de deux rois avait engendré une guerre des deux royaumes de France et d’Angleterre, une guerre que l’on affectait de déplorer car elle apportait ruine et dévastation aux populations, et empêchait l’union des princes chrétiens contre les ennemis de la foi. Il fallait y mettre fin par un traité de « paix finale ». Édouard, qui avait lancé contre l’usurpateur Valois une faide fraîche et joyeuse, soutenait désormais cet effort qui servait, en réalité, sa stratégie négociatrice poursuivie contre vents et marées. Pour le bien de la paix, il laissait de plus en plus clairement entendre qu’il pourrait renoncer à sa juste revendication de la couronne de France ; encore fallait-il que son adversaire fasse lui aussi des concessions importantes, en lui cédant en toute souveraineté un grand-duché d’Aquitaine.
De nouvelles trêves avaient été conclues à Guînes le 10 mars 1353 ; elles ouvraient la voie à de nouvelles conférences menées sous l’égide du cardinal Gui de Boulogne en ce même lieu de Guînes, sur la frontière des possessions anglaises autour de Calais et du territoire tenu par le roi français ; elles aboutirent le 6 avril 1354 à un pré-traité de paix qui devait provisoirement rester secret. Il mettait en forme l’arrangement recherché depuis longtemps par Édouard III : en échange de la remise en toute souveraineté d’un large duché d’Aquitaine, Édouard renonçait à son titre de roi de France. Pour préserver l’honneur des deux contractants, la ratification du traité prendrait la forme d’une promulgation de la paix par le pape à Avignon. Il serait ainsi acquis qu’aucun des deux rivaux n’avait spontanément renoncé à son droit ; ils auraient simplement cédé à la pression du pape qui leur faisait valoir l’impérieuse nécessité de faire passer la miséricorde pour les souffrances du peuple chrétien avant la stricte justice. Mais le roi de France changea d’avis et ses ambassadeurs refusèrent la conclusion de la paix finale à Avignon en janvier 1355.
La stratégie militaire et négociatrice d’Édouard III n’avait donc toujours pas abouti ; il lui fallait reprendre la guerre. Après avoir solennellement fait savoir qu’il y était contraint par la seule faute du roi français qui refusait la voie de la paix et de la justice, le roi anglais programma en 1355 le lancement simultané de plusieurs chevauchées, à partir de la Guyenne, à partir de la Bretagne et de la Normandie, à partir de Calais, le tout en concertation avec le remuant roi de Navarre.
Une fois encore, le plan anglais ne se réalisa pas exactement selon le scénario prévu, d’autant que les amis écossais du roi de France firent ce qu’ils pouvaient pour perturber les projets du roi anglais. La chevauchée qu’Édouard devait mener dans le nord se limita à une courte campagne en Artois en novembre 1355 ; en revanche, le duc de Lancastre, un habitué de la guerre de France, opéra à partir de juin 1356 avec un certain succès dans l’ouest de la France, de concert avec les Navarrais, que l’arrestation brutale par Jean le Bon de Charles de Navarre au château de Rouen le 5 avril 1356 avait rendus ennemis mortels du roi de France. Et, surtout, le fils aîné d’Édouard III, celui qu’on appellera plus tard le Prince Noir, avait gagné Bordeaux le 20 septembre 1355 ; il mena en octobre-novembre une terrible chevauchée en Languedoc jusque sous les murs de Narbonne. Puis, à l’été 1356, il en lança une autre en direction de la Loire. C’est au retour de cette chevauchée qu’il fut intercepté par l’armée de Jean le Bon, non loin de Poitiers. La bataille se solda le 19 septembre 1356 par un désastre pour le roi de France, fait prisonnier, et dont nombre de fidèles furent soit tués soit capturés, tandis que son fils aîné, le dauphin Charles, avait quitté sans gloire le champ de bataille. D’abord conduit à Bordeaux, Jean fut ensuite transféré en Angleterre.
Il est significatif que le roi d’Angleterre, qui venait de s’emparer de celui dont il contestait la légitimité depuis près de vingt ans, n’ait pas alors fait d’effort véritable pour s’imposer effectivement comme roi de France. Des trêves furent conclues à Bordeaux dès le 23 mars 1357 ; Édouard III et son fils traitèrent leur prisonnier avec les égards dus au roi de France ; ils cherchèrent simplement à profiter de la prise de cet atout maître pour négocier aux meilleures conditions possibles l’arrangement recherché depuis si longtemps : une grande Aquitaine en toute souveraineté contre la renonciation à la couronne de France, auquel s’ajouterait bien entendu une importante rançon pour la libération de Jean.
Tandis que les routiers, anciens soldats laissés sans employeur officiel, se répandaient dans le pays et le mettaient en coupe réglée, les négociations furent longues et difficiles. Édouard, en position de force, voulait beaucoup et le pouvoir royal en France, incarné par le fils aîné de Jean le Bon, le dauphin Charles, futur roi Charles V, dut d’abord faire face à Paris, de 1356 à 1358, à une situation que les menées du roi de Navarre conjuguées avec la force d’un mouvement réformateur dirigé par le prévôt des marchands de Paris, Étienne Marcel, rendaient très difficile. Puis, après que Charles avait assuré à l’été 1358 son pouvoir de régent du royaume, il ne se montra pas très coopérant pour parvenir à la paix aux conditions d’Édouard. Deux traités conclus à Londres par Édouard III et Jean le Bon furent ainsi l’un après l’autre rejetés à Paris.
Édouard III décida alors, à la fin d’octobre 1359, de lancer à partir de Calais une grande chevauchée qui achèverait de faire plier l’adversaire. C’est au cours de cette longue campagne qu’il fit mine de vouloir se faire couronner roi de France en allant vainement assiéger Reims, la ville du sacre, de décembre 1359 à janvier 1360, puis en venant narguer, en mars 1360, le dauphin sous les murs de Paris. Mais Charles ne répondit pas à cette stratégie habituelle du roi anglais de la provocation et du défi. La chevauchée d’Édouard III s’enfonça dans le vide. Peut-être sous l’effet d’une très violente tornade essuyée près de Chartres le 13 avril 1360 et qui avait sérieusement laminé son armée – était-ce un avertissement divin ? –, Édouard se décida à reprendre les négociations à des conditions moins rigoureuses que celles qu’il avait voulu imposer auparavant.
C’est ainsi que fut conclu au début mai 1360, sous l’égide de deux médiateurs choisis par le pape, le pré-traité de Brétigny. Il reprenait globalement l’accord conclu à Guînes quelques années plus tôt, qui n’avait pas été ratifié par le roi de France : ce dernier renonçait à un vaste duché d’Aquitaine retranché en quelque sorte du royaume de France pour être remis en toute souveraineté à Édouard III, lequel abandonnait sa prétention au royaume de France. Jean le Bon paierait pour sa libération une très importante rançon. Ce pré-traité de Brétigny fut transformé en traité définitif quelques mois plus tard, le 24 octobre 1360, à Calais où Jean le Bon avait été conduit. L’on reprit presque sans changement le traité de Brétigny, à une modification près, qui avait son importance : il fut stipulé (la clause « c’est assavoir ») que l’échange des deux renonciations, à la couronne de France pour Édouard, à la souveraineté sur l’Aquitaine pour Jean, aurait lieu à Bruges, au plus tard un an après la conclusion du traité de Calais, et une fois que toutes les conditions de ce traité, notamment la remise des territoires du Sud-Ouest toujours sous l’autorité du roi de France et qui passaient sous la souveraineté du roi d’Angleterre, auraient été remplies. La paix serait alors parfaite.
En concluant le traité de Brétigny-Calais en 1360, les deux adversaires déclaraient avoir accepté, uniquement pour le bien de la paix et pour mettre fin aux souffrances de leurs sujets, de renoncer au moins partiellement à ce qu’ils estimaient être leur droit intangible.

Du traité de Brétigny-Calais à la chute de Richard II
Le roi de France remit effectivement les territoires qu’il devait abandonner au roi anglais, mais l’échange des renonciations n’eut jamais lieu. Il ne saurait y avoir de doute sur le fait que c’est Édouard III lui-même qui a toujours renvoyé à plus tard les propositions que lui faisait Jean de procéder enfin à cet échange. Il faut penser qu’Édouard, sans pour autant vouloir remettre en cause le traité, n’avait pas pu se résoudre à la perte d’honneur que serait pour lui l’abandon officiel de son titre de roi de France. Charles V, devenu roi en 1364, n’avait quant à lui aucune envie de procéder à l’échange des renonciations.
La paix put néanmoins se maintenir encore quelques années, Charles V ayant fort à faire avec le roi de Navarre – vaincu à Cocherel le 14 mai 1364 mais toujours dangereux –, avec le règlement de l’affaire de Bretagne – Jean IV de Montfort et ses amis anglais avaient remporté à Auray, le 29 septembre 1364, une victoire décisive sur Charles de Blois (mort dans la bataille) et ses amis français –, avec les routiers qui avaient proliféré et avec la réorganisation d’un royaume durement éprouvé par les deux décennies précédentes.
La guerre des deux rois continuait au demeurant à l’étranger, en quelque sorte par procuration, avec l’affaire de la succession au royaume de Castille, dans laquelle Charles V soutenait le prétendant Henri de Trastamare tandis que le Prince Noir intervenait militairement au profit du roi légitime Pierre le Cruel. Le Prince Noir eut beau remporter la grande victoire de Nájera en 1367 contre Henri de Trastamare et Du Guesclin, Pierre le Cruel fut néanmoins vaincu et tué par son rival deux ans plus tard, et le Prince Noir ne rapporta d’Espagne que la dysenterie qui allait le paralyser de plus en plus jusqu’à sa mort en 1376.
La paix de Brétigny-Calais, dont les conditions ultimes – la double renonciation des deux rois – n’avaient pas été remplies, fut rompue dès 1368-1369 avec l’affaire des « appels gascons ». Charles V décida en tant que roi souverain d’accepter les appels de grands seigneurs gascons contre un impôt que voulait leur imposer leur duc, le Prince Noir, financièrement épuisé par son expédition de Castille ; il convoqua ce dernier devant son Parlement en sachant bien que cette provocation allait rouvrir la guerre.
Le roi de France, qui avait fait Du Guesclin connétable et avait su réorganiser le dispositif et la stratégie militaires du royaume, reconquit par les armes, sans grandes victoires militaires mais fort efficacement, ce que son père avait dû céder à Brétigny-Calais. Édouard III vieillissant eut beau vouloir reprendre la stratégie des chevauchées qui lui avait si bien réussi au cours des décennies précédentes, celles-ci furent simplement harcelées et elles dévastèrent le pays sans aucun résultat militaire, en connaissant même parfois la déroute, comme ce fut le cas pour la chevauchée de Robert Knolles en 1370 et, à moindre degré, pour celle du duc Jean de Lancastre de Calais à Bordeaux d’août à décembre 1373.
En fait, une reprise, vite avortée, des conférences de paix avait déjà eu lieu dès mars 1372, puis plus sérieusement à Bruges à partir d’avril 1375 et pendant plus de deux ans, à la faveur de trêves conclues de juin 1375 à juin 1377, mais sans aboutir à un résultat. Le roi de France put alors parachever sur la frontière de Guyenne la reprise du terrain perdu vingt ans plus tôt. Une ultime grande chevauchée du comte de Buckingham de Calais à la Bretagne d’août 1380 à avril 1381 n’y changea rien.
À la faveur de trêves périodiquement négociées, les conférences de paix continuèrent de manière discontinue dans les années 1380, désormais à Leulinghen, à mi-chemin entre Calais et Boulogne, lieu idéal sur la frontière des deux dominations. Entre-temps se déroulaient des épisodes guerriers, véritables gesticulations militaires par lesquelles les deux adversaires s’efforçaient, avec un succès mitigé, de s’impressionner mutuellement.
Le roi d’Angleterre avait repris en 1369 son titre de roi de France, mais il était désormais clair que c’était avant tout, outre une question d’honneur, un argument de négociation. Le but était de refaire le traité de Calais et de rétablir ainsi la « paix finale », « éternelle », entre les deux royaumes, une paix si nécessaire au bien des peuples et à la cause de la croisade, comme le martelait un Philippe de Mézières, infatigable apôtre de la cause des Lieux saints. Ces efforts butaient cependant sur la question de la souveraineté du roi anglais dans le duché de Guyenne, à laquelle les Anglais ne voulaient pas renoncer tandis que les Français refusaient toute concession.
En 1388-1389, les conférences de paix à Leulinghen franchirent une étape décisive lorsque des trêves furent conclues pour une durée de trois ans, qui sera ensuite prolongée sans difficulté de manière à permettre la négociation de la paix finale. Celle-ci, qui avait paru très proche, ne se fit pourtant pas ; en guise de substitut, de longues trêves de vingt-huit ans furent conclues en 1396, assorties d’un mariage entre le roi anglais Richard II et la jeune Isabelle de France, fille de Charles VI. La croisade contre les Turcs aurait dû sceller la réconciliation des deux rois et royaumes, mais les Anglais n’accompagnèrent qu’en très petit nombre la chevalerie française et bourguignonne écrasée à Nicopolis le 25 septembre 1396. La chute de Richard II en 1399 et son assassinat l’année suivante achevèrent de porter un coup fatal à l’édifice difficilement construit au cours des dix années précédentes.

De l’avènement d’Henry IV à la paix de Troyes (1420)
Après l’avènement du Lancastre Henry IV en 1399, les trêves sont dans l’ensemble renouvelées et les hostilités ne sont qu’intermittentes. Le discours sur la paix nécessaire entre les deux royaumes de France et d’Angleterre ne s’interrompt pas, mais sonne de plus en plus faux. Il est clairement instrumentalisé par les rois Lancastre au profit de leurs revendications politiques et territoriales vis-à-vis du royaume de France – oui à la paix mais pas aux dépens de la justice ! –, tandis que ce dernier est de plus en plus paralysé depuis 1392 par les crises de folie à répétition du roi Charles VI.
La lutte entre les partis de Bourgogne et d’Orléans devient irréconciliable après l’assassinat du duc Louis d’Orléans le 23 novembre 1407 sur l’ordre du duc de Bourgogne Jean sans Peur. Le royaume s’enfonce alors dans la guerre civile ; sa défense contre la menace du roi d’Angleterre passe à l’arrière-plan à tel point que, dès 1411-1412, les deux partis se disputent l’alliance du roi anglais. Ce dernier ne pouvait que profiter des occasions qui lui étaient offertes.
Lorsque le jeune et énergique Henry V devint roi en mars 1413, il relança immédiatement la politique de défi et de provocation conduite à l’appui d’une stratégie négociatrice qu’avait pratiquée en son temps Édouard III. Jugeant insuffisantes les propositions françaises, il débarqua sur l’estuaire de la Seine, fit le siège et s’empara, le 14 septembre 1415, de l’importante place d’Harfleur, avant de remporter le 25 octobre, de nouveau grâce à ses archers, la grande victoire d’Azincourt.
Comme Édouard III autrefois, il réclamait hautement sa couronne de France, mais laissait entendre qu’il pourrait se contenter de l’abandon en toute souveraineté de terres à l’intérieur du royaume de France. Toutefois, ce n’était plus seulement le duché d’Aquitaine qu’il exigeait mais l’ensemble des anciennes possessions des Plantagenêts.
En août 1417, Henry débarqua de nouveau en Normandie et il entreprit de faire méthodiquement la conquête de « son » duché de Normandie. Il s’empara de Caen les 4-9 septembre 1417 et de Rouen après un long siège du 29 juillet 1418 au 13 janvier 1419, et il continua à remonter la Seine en direction de Paris. En face, les partis de Bourgogne et d’Orléans, loin de s’unir contre l’adversaire commun, se disputaient le contrôle de la personne du roi fou Charles VI et de Paris, dont le parti bourguignon parvint finalement à s’emparer le 29 mai 1418. Le duc de Bourgogne et le dauphin, nouveau chef du parti d’Orléans, négocient alors séparément avec Henry V qui en profite pour faire monter les enchères. Devant ses exigences exorbitantes, ils font mine de se réconcilier, mais cette ébauche d’alliance tourne court lorsque le duc de Bourgogne est assassiné le 10 septembre 1419 sur le pont de Montereau, au cours de la rencontre avec le dauphin qui aurait précisément dû sceller leur réconciliation.
Ce meurtre modifie radicalement la situation politique ; le fils du défunt, le nouveau duc de Bourgogne Philippe le Bon, ne peut évidemment conclure paix et alliance avec celui, le dauphin, qu’il accuse d’être le responsable du meurtre de son père. Il est rejeté, et avec lui la reine Isabeau de Bavière, vers l’alliance anglaise, très largement aux conditions du roi anglais. Henry V est désormais en mesure de négocier l’obtention de ce qu’il réclamait officiellement mais ne pensait sans doute pas, avant Montereau, pouvoir obtenir, la couronne de France. C’est ce qui conduit le 21 mai 1420 au traité de Troyes.
Pour le roi d’Angleterre, ce traité constituait la véritable paix finale entre les deux royaumes de France et d’Angleterre : l’un et l’autre conservaient leurs droits et leurs coutumes, mais ils auraient désormais, après la mort de Charles VI, roi sacré qu’il n’aurait pas été habile de destituer, le même souverain en la personne d’Henry V et des descendants de son mariage avec Catherine de France, fille de Charles VI. Ils ne se feraient donc plus jamais la guerre. Henry V se substituait par son mariage au dauphin que le crime abominable qu’il avait commis à Montereau suffisait à exclure de tout droit à la couronne de France.

Du traité de Troyes au traité d’Arras (1435)
Pour Henry V, après le traité de Troyes, plus aucune négociation n’était possible avec des adversaires qui n’étaient pas des ennemis mais simplement des rebelles placés devant le choix de se soumettre sans condition ou d’être écrasés. Ceux contre lesquels ce discours était dirigé étaient bien sûr les hommes et les territoires restés sous l’autorité du « dauphin », le futur Charles VII, que le traité dépossédait en principe de tout droit.
Mais pour ce dernier et ses partisans, la paix de Troyes était seulement la concrétisation de ce qui était pressenti depuis le renversement du « bon » roi Richard II qui avait vraiment voulu la paix : la volonté des Anglais de conquérir le royaume de France et d’en déposséder sa dynastie légitime. Les « bons Français » devaient soutenir le fils légitime du roi Charles VI et lutter de toutes leurs forces contre l’agresseur anglais.
Au cours des deux premiers tiers du XVe siècle, de nombreux traités contre les Anglais rédigés par divers auteurs plus ou moins proches du dauphin puis roi Charles VII, depuis le notaire-secrétaire royal Jean de Montreuil († 1418) jusqu’à l’auteur, au début des années 1460, du traité Pour ce que plusieurs – probablement Guillaume Cousinot le Jeune –, démontrèrent, en reprenant et en amplifiant des arguments déjà avancés par Charles V et son entourage dans les années 1370, que le royaume de France était victime depuis plusieurs décennies d’une vaste tentative de conquête et de pillage orchestrée par les Anglais.
Les polémistes français, Jean de Montreuil le premier, purent ainsi distinguer très clairement et réfuter les deux volets des revendications anglaises : d’une part, la prétention à la couronne de France – le détournement d’un passage de la vieille loi salique permit de lui retirer tout fondement –, d’autre part, la revendication des terres « anglaises » à l’intérieur du royaume de France – il s’agissait d’anciennes terres françaises qui, données en fief aux rois anglais, leur avaient été légitimement confisquées du fait de leurs multiples infidélités, rébellions et crimes de lèse-majesté, et sur lesquelles ils n’avaient plus aucun droit.
Pour ces auteurs, la guerre dont ils étaient les témoins et les acteurs n’était elle-même qu’une sorte de paroxysme dans une entreprise menée depuis plusieurs siècles et dont le commencement remontait au passage de l’Aquitaine au roi d’Angleterre du fait de l’abominable duchesse et reine Aliénor.
Sous la plume des propagandistes français, la guerre devenait une guerre de libération du royaume contre un occupant étranger. En 1443 par exemple, à la faveur d’un procès au Parlement, les gens du roi traduiront bien ce sentiment en affirmant que les Anglais, en venant en France, avaient commis « invasion, entreprise et crime ». Et Jeanne d’Arc déjà avait déclaré, le mot est resté célèbre, qu’elle voulait « bouter les Anglais » hors de France.
Entre le roi d’Angleterre Henry V, puis ceux qui, après sa mort prématurée le 31 août 1422, gouvernent au nom de son fils, le très jeune Henry VI, et le dauphin Charles qui prend le nom de roi Charles VII à la mort de son père le 21 octobre 1422, ce sont donc les armes qui devaient trancher.
Le dauphin put, avec le soutien des princes français autres que le duc de Bourgogne, assurer de façon relativement facile sa domination au sud de la Loire ; au nord, il gardait encore en 1420 différentes places, notamment le Mont-Saint-Michel. Au début des années 1420, défaites et victoires s’équilibrèrent entre les deux partis : Baugé en 1421, La Bussière et La Gravelle en 1423 pour le camp du dauphin renforcé par les gens de guerre écossais ; la prise de Meaux en 1421 et la victoire de Cravant en 1423 pour le camp anglo-bourguignon.
À Verneuil cependant, le 17 août 1424, l’armée de Charles subit une terrible défaite, comparable à celle d’Azincourt. Les chefs de guerre anglais purent alors étendre leur domination en Maine et en Anjou, et éliminer nombre de points de résistance armagnacs au nord de la Loire. Ils ne parvinrent néanmoins jamais à les éradiquer tous, notamment entre Seine et Loire, et à faire cesser complètement les résistances (les « brigands » normands). Par ailleurs, la guerre coûtait très cher car il fallait entretenir de nombreuses garnisons et financer les armées en campagne ; or les Anglais rechignaient à payer, estimant que cette tâche incombait aux Français. Cela ne contribuait pas à rendre populaire le pouvoir anglais, même si la paix relative assurée dans le nord du royaume après 1424 servait les intérêts des élites marchandes urbaines.
L’adhésion à la double monarchie dépendait en tout état de cause largement de l’appui que lui accordait le duc de Bourgogne. Or ce soutien tenait avant tout à l’effet du meurtre de Montereau, qui ne pouvait que s’affaiblir avec les années. Les tractations entre le parti du dauphin et le duc de Bourgogne reprirent de fait rapidement, même si ce fut d’abord de manière indirecte et détournée.
En 1427-1428, le conseil anglais et le duc de Bedford, régent du royaume de France pour son neveu Henry VI, décidèrent une expédition qui devait être sinon décisive, du moins porter un coup très dur à l’adversaire. Leur meilleur chef de guerre, le comte de Salisbury, arriva le 24 juin 1428 à Calais avec une armée et vint mettre, le 12 octobre 1428, le siège devant Orléans, un verrou sur la Loire. Salisbury fut tué dès le début du siège, mais la situation de la ville paraissait de plus en plus difficile à la fin de l’hiver 1428-1429, surtout après la débandade de la « journée des Harengs ».
C’est alors que se produisit l’arrivée de Jeanne d’Arc à Orléans le 29 avril 1429. Elle entraîna la débâcle des Anglais, qui durent lever le siège le 8 mai, perdirent coup sur coup, du 12 au 18 juin 1429, plusieurs places et subirent dans la foulée la grave défaite de Patay. À la suite de cela, Charles VII, escorté de Jeanne d’Arc, mena une chevauchée triomphale vers Reims, où il se fit sacrer le 18 juillet 1429 après avoir rétabli son autorité dans toute la Champagne. Il vint ensuite menacer Paris. L’offensive française s’enraya à la fin de l’année 1429 et Jeanne d’Arc, faite prisonnière devant Compiègne le 23 mai 1430, victime d’un procès politique dissimulé en procès d’inquisition, sera brûlée à Rouen le 30 mai 1431. Bedford parvint ainsi à stabiliser les positions anglaises et fit sacrer Henry VI à Notre-Dame de Paris le 16 décembre 1431, mais son échec devant Lagny à l’automne 1432 consacra l’incapacité de la double monarchie à reprendre le terrain perdu. À contrecœur, les Anglais se résignèrent à la reprise, orchestrée par le représentant du pape, l’habile et austère cardinal Albergati, de tractations indirectes tripartites entre leurs ambassadeurs, ceux de Bourgogne et de Charles VII.
L’on revenait à la diplomatie, mais les Anglais n’étaient plus en mesure de mener une stratégie négociatrice offensive calée sur leurs succès militaires comme avaient su le faire Édouard III dans les années 1340-1360 et Henry V dans les années 1413-1420. Ils se trouvaient au contraire dans une position très inconfortable car ils ne pouvaient renoncer au trône de France sans risquer une perte d’honneur catastrophique, mais ils étaient incapables d’exercer une pression militaire suffisante pour obliger l’adversaire à céder. Parallèlement, sans bruit, d’habiles intermédiaires préparaient le rapprochement du roi de France et du duc de Bourgogne.
Lors des conférences réunies à Arras en août-septembre 1435, pour ainsi dire chez le duc de Bourgogne mais sous l’égide des représentants du pape et du concile de Bâle, l’ambassade anglaise préféra par conséquent quitter la ville après avoir constaté la situation intenable dans laquelle elle se trouvait. Le roi de France et le duc de Bourgogne conclurent la paix et se réconcilièrent solennellement. En échange de gestes de réparation quelque peu humiliants pour le meurtre de Jean sans Peur et de concessions politiques et territoriales, Charles VII obtenait d’être reconnu comme roi de France par le puissant Philippe le Bon.

Du traité d’Arras à la conquête de la Guyenne (1453)
La défection bourguignonne affaiblissait de manière décisive la double monarchie. Dès avril 1436, Paris ouvrit ses portes à l’armée du connétable Arthur de Richemont, qui comprenait aussi des seigneurs bourguignons. Également ébranlée par des soulèvements populaires, la domination anglaise paraissait proche du collapse au nord de la Loire, mais, au prix d’un formidable effort financier et militaire, le pouvoir anglais fit front. Néanmoins, au cours des huit années suivantes, grâce à de multiples et plutôt obscures opérations militaires, où il connut quelques échecs mais surtout des succès, Charles VII put rétablir son autorité sur toute l’Île-de-France et une petite partie de la Normandie, et même menacer, lors du « voyage de Tartas » en 1442-1443, la frontière anglaise en Guyenne.
Les Anglais sentaient le sol se dérober et ils cherchaient à rouvrir les négociations pour une paix finale des royaumes de France et d’Angleterre. L’Angleterre se divisait de plus en plus entre ceux qui ne voyaient plus d’autre choix qu’une paix négociée impliquant à terme d’abandonner le titre de roi de France, aussi douloureux que puisse être ce sacrifice, et un camp de la guerre qui voulait maintenir le traité de Troyes. Leur conflit opposait aussi deux clans aristocratiques pour le contrôle du pouvoir et des offices rémunérateurs.
En position de faiblesse croissante, les Anglais se résignèrent à participer à des conférences de paix et à y proposer de plus en plus explicitement la renonciation au titre de roi de France contre le maintien de la souveraineté sur leurs anciennes terres françaises. Ce fut en vain : le roi de France et ses conseillers n’étaient prêts à aucune concession à ce sujet. Toutefois, Charles VII, même s’il était en position de force, avait besoin de réorganiser le gouvernement du royaume, d’en faire sortir les bandes d’écorcheurs théoriquement à son service, ou du moins d’établir sur elles un véritable contrôle, d’assurer enfin son autorité sur des princes qui avaient montré lors de la praguerie de 1440 leur inquiétude face au renforcement du pouvoir royal.
C’est ce qui le détermina à conclure, en mai 1444, les trêves de Tours avec le roi anglais. Suivant la procédure classique, elles suspendaient pendant une période longue les hostilités et assuraient le rétablissement d’un lien d’amour entre les deux parties grâce au mariage de la nièce de Charles, Marguerite d’Anjou, fille du roi René, avec Henry VI, roi de France et d’Angleterre ; elles devaient ainsi permettre la conclusion d’une paix finale entre les royaumes de France et d’Angleterre. Cette « paix finale » était en réalité impossible.
Les trêves suspendirent pour quelques années les opérations de guerre, mais elles n’enrayèrent pas le déclin du pouvoir anglais contraint, en mars 1448, d’appliquer de mauvais gré une clause des trêves de Tours en rendant Le Mans et le Maine à Charles VII. Un coup tordu, l’attaque de la place bretonne de Fougères le 24 mars 1449 par le routier à la solde des Anglais, François de Surienne, provoqua la réouverture de la guerre par Charles VII.
L’effondrement anglais fut rapide. En 1449-1450, la Normandie fut reconquise ; une armée anglaise de secours fut écrasée le 15 avril 1450 à Formigny, et Cherbourg, la dernière place normande des Anglais, fit sa reddition le 12 août 1450. En 1451-1453, ce fut au tour de la Guyenne d’être conquise par les armées du roi de France. L’affaire fut un peu plus difficile qu’en Normandie car une bonne partie des habitants s’accommodait fort bien de la domination anglaise ; le roi de France dut s’y prendre à deux fois pour assurer son pouvoir sur Bordeaux, prise une première fois le 30 juin 1451, reperdue le 23 octobre 1452, avant d’être définitivement reconquise le 19 octobre 1453. La défaite et la mort de John Talbot le 17 juillet 1453 à Castillon scellaient la faillite de la double monarchie.
Après 1453, même si des opérations militaires de pillage sur les côtes eurent encore lieu périodiquement de part et d’autre, même si aucune « paix finale » ne put être conclue et même si le roi d’Angleterre ne renonça pas à son titre de roi de France, il était acquis que la guerre de libération du royaume de France avait effectivement conduit à l’expulsion des « étrangers » envahisseurs du royaume de France, mis à part Calais qui ne fut reconquise qu’un siècle plus tard.
*
*     *
La « guerre de Cent Ans » était donc née d’une faide entre deux princes dont le motif officiel était que l’un réclamait une couronne que l’autre se serait appropriée sans droit. Autour de cette faide sans cesse réactivée vinrent s’agréger une multitude d’autres conflits locaux ; leurs protagonistes avaient leurs propres agendas, mais opportunisme politique et insertion dans des réseaux complexes de fidélité et d’amitié les conduisirent à intégrer leurs conflits dans la faide centrale qui opposait les Plantagenêts d’Angleterre et les Valois de France.
Cette logique, qui s’applique aussi bien aux petites rivalités entre seigneurs gascons sur la frontière mouvante entre le duché de Guyenne et le domaine royal français qu’au vaste conflit entre armagnacs et bourguignons, a donné à la guerre de Cent Ans l’allure archaïque d’une guerre dans laquelle les liens personnels, les affaires d’honneur blessé et de réclamations obstinées de terres et de droits, les haines recuites transmises de génération en génération occupaient le devant de la scène.
D’un autre côté cependant, cette agrégation d’une multitude de faides petites et moyennes au conflit central de deux rois puissants et la nécessité de donner une légitimation supérieure à un effort de guerre séculaire ont à la fois obligé et permis à des configurations politiques encore faiblement structurées – les royaumes de France et d’Angleterre – de se transformer en États administrativement organisés, militarisés et dotés d’une idéologie politique cohérente au sein de laquelle l’obéissance inconditionnelle au roi légitime était devenue une vertu cardinale.
Le roi de France, qui disposait dans son royaume, malgré la crise dynastique de 1328, des réseaux de fidélité les plus étendus et solides hérités de la longue construction capétienne, a été le gagnant de ce processus ; le roi d’Angleterre, en dépit de l’efficacité de ses archers et de ses éclatantes victoires, n’a jamais été en mesure (en dehors de la Guyenne) de le concurrencer sérieusement dans ce domaine, sauf peut-être quand, pour des raisons conjoncturelles, il put s’allier avec le duc de Bourgogne et s’assurer ainsi le soutien du vaste réseau bourguignon constitué sous Philippe le Hardi et Jean sans Peur ; mais la rupture de cette fragile alliance lui en retira l’essentiel. Le « parti du roi » a pu être ébranlé, tout particulièrement lorsque la folie de Charles VI a laissé libre cours à la lutte des factions, mais, même lorsque d’anciennes familles de serviteurs de la royauté capétienne et valoise, telles que les Montmorency, Trie, Châtillon, Clermont-Nesle, Hangest, Villiers, ou encore Des Essarts, Braque et Orgemont, qui avaient l’habitude de servir le roi « de père en fils ou d’oncle en neveu » (R. Cazelles), ont été travaillées par le virus bourguignon, même lorsque le futur Charles VII a été obligé de se replier sur la Loire, il a conservé au nord du royaume de solides fidélités actives ou dormantes.
Tout cela a préparé la transformation dans l’imaginaire des siècles ultérieurs de la guerre de Cent Ans en une guerre « moderne » entre deux États-nations, l’un conquérant et agressif, l’autre luttant pour sa survie ; une guerre désormais tenue pour une étape essentielle sur la longue route menant à l’avènement de la France.
Et les historiens qui voulurent écrire l’histoire de France à l’époque de la guerre de Cent Ans oublièrent que bien plus qu’une guerre, elle avait d’abord été la recherche d’une paix impossible entre deux rois, dont l’un exigeait réparation pour le tort immense qu’il déclarait avoir subi lorsqu’on l’avait privé de la couronne de France. Ils y virent désormais une guerre de conquête qu’un roi et un peuple avaient menée contre un autre roi et un autre peuple, recherchant en vain la bataille d’anéantissement chère à Clausewitz, Crécy, Poitiers, Azincourt, Verneuil…, qui les aurait enfin conduits au but. Et de cette lutte à mort était sortie la « nation France ».
 
Doit-on alors opposer la « réalité » de la guerre de Cent Ans aux « images » que la postérité en a données ? En fait, vouloir isoler ce que l’on voudrait appeler la réalité historique des images auxquelles elle a donné naissance est très largement une illusion car cette réalité ne se manifeste qu’à travers les images qu’elle produit ; écrire « l’histoire vraie » de la guerre de Cent Ans, c’est donc bien plutôt tenter de reconstituer le processus d’engendrement de ces images dans toute sa complexité. Au-delà du vaste panorama qu’il dresse de la guerre sous toutes ses facettes et dans toutes ses dimensions, c’est l’ambition profonde de ce Dictionnaire de la guerre de Cent Ans.

J.-M. M.


Note au lecteur
Les quelque 1 250 notices de ce Dictionnaire, rédigées par une équipe internationale de 46 historiens, traitent de la guerre de Cent Ans sous tous ses aspects : ses acteurs, grands et petits ; ses épisodes, obscurs ou illustres ; ses dimensions économiques, sociales, militaires, politiques, culturelles ; sa mémoire et son imaginaire. Le classement alphabétique des notices autorise et même légitime une lecture continue ou discontinue suivant l’ordre privilégié par le lecteur.
De courtes rubriques bibliographiques sont placées à la fin de nombreuses notices et comportent, pour chaque titre cité de manière abrégée, un numéro en caractères gras qui permet au lecteur de retrouver dans la Bibliographie générale en fin de volume les références complètes de l’ouvrage ou de l’article. La Bibliographie générale, organisée thématiquement, a vocation à être un instrument de travail et une bibliographie de référence à la date de parution du présent volume.
Une carte générale placée avant le Dictionnaire situe les lieux des principaux événements militaires et diplomatiques de la guerre de Cent Ans dans l’espace français ; elle est complétée par trois cartes illustrant le déroulement des grands épisodes de la guerre qu’ont été les batailles de Crécy (1346), de Poitiers (1356) et d’Azincourt (1415).
Une « Note sur les indications de monnaie », située en fin de volume avant la Bibliographie générale, éclaire les principes de base du complexe système monétaire en vigueur en France et en Angleterre à l’époque de la guerre de Cent Ans.
Enfin, un Index des noms de personnes et des titres d’œuvres anonymes permet de rassembler commodément la masse d’informations contenues dans ce Dictionnaire sur les différents acteurs de la guerre de Cent Ans et sur celles et ceux qui en ont fait, dans l’imaginaire national de la France et de l’Angleterre, un grand moment de « notre » histoire.
J.-M. M.
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Carte montrant les limites du royaume de France : Hainaut, Vermandois, Lorraine, comté de Bourgogne, Savoie, comté de Provence, Roussillon en sont exclus. Les possessions du roi d’Angleterre après le traité de Brétigny-Calais en 1360 : Poitou, Aunis, Marche, Angoumois, Limousin, Saintonge, Périgord, Quercy, Agenais, Rouergue, Gascogne, Armagnac, comté de Bigorre. Les lieux des batailles et des traités.
Revenir au texte courant

Carte montrant l’avancée des armées anglaises et flamandes : débarquées à Barfleur dans le Cotentin, en provenance de Portsmouth, elles avancent sur Torigni et Caen, Elbeuf, Poissy, et remontent par Beauvais et Airaines jusqu’à Crécy. Les lieux de batailles.
Revenir au texte courant

Carte montrant l’itinéraire des troupes du prince de Galles, celui de l’armée française, celui du duc de Lancastre et les lieux de batailles, dans l’ouest du royaume, de Chartres à Bordeaux.
Revenir au texte courant

Carte montrant les mouvements de l’armée française de Vernon à Azincourt ; et de l’armée anglaise d'Harfleur à Azincourt en passant par Amiens et Péronne, et les lieux de bataille.
Revenir au texte courant
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A
ABBERBURY ou ADDERBURY, famille. – Sir Richard († 1399), issu d’une famille de la gentry de l’Oxfordshire et du Berkshire, rétablit sa fortune en s’attachant au Prince Noir ; il est notamment sénéchal de Limousin de 1368 à 1371 puis capitaine de Brest. Passé au service de Richard II dès avant son accession au trône, chambellan de la reine Anne de Bohême, il exerce différentes missions de confiance. Il en profite pour agrandir ses possessions de l’Oxfordshire et bâtir en 1386 sa résidence de Donnington Castle. Il surmonte sans trop de difficulté l’épisode des Lords Appellant. En 1390, il participe aux joutes de Saint-Inglevert et effectue la même année le voyage de Prusse. Diplomate et agent financier efficace du roi, il meurt en 1399.
Son fils aîné sir Richard le Jeune († 1416) avait d’abord servi Jean de Gand avant de devenir dans les années 1390, comme son frère Thomas, un serviteur zélé du roi Richard. La famille connaît un déclin rapide après le coup d’État Lancastre de 1399 et Richard avait largement aliéné son patrimoine quand il meurt. La carrière interrompue des Abberbury démontre que l’ascension sociale et politique des membres de la gentry devait, sur la longue durée, reposer sur la complémentarité entre une solide assise locale et le patronage du roi ou de puissants magnats.
Jean-Marie Moeglin
Bibl. : Walker, Sir Richard Abberbury [400], et History of Parliament (L. S. Woodger) [8].

ABBEVILLE. – Possession du roi d’Angleterre en tant que comte de Ponthieu depuis 1279, la ville est occupée par le roi de France au début de la guerre et le Ponthieu est donné en fief à Jacques de Bourbon- La Marche ; aux états de 1357, le représentant d’Abbeville, l’avocat Colard le Caucheteur, se fait remarquer pour son engagement réformateur ; il sera exécuté pour activisme navarrais mais sa ville était restée un fidèle soutien du régent. Après le traité de Brétigny-Calais, le sénéchal anglais du Ponthieu prend sa résidence au château tandis que la ville est administrée par un bailli, Colard de Biencourt, qui avait déjà exercé la fonction sous Jacques de Bourbon. Dès 1364, le pouvoir anglais renforce les défenses et, à partir de 1367, il prend fébrilement des mesures pour mettre sur le pied de guerre la ville et la sénéchaussée. En vain, déjà travaillée par des agents français, la ville est reconquise le 29 avril 1369 par le maître des arbalétriers Hue de Châtillon qui s’empare ensuite facilement de l’ensemble du Ponthieu. Abbeville reçoit le privilège de mettre les lis de France dans ses armes ; elle est une importante place forte sur la route de Calais. Le traité de Troyes la place sous autorité bourguignonne ; Henry VI confirme sa charte en 1424. En 1430, un don royal de 500 livres pour la réparation des murailles atteste de l’inquiétude suscitée par l’intervention de Jeanne d’Arc. La paix d’Arras en 1435 la laisse au duc de Bourgogne mais le roi de France peut, théoriquement, la racheter. Louis XI tente de la récupérer en 1463 mais n’y parviendra vraiment qu’en 1477.
En dépit de ces aléas politiques, la ville, administrée par un conseil d’échevins, atteint plusieurs milliers d’habitants au XVe siècle, signe d’une certaine richesse, notamment fondée sur le commerce des grains et sur l’activité de son port dit du Guindal où était effectué le transbordement des marchandises venues par mer et repartant vers Amiens ; témoignent de cette prospérité aussi bien une active construction urbaine que la réputation de ses grandes écoles de la porte au Scel ou la reconstruction en 1488 en gothique flamboyant de la collégiale Saint-Vulfran.
Jean-Marie Moeglin
Bibl. : Storey-Challenger, L’Administration anglaise du Ponthieu [500].

ABZAC, seigneurs d’. – Possessionnés autour de Bergerac, les Abzac gravitaient au début de la guerre dans l’orbite des puissants comtes de Périgord alliés au roi de France. En 1339, Guy d’Abzac avait d’ailleurs épousé Bertrande de la Pradelle, dame de Beauregard, d’une famille proche des comtes, et en 1373, un de leurs deux fils, Adémar, épouse Guillemette de Boniface, héritière d’une des plus puissantes familles de Périgueux, elle aussi proche des comtes de Périgord. Adémar devient alors un personnage qui compte à Périgueux. Les Abzac sont par ailleurs en conflit larvé avec leurs suzerains directs, les Montleydier, seigneurs de Montclar, eux-mêmes alliés aux Montaut de Mussidan, une puissante famille du parti anglais. Les deux familles se disputent terres et châteaux autour de Bergerac et de Périgueux ; le château de Montastruc, résidence ancestrale des Abzac, est ainsi pris par Amanieu de Mussidan.
Lorsque, dans les dernières décennies du XIVe siècle, la lutte devient de plus en plus âpre entre Périgueux et les comtes de Périgord, Adémar d’Abzac choisit clairement de soutenir la ville contre Archambaud V. Cela lui vaut quelques déboires mais la condamnation d’Archambaud par le Parlement, dont le comté est donné à Louis d’Orléans, lui est très favorable. Il hérite par ailleurs de la fortune de son frère Hélie, dit Gantonnet, qui avait choisi de courir l’aventure d’abord en Orient puis en Italie, Languedoc et Provence avant de revenir finir sa vie au château de La Douze.
Alors que la guerre reprend en Guyenne dans les années 1400 entre « Anglais » et « Français », le partage de l’héritage d’Adémar d’Abzacentraîne une division en une branche « anglaise » et une branche « française » ; Adémar lègue en effet à l’aîné, Olivier, la majeure partie de l’héritage située à Périgueux et dans le comté de Périgord passé à Louis d’Orléans. Olivier, fondateur de la branche La Douze, se range ainsi dans le parti français. Mais le cadet, Bertrand, fondateur de la branche Montastruc (récupéré en 1416), reçoit en août 1404 les anciennes terres des Abzac ; il bascule en 1405 du côté anglais et s’associe à un de ses cousins éloignés, le routier pro-anglais Archambaud d’Abzac. Les deux compères lèvent des patis dans une vaste région autour de Bergerac, Périgueux et Sarlat et s’associent à l’occasion à Ramonet de Sort. Les deux puînés, Tristan et Gantonnet (qui a cherché sans succès à devenir évêque de Périgueux), suivent Bertrand. Malgré un bref retour dans le parti français lorsque le maréchal Boucicaut en personne arrange en 1415 le mariage de Bertrand avec Jeanne de Beynac, une famille de la Dordogne d’obédience française, Bertrand d’Abzac reste un solide appui du parti anglais auquel il apporte en 1417 la puissante forteresse de Domme, obtenue des Beynac, et avec elle le contrôle d’une bonne partie de la vallée de la Dordogne. Attaqué à la fin de 1421 par une ligue de seigneurs « français », il revient certes brièvement du côté français mais reçoit le 28 mai 1423 une lettre de rémission d’Henry VI qui le réintègre dans le parti anglais.
Dans le même temps, les Abzac-La Douze, vassaux du duc d’Orléans, soutiennent le parti armagnac ; le retour d’Archambaud VI du Périgord qui s’implante solidement dans les années 1420 à Auberoche, à la faveur des succès anglais, les oblige certes à quelque prudence. Mais lorsque Jean de Laigle vient au début de 1428 mettre le siège devant Auberoche, il a le soutien actif de Guy II, fils et héritier d’Olivier d’Abzac de La Douze.
Dans les années 1420-1435 par conséquent, tandis que les Abzac de La Douze, possessionnés à Périgueux et autour de Périgueux, sont solidement ancrés dans le parti français, les Abzac de Montastruc, possessionnés dans le Périgord méridional, dans la vallée de la Dordogne de Domme à Bergerac, sont tout aussi solidement ancrés dans le parti anglais et concluent des mariages avec les familles de ce parti. Cela n’empêche pas les relations entre les deux branches de la famille de rester très cordiales.
Les choses se gâtent brutalement à la fin des années 1430. Jean de Laigle a racheté en 1437 le comté de Périgord à Charles d’Orléans. Bertrand d’Abzac et ses fils sont faits prisonniers lors de la prise de Domme et Bertrand est exécuté le 11 mars 1439 à Limoges pour crime de « lèse-majesté ». Les Abzac de Montastruc tentent encore de résister pendant dix ans mais les échecs s’accumulent ; Montastruc est notamment prise et rasée en 1442 par Jean de Laigle. Finalement, Jeanne de Beynac, veuve de Bertrand d’Abzac, se rallie à Jean de Laigle. Les cousins Abzac de La Douze, fidèles partisans de Jean de Laigle, ont servi d’intermédiaires. Certes, au moins deux Abzac étaient passés en Angleterre plutôt que de reconnaître Charles VII, mais les autres Montastruc se réinsèrent dans la Guyenne française même si, en 1487 encore, un fils de Bertrand devait se défendre en justice, avec succès au demeurant, contre un adversaire qui soutenait que « son père Bertrand d’Abzac, chevalier, avait tenu le parti des Anglais et avait été condamné » ; il avait répondu que son père avait été condamné « sans procès comme cela se pratique en temps de guerre et que d’ailleurs un grand nombre de personnes ont été pardonnées après avoir tenu un tel parti ». Quant aux descendants des La Douze, leur ascension sociale et politique se poursuit.
Jean-Marie Moeglin
Bibl. : Pépin, « Routiers gascons » [610].

ACY, Regnault d’ († 1358). – Fils du notaire du roi Jean d’Acy, il fait carrière dans les années 1340 comme procureur puis avocat au Parlement ; il est notamment pensionné par la ville de Reims. Devenu avocat du roi au Parlement en 1351, il figure dans la liste des 22 officiers révoqués par les états généraux en 1357. Ayant rejoint en août 1357 Jean le Bon à Londres, il est un des négociateurs du traité de Londres qu’il apporte à Paris mais il est lynché par la foule le 22 février 1358 alors qu’il allait du Palais à sa maison (un don de Philippe VI) près de Saint-Landry. Avocat réputé, l’exercice de sa profession d’avocat lui aurait rapporté quelque 4 000 florins par an.
Jean-Marie Moeglin

ADOUBEMENT CHEVALERESQUE. – Cette ancienne cérémonie nobiliaire devait transformer un jeune noble en chevalier apte à combattre ; les différentes pièces de son équipement lui étaient solennellement remises, le tout accompagné de paroles, prières et rites destinés à lui faire prendre conscience de l’importance de sa mission au service de l’Église, des femmes et des faibles.
Depuis le règne de Philippe Auguste, l’adoubement avait cessé d’être un critère de la noblesse ; à l’époque de la guerre de Cent Ans, il est devenu une cérémonie coûteuse à laquelle tous les jeunes nobles sont loin de se soumettre et qui peut n’avoir lieu qu’à un âge avancé. Cette rareté lui confère en revanche une valeur accrue : il doit consacrer un guerrier d’élite et est de plus en plus reçu en des occasions particulières.
Lors de son sacre, le nouveau roi adoube un certain nombre de jeunes princes. Jean le Bon, sacré le 26 septembre 1350, adoube son fils aîné Charles et son cadet Louis, futur duc d’Anjou, mais aussi son frère Philippe d’Orléans et ses cousins Charles, comte d’Alençon, Louis d’Évreux, comte d’Étampes, Jean d’Artois, Philippe de Rouvres, duc de Bourgogne, et bien d’autres grands seigneurs. Les fêtes de la création de l’ordre de l’Étoile en 1352 viennent compléter ces adoubements qui font du roi le père de la noblesse princière.
La veille d’une bataille, d’un siège ou d’une chevauchée était aussi un moment privilégié. Durant l’ost de Bouvines en 1340, deux cent vingt-neuf écuyers furent ainsi faits chevaliers par le roi de France. Édouard III, immédiatement après son débarquement à Saint-Vaast-la-Hougue en 1346, adoube le futur Prince Noir et d’autres nobles, et Henry V agira de même quand il débarque en France en 1415. À la fin septembre 1405, Bernard d’Armagnac adoube cent écuyers sous les murs de Bordeaux, en signe de défi aux Bordelais de venir l’affronter. La pratique est toujours attestée à l’occasion des nombreux sièges des campagnes de Normandie en 1449-1450 et de Guyenne en 1450-1451.
Un adoubement lors d’un pèlerinage ou d’une croisade passait enfin pour particulièrement honorifique. Selon Froissart, un écuyer de Savoie aurait refusé d’être adoubé en août 1380 par Thomas de Buckingham qui s’apprêtait à combattre le duc de Bourgogne ; il ne voulait recevoir l’adoubement que dans un combat contre les païens. L’adoubement au Saint-Sépulcre passait pour le plus prestigieux mais cette coutume est plus attestée pour les nobles allemands que pour les nobles français et anglais.
Un roi ou un prince pouvait se faire adouber par un noble de son choix, particulièrement distingué par ses prouesses, avant de faire lui-même de nombreux chevaliers. C’était le moyen de s’approprier le prestige de la chevalerie et de la mettre au service du renforcement de son pouvoir. Les ducs de Bourgogne au XVe siècle, qui misent beaucoup sur le prestige de la chevalerie, ont été de grands adoubeurs ; Charles VII, en revanche, ne semble avoir eu recours à cette pratique qu’à l’occasion de son sacre après que le duc Jean II d’Alençon l’avait adoubé ; il préféra ensuite laisser les princes conduisant ses armées adouber à sa place. Il en fut de même pour son neveu et rival Henry VI qui, après avoir été lui-même adoubé par son oncle Bedford à la Pentecôte 1426, avait adoubé à son tour une bonne vingtaine de jeunes gens.
L’adoubement restait ainsi une source notable de prestige pour son bénéficiaire et prédisposait à un rôle de commandement ; il reste que le nombre de chevaliers était devenu très faible à la fin de la guerre de Cent Ans, tant dans les armées du roi de France que dans celles du roi d’Angleterre, et que le fait de ne pas être adoubé n’empêchait pas depuis longtemps d’accéder à de hautes positions, un fait lié à la professionnalisation croissante du fait militaire.
Jean-Marie Moeglin
Bibl. : Contamine, Guerre, État et société [559].

AIDES, Cour des. – La mise en place de l’impôt s’accompagne d’un nombre important de contestations : contribuables faisant des difficultés pour payer un nouveau prélèvement perçu comme peu légitime, résistances aux abus des agents royaux ; ou tout simplement erreurs d’une administration en pleine évolution, peu centralisée et qui ne dispose pas de registres centraux fiables (une paroisse peut se voir réclamer des impôts par deux juridictions).
L’administration fiscale traite directement ces procès. Le plus haut niveau de cette juridiction du contentieux est la Cour (ou Chambre) des aides. C’est une cour souveraine non soumise à l’autorité du Parlement ou à d’autres cours.
Elle apparaît sous le règne de Charles V (les premières mentions datent de 1370 environ), au moment où la complexité grandissante de l’administration des finances rend nécessaire de séparer les compétences comptables et judiciaires, jusqu’alors confiées aux mêmes officiers. La Cour disparaît plusieurs fois lorsque les aides sont supprimées à la fin des règnes de Charles V et Charles VI. Puis Charles VII la recrée, en 1425 à Poitiers, et la pérennise : elle est transférée à Paris dans le palais royal en 1436, lorsque la ville est reprise.
Son activité très importante fait qu’on institue des cours provinciales ; à la fin du règne de Charles VII, trois cours des aides existent dans le royaume : Paris, Languedoc (créée vers 1437) et Normandie (créée vers 1450). En 1450, la Cour de Paris comporte un président, trois généraux et trois conseillers (ainsi qu’avocats, huissiers et procureur). Ce personnel est recruté dans le haut clergé et chez les gradués.
Il ne faut confondre la Cour des aides, compétente pour les revenus extraordinaires (issus de l’imposition), ni avec la Cour du trésor, qui joue le même rôle pour les revenus domaniaux du roi, ni avec la chambre des comptes, chargée de contrôler l’administration elle-même.
Hadrien Devichi
Bibl. : Telliez, Institutions [501].

AIGUILLON. – Cette bastide de l’Agenais est connue par le long siège qu’elle soutint en 1346. Située à un emplacement stratégique au confluent du Lot et de la Garonne, elle était tenue par plusieurs seigneurs gascons, les Fossat, Lunac et Montpezat, qui évoluaient entre la vassalité du roi d’Angleterre et duc de Guyenne, et celle du roi de France. Occupée sans coup férir en 1337 par le connétable Raoul Ier de Brienne et le comte de Foix, elle fut reprise en 1345 par les Anglo-Gascons lors de la grande chevauchée d’Henry de Derby ; le sénéchal de Guyenne Ralph Stafford y est attesté au début du mois de décembre 1345 et les défenses sont fortement renforcées. Jean, duc de Normandie, tente de la reconquérir au printemps 1346. Son armée dans laquelle figuraient de nombreux grands seigneurs fait sa jonction en mars 1346 avec les forces réunies à Toulouse par le duc de Bourbon et l’évêque de Beauvais. Quelque 15 000 à 20 000 hommes (dont 1 400 arbalétriers génois) vinrent mettre le siège au cours du mois d’avril devant la place défendue par Ralph Stafford, Gautier de Manny et le comte de Pembroke. Jean dut se résigner, sans doute le 20 août 1346, à lever le siège après l’annonce du débarquement d’Édouard III en Normandie.
La ville changera de mains à plusieurs reprises jusqu’aux années 1430, mais les Montpezat, devenus seuls seigneurs d’Aiguillon au début du XVe siècle après l’extinction des Lunac et des Fossat, s’étaient ralliés définitivement en 1373 au parti français ; leurs descendants, notamment Amanieu III de Montpezat et son fils Raymond-Bernard, exerceront divers offices au service de Charles VII.
Jean-Marie Moeglin
Bibl. : Fowler, The King’s Lieutenant [215].

AILLY, Pierre d’, cardinal (1351-1420). – Né dans une riche famille de Compiègne, boursier du collège de Navarre à Paris entre 1363 et 1365, maître ès arts en 1368, docteur en théologie en 1381, année où il devient prêtre, il entre dans la clientèle du puissant Jean de La Grange, évêque d’Amiens en 1373 puis cardinal en 1375, et s’est également lié d’amitié avec Philippe de Mézières, proche de Charles V. Il obtient ses premiers canonicats, à Soissons en 1375 puis à Noyon en 1381. Admiré comme orateur, « sur tous bien enlangagié en latin et en franchois », dit de lui Froissart, et devenu en 1384 grand-maître du collège de Navarre, il joue un rôle déterminant dans la lutte victorieuse de l’université de Paris contre le chancelier Jean Blanchard, qui faisait payer de manière excessive la concession des grades, puis en 1387-1389 contre le dominicain Juan de Monzon qui contestait l’Immaculée Conception. Nommé aumônier royal au printemps 1389, il accompagne le roi dans son voyage du Languedoc. Il devient en octobre 1389 chancelier de Notre-Dame et donc de l’université. Il accumule alors les bénéfices ecclésiastiques.
Après avoir agi avec d’autres maîtres parisiens dans les premiers mois de 1394 en faveur de la résolution du schisme, il se rallie très vite au nouveau pape d’Avignon Benoît XIII élu le 28 septembre 1394, auprès duquel il séjourne dès le mois d’octobre comme envoyé de Charles VI, et qui le comble de faveurs, lui et ses parents, familiers et amis. Il ne peut cependant empêcher son rival Simon de Cramaud, fortement soutenu par le duc de Berry, de faire adopter la « voie de cession » par l’assemblée du clergé réunie à Paris le 2 février 1395 afin de résoudre le schisme. Le 2 avril 1395, Benoît XIII le nomme évêque du Puy puis le transfère le 15 novembre 1396 à Noyon et enfin, le 19 mars 1397, à Cambrai. Malgré les menaces du duc de Bourgogne Philippe le Hardi qui avait fait élire par les chanoines son ancien conseiller Louis de La Trémoille, alors évêque de Tournai, il fait son entrée à Cambrai le 19 août 1397 et se fait investir du temporel le 3 avril 1398 par le roi des Romains Wenceslas. Il ne se montre plus guère en revanche à Paris où les partisans radicaux de la soustraction d’obédience triomphent. Il a certes le plaisir de proclamer en 1403 à Notre-Dame de Paris la restitution d’obédience, mais il peine ensuite à résister au retour en force des partisans de la soustraction et est même menacé d’arrestation. Il finit par prendre ses distances avec l’intransigeant Benoît XIII et il se rallie à l’idée que le concile est le seul instrument qui permette de préserver l’Église de toute tentative de destruction, y compris venant du pape. Il gagne en avril 1409 le concile de Pise mais n’y joue pas les premiers rôles.
Le 6 juin 1411, Jean XXIII, successeur du pape de Pise Alexandre V, le nomme cardinal ; il abandonne donc Cambrai et obtient l’administration du siège de Limoges ainsi que, un peu plus tard, celle d’Orange. Jean XXIII le nomme légat en Allemagne chargé de rallier les partisans de pape de Rome et de prendre des mesures de réforme. Il arrive au concile de Constance dès le 17 novembre 1414 – escorté, signe de son importance, de quarante chevaux et accueilli par tous les cardinaux – et va jouer un rôle notable dans la destitution de Jean XXIII comme dans le procès contre Jean Hus dont il semble cependant avoir voulu éviter la mort. Mais il s’oppose ensuite durement aux chefs de l’ambassade bourguignonne et aux Anglais sur la question de la condamnation du discours de Jean Petit, notamment parce qu’il conteste l’existence au concile d’une nation anglaise. Son influence diminue sensiblement, surtout après le retour à Constance du roi des Romains Sigismond, nouvel allié du roi d’Angleterre. Il parvient néanmoins à faire adopter, contre Sigismond, son plan d’élection du nouveau pape qui maintient un certain poids aux cardinaux. Cette ultime victoire est sans lendemain du fait de la dégradation de la situation en France et des maladresses du gouvernement armagnac qui refuse de reconnaître le nouveau pape Martin V. Il quitte le concile, avant même sa fin officielle, pour Avignon où il disposait d’une maison. Il y meurt le 9 août 1420. Il est enterré dans la cathédrale de Cambrai comme il l’avait demandé.
Pierre d’Ailly est aussi l’auteur d’une importante œuvre religieuse, théologique, savante et littéraire. Son Imago mundi, achevé en 1410, est resté célèbre pour avoir été une des lectures déterminantes de Christophe Colomb.
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ALBERGATI, Nicolo, cardinal (1375-1443) . – Né à Bologne, il fait des études de droit puis entre à Bologne chez les Chartreux et y fait carrière avant de devenir en 1417 évêque de la ville. Il mène dès 1422 une légation de paix en France. Nommé cardinal-prêtre du titre de Sainte-Croix de Jérusalem le 24 mai 1426, il redevient, après avoir rempli des missions en Italie, légat en France en 1431 chargé d’une médiation entre les parties ennemies. Il va réunir quatre conférences, à Semur en août 1432, à Auxerre en octobre 1432 (entre Français, Anglais et Bourguignons), à Seine-Port (entre Corbeil et Melun) en mars 1433 et à Corbeil en juillet 1433. Il rend également visite aux protagonistes, Charles VII, Philippe le Bon, Henry VI et Bedford. Ces efforts n’aboutissent pas, mais en font le spécialiste des affaires françaises à la Curie. Selon le rapport d’un serviteur du chancelier Rolin, Albergati, « un très bon preudhomme et notable seigneur et de très bonne vie » mais qui penchait plutôt pour le parti du dauphin, aurait déjà plaidé à Semur en 1432 pour une paix séparée entre Bourgogne et France. De fait, il sera l’un des artisans décisifs de la paix entre le duc et le roi au congrès d’Arras qu’il co-préside avec le cardinal de Chypre en 1435. Après son retour d’Arras, il sera encore chargé par le pape d’importantes missions (il préside le concile de Ferrare en 1438).
Réputé pour l’austérité de sa vie et son refus de la pompe, toujours vêtu en chartreux, Albergati jouissait d’une haute autorité morale qui a secondé ses talents de diplomate. Un célèbre portrait peint par Van Eyck dans les années 1430 est souvent considéré comme le sien – Van Eyck l’aurait rencontré en Flandre lors de sa légation des années 1431-1433 – mais l’identification n’est pas assurée.
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ALBRET, sires d’. – C’est dans les années 1240 que cette famille des Landes (son berceau est Labrit/Lebret), désormais fort bien possessionnée en Gascogne, Guyenne et Agenais, se hisse au premier plan des vassaux du roi-duc de Guyenne. Alors que les tensions se renforcent dangereusement à la fin du XIIIe siècle entre le roi de France et son vassal de Guyenne, Amanieu VII († 1326) effectue, lors de la guerre de Saint-Sardos, un ralliement décisif au roi de France, malgré la « trahison » de son fils cadet Bérard d’Albret qui combat pour le roi anglais. Les Albret se divisent alors en une branche aînée et une branche cadette dont les choix ne vont pas toujours être identiques.
1. Branche aînée. Bernard Ez V († 1359), fils d’Amanieu VII d’Albret († 1326) et de Rose de Bourg, institué chef du lignage après la mort de ses trois frères aînés, d’abord marié avec Isabelle de Gironde, se remarie après la mort de celle-ci avec Mathe, fille de Bernard VI, comte d’Armagnac.
Après avoir longtemps ménagé les deux camps, il bascule du côté anglais à l’automne 1339 malgré les efforts du roi de France et de ses représentants sur place pour le retenir. Ce revirement trouve son explication dans le fait que les possessions des Albret étaient plutôt situées en zone anglaise, plus encore dans le règlement des successions de Tartas et surtout de Bergerac (il s’agissait de l’héritage des Rudel) où les intérêts des Albret étaient opposés à ceux de partisans du roi de France, notamment les comtes de Périgord. En passant dans le camp anglais, Bernard Ez lui apporte un formidable réseau d’alliances et de fidélités, une retenue personnelle de quelque deux à trois cents vassaux et la capacité de rassembler dix fois plus d’hommes d’armes, une fortune importante susceptible de remédier à la situation précaire des finances de Guyenne. Il entraînait également dans son sillage ses amis et alliés, le seigneur de Pons et Ribérac, un des principaux barons de Saintonge, celui de Mussidan dans le Périgord, les Caumont de Sainte-Bazeille et beaucoup d’autres seigneurs appartenant à leur vaste parentèle qui apportaient eux-mêmes au camp anglais leurs propres connexions. Il reste jusqu’à sa mort au service du pouvoir anglais, participant aux chevauchées de Derby et du Prince Noir, servant de capitaine de compagnie ou de lieutenant du roi dans le pays gascon, jouant aussi un rôle diplomatique et même un rôle de banquier pour le roi d’Angleterre ; la campagne anglaise de 1340 en Gascogne fut ainsi largement financée par Bernard Ez qui fournit quelque 45 779 livres de Bordeaux (9 156 livres sterling), l’équivalent des trois quarts du budget du duché. Venu en Angleterre en décembre 1341, il réclame et obtient le paiement de sommes importantes au titre du remboursement de ses frais de l’année précédente. Il est chargé d’une ambassade en Castille concernant le vieux projet de mariage entre Pierre de Castille et Isabelle d’Angleterre, mais il n’est pas sûr qu’il s’y soit rendu. Il continue à participer à la défense du duché. En août 1345, il participe avec son frère Bérard d’Albret sous le comte de Derby à la prise de Bergerac. L’endenture que lui et Bérard concluent le 10 septembre 1345 avec Henry de Derby-Lancastre pour la garde de la ville mentionnait 298 hommes d’armes et 1 200 gens de pied dont il fournissait la plus grande part avec 185 hommes d’armes et 940 sergents à pied. En 1351, il est à nouveau en Angleterre et y conclut le prestigieux mariage de son fils aîné, Bernard Ez II, avec Isabelle d’Angleterre, fille d’Édouard III, une union qui devait définitivement ancrer les Albret dans le parti anglais mais le fiancé meurt prématurément. Bernard Ez fait encore partie des nombreux seigneurs gascons que le Prince Noir emmène dans la chevauchée qui trouve son apothéose à Poitiers ; lui-même et son fils Arnaud-Amanieu font prisonnier et rançonnent l’Aragonais Juan Fernandez de Heredia, futur grand-maître des Hospitaliers. Malgré quelques litiges financiers avec le roi anglais à propos de remboursements en souffrance, sa fidélité lui avait permis de renforcer ses positions territoriales mais aussi de bénéficier, en plus de gages et d’indemnités diverses, de faveurs, dons et privilèges, commerciaux par exemple.
Avant de mourir, il avait institué en 1358, après la mort de ses aînés, Arnaud-Amanieu († 1401) comme héritier universel et nouveau chef de la maison d’Albret. Son frère Bérard était devenu seigneur de Sainte-Bazeille par héritage de sa mère Hélène de Caumont ; lui et son fils François resteront dans l’orbite de la branche aînée. Arnaud-Amanieu, qui accompagnait son père à Poitiers, sert d’abord Édouard III avant de faire la guerre à son propre compte après la paix de Brétigny-Calais. Mais allié au comte d’Armagnac contre le comte de Foix, dont il était normalement le vassal pour les deux châteaux du Gavardan, Bazas et Cazeneuve, il fait partie des vaincus de la bataille de Launac le 5 décembre 1362 et doit verser à Fébus une rançon de 100 000 florins. La nécessité de réunir cette somme énorme explique en partie son comportement politique quelque peu fluctuant au cours des années suivantes. Il est le premier baron aquitain à faire hommage au Prince Noir en juillet 1363 dans la cathédrale de Bordeaux, mais il assiste le 19 mai 1364 au sacre de Charles V auquel il avait fourni des troupes à Cocherel, avant de s’allier l’année suivante au roi de Navarre qui lui verse 60 000 florins fort utiles pour financer sa rançon de Launac. Il accompagne le Prince Noir en Castille mais aurait eu avec lui, selon Froissart, une vive altercation au sujet de ses services. Il annonce son proche ralliement à Charles V en épousant dans la chapelle de l’hôtel Saint-Pol à Paris, le 4 mai 1368, Marguerite de Bourbon, sœur de la reine de France. Charles V lui alloue le 1er juin 1368 comme dot une rente de 4 000 livres (échangée en 1382 contre le comté de Dreux) et l’engage contre les routiers. Cette même année 1368, il fait partie des « appelants » au roi de France contre le fouage décrété par le Prince Noir. Son ralliement grassement récompensé au parti français joue un rôle décisif dans la reconquête en Aquitaine. Plus tard, à la faveur des trêves des années 1390, il réclamera au roi d’Angleterre, avec un succès partiel, la restitution des biens confisqués aux Albret. Il s’associe aux différentes campagnes des années 1380. Après le coup d’État Lancastre, il fut encore chargé de prendre secrètement contact avec les seigneurs gascons dont beaucoup sont ses parents pour tenter de les rallier au roi de France en profitant du trouble suscité par le renversement de Richard II (né à Bordeaux) mais sans guère de succès.
Son fils Charles Ier(† 1415), connétable de France, lui succède. Né en 1368, il doit son nom à son parrain le roi de France et a été élevé à la Cour avec son cousin germain du même âge, le futur Charles VI. En 1389 à Toulouse, lors du voyage du Languedoc, Charles VI l’autorise à écarteler les armes de gueules des Albret aux lis de France. Son mariage en 1401 avec Marie de Sully et Craon († 1410), une riche héritière veuve depuis 1397 de Guy de La Trémoille, et surtout la mort cette même année de son père le propulsent au premier plan, à la fois chef du puissant réseau familial des Albret et très proche parent du roi. Il est nommé le 8 octobre 1401 président général des aides puis connétable le 6 février 1403, après la mort de Louis de Sancerre, sans doute parce que sa personne convenait à tous les princes du sang. Cette fonction de grand officier de la Couronne et l’importance dans ses revenus des pensions et dons du roi en feront un de ceux qui chercheront à conserver une certaine neutralité dans les luttes de partis et à tenir le pouvoir royal hors du contrôle des puissants ducs d’Orléans et de Bourgogne. En 1404, il est chargé d’épauler Louis d’Orléans nommé capitaine général en Guyenne. Il mène énergiquement et non sans succès trois expéditions contre les routiers et seigneurs pro-anglais du Sud-Ouest en 1404-1406 avant d’épauler en septembre 1406 le duc d’Orléans chargé de conquérir Bordeaux, mais c’est un échec cuisant. Il avait négocié en 1405 l’union de sa fille Catherine avec le fils du grand-maître Jean de Montaigu (le mariage sera célébré le 30 juillet 1409) tout en gardant de bonnes relations avec Jean sans Peur. Mais c’est lui qui, le 23 novembre 1407, prévient le prévôt de Paris que le duc d’Orléans vient d’être assassiné. Il n’assiste pas à l’assemblée dans laquelle Jean Petit justifie le « tyrannicide » de son maître et est en revanche présent le 11 septembre 1408 lorsque Valentine Visconti fait solennellement réfuter le discours de Jean Petit devant le Grand Conseil. Lorsque la guerre civile commence, il paraît toutefois avoir hésité et ne fait pas partie de la ligue de Gien mise sur pied en avril 1410 par le duc de Berry. Il rejoint cependant ouvertement le parti d’Orléans, probablement dès la fin de 1410. Jean sans Peur lui fait retirer en septembre 1411 son titre de connétable et il fait partie des princes déclarés « rebelles et désobéissants » le 3 octobre. Il ne s’associe pas à l’alliance des princes armagnacs avec le roi d’Angleterre en janvier-mai 1412 mais défend Bourges contre l’armée royale avec Jean de Berry et Louis II de Bourbon. Il ne jure pas la paix d’Auxerre du 22 août 1412 qui ne lui redonne pas son titre de connétable et n’hésite pas à s’associer le 13 février 1413 au pacte d’amitié que Bernard d’Armagnac avait passé le 14 novembre 1412 avec le duc de Clarence. Le 5 septembre 1413, après la chute des cabochiens, il reprend l’épée de connétable et participe au printemps 1414 à la campagne militaire contre Jean sans Peur. Chef avec Boucicaut de l’armée française à Azincourt, il y meurt en même temps que son gendre Charles de Montaigu (1396-1415). Son mariage avec Marie de Sully avait permis aux Albret d’acquérir, à défaut de Craon que les La Trémoille, héritiers du premier mariage de Marie, purent récupérer, les baronnies de Sully et d’Orval.
Son fils et successeur Charles II (1407-1471), seigneur d’Albret, vicomte de Tartas, était par sa mère le demi-frère du futur favori de Charles VII, Georges de La Trémoille. Il épouse le 28 octobre 1417 Anne d’Armagnac, fille du connétable Bernard VII, renouant ainsi l’ancien lien Albret-Armagnac. Par tradition familiale et par ses alliances, il était donc membre du parti du dauphin. En 1421-1422, Charles II et son frère Guillaume d’Orval font cependant mine de reconnaître Henry V et de jurer le traité de Troyes ; en échange, le duc-roi devait leur rendre certaines terres. Charles s’allie par ailleurs au comte de Foix en février 1421 et l’une de ses sœurs épouse Jean de Grailly, comte de Foix. Mais l’accord avec le roi d’Angleterre et duc de Guyenne ne fut pas rempli, et Charles II d’Albret est frappé de nouvelles confiscations en 1426 ; une liste établie à cette date donne une longue suite de seigneuries et de biens des Albret « occupés par les Anglais ». Charles s’engage donc résolument du côté de Charles VII et retrouve l’ancienne pension des Albret. À la cour de Charles, il est d’abord l’allié d’Arthur de Richemont et prend part au « coup » qui élimine Pierre de Giac mais, comme son demi-frère La Trémoille, il se détache ensuite du connétable. En septembre 1427, il participe à la rescousse de Montargis avec Dunois. Tandis que son frère Guillaume d’Orval est tué lors de la déconfiture des Harengs, lui-même a sans doute participé à la libération d’Orléans en 1429 et aux victoires qui suivent. Il est en tout cas dans l’armée du sacre de Reims où il tient la place du connétable absent pour cause de disgrâce. C’est lui qui commande, en décembre 1429, aux côtés de Jeanne d’Arc, l’armée royale au siège de La Charité-sur-Loire, qui se solde par un échec. Il continue, les années 1430-1432, à combattre pour Charles VII, dans la petite guerre du roi avec Richemont, mais aussi contre les Anglais, par exemple en prenant Nemours à l’été 1437.
Les Albret ne voulaient néanmoins pas rompre totalement avec le pouvoir anglais. En janvier 1441, Charles II avait conclu un accord avec Thomas Rempston, le sénéchal anglais de Guyenne, sur la restitution de la vicomté de Tartas à son deuxième fils qui prêterait en échange serment de fidélité à Henry VI. La venue de Charles VII en Guyenne rend l’accord caduc et Charles II participe à la campagne royale et à la reprise de Tartas en juin 1442. Il joue également un rôle actif, de même que son fils Arnaud-Amanieu d’Albret-Orval, dans la reconquête, cette fois décisive, de la Guyenne en 1451-1453, ce qui lui permet de retrouver une partie de ses biens confisqués même s’il ne parvient pas à obtenir que la justice oblige les Foix et les Montferrand à rendre tout ce que les Albret estimaient devoir leur revenir. Il est fait captal de Buch en 1462. Il meurt en 1471.
Son fils aîné Jean, vicomte de Tartas († 3 janvier 1468) étant mort avant lui, son héritage passa à son petit-fils Alain le Grand. De son cadet Arnaud-Amanieu († 1463) descend la branche d’Albret-Orval. Son troisième fils Charles, sire de Sainte-Bazeille, sera exécuté sur l’ordre de Louis XI en 1473 pour trahison et lèse-majesté.
2. Branche cadette d’Albret-Vayres. Elle remonte à Bérard Ier (d’Albret ou de Vayres ; † 1346), fils cadet d’Amanieu d’Albret et de Rose de Bourg. Contre son père, il se range lors de la guerre de Saint-Sardos dans le parti anglais et est déshérité. En fait, Bérard, en tant que cadet, ne pouvait prétendre qu’à l’héritage de sa mère Rose de Bourg dont les terres (notamment Vayres et Vertheuil) se trouvaient principalement entre Libourne et Bordeaux, donc en terre anglaise. Comblé de faveurs par Édouard II puis Édouard III, il remplit des missions diplomatiques et reçoit des charges militaires. Institué le 20 mars 1337 capitaine de Blaye, il est fait prisonnier le 20 avril 1339 lorsque la ville est prise par surprise par une flotte française. Enfermé au Temple à Paris puis libéré contre promesse de rançon, il revient en Guyenne dès mars 1341 et s’empresse d’aller prêter hommage en Angleterre à Édouard III en même temps que son frère aîné Bernard Ez V, une fidélité amplement récompensée. Après avoir participé en août 1345 à la prise de Bergerac, il en devient le 10 septembre co-capitaine avec son frère, à la tête d’une retenue de 113 hommes d’armes et 260 sergents à pied. Il semble encore avoir fait partie de la garnison installée par Derby à Aiguillon en novembre 1346 mais il meurt peu après en laissant 3 fils, Bérard, Amanieu et Arnaud.
L’aîné Bérard II († 1374) épouse Brunissende, fille du très anglophile Pierre II de Grailly, et sert fidèlement le roi d’Angleterre ; c’est par exemple lui que le Prince Noir charge, de concert avec le sénéchal, de la garde de la Guyenne lors de sa chevauchée de 1356. Allié du comte d’Armagnac comme tous les Albret, il est lui aussi fait prisonnier à Launac en 1362 et doit payer rançon.
Mort sans héritier légitime, il lègue ses biens à son neveu Bérard III d’Albret, seigneur de Langoiran, fils d’Amanieu d’Albret et de Mabille d’Escouflan, dame de Langoiran. Ce dernier a la bonne fortune d’ajouter en peu de temps à ses biens paternels (Vertheuil) et maternels (Langoiran, Podensac et Saint-Magne) l’héritage non seulement de Bérard II d’Albret-Vayres mais aussi de son autre oncle, Arnaud de Cubzac. Devenu un puissant seigneur, il reste d’abord fidèle à la tradition familiale pro-anglaise mais, fait prisonnier à la bataille d’Eymet le 1er septembre 1377, il se rallie au roi de France. Il meurt toutefois dans un obscur combat en 1379 sans s’être marié. Son héritage important fut réclamé par le chef de la branche aînée des Albret, Arnaud-Amanieu, qui le légua à son fils cadet Louis. Mais le roi d’Angleterre fit en sorte que les biens passent à des familles fidèles au pouvoir anglais. C’est seulement après la fin de la Guyenne anglaise que Charles II d’Albret put récupérer avec Vayres une partie de l’héritage, l’autre partie avec la seigneurie de Langoiran restant acquise aux Montferrand.
Jean-Marie Moeglin
Bibl. : Marquette, Les Albret [277], et Trésor des chartes [278] ; Lehoux, Jean de France [269] ; Boutruche, Crise d’une société [415] ; Courroux, Charles d’Albret [196].

ALBRET, Bertucat ou Bertrucat d’ (v. 1335-1383). – Ce bâtard des Albret, né probablement de Bérard II d’Albret-Vayres, a été amené par sa condition qui le privait d’héritage à mener une carrière assez exceptionnelle de routier tout en se servant au mieux de ses connexions familiales.
Dès les années 1350, il s’établit à Moncuq, non loin de Bergerac, et mène des raids dans la région ; fait prisonnier au cours de l’un d’entre eux, il reprend ses activités dès l’été 1356 et opère, plus ou moins pour le compte de son puissant cousin Arnaud-Amanieu, à partir de Fons près de Figeac puis de Sermur en Auvergne qu’il évacue en avril 1358 contre une forte somme d’argent. Revenu en Quercy, il s’empare de Castelnau-Montratier et peut à partir de là exiger des patis dans une région allant au nord jusqu’à Cahors tandis que ses lieutenants s’installent dans d’autres lieux forts. Son importance s’accroît lorsque, à l’été 1359, il se joint aux bandes du redoutable Robert Knolles qui, après avoir pillé l’Auxerrois, venait d’installer son quartier général en Auvergne à Pont-du-Château sur l’Allier. Après la dispersion de la Grande Compagnie de Knolles, il va en août 1361 dévaster avec Seguin de Badefol le Languedoc. Rappelé dans le Sud-Ouest pour venir aider avec toute la tribu des Albret le comte d’Armagnac contre Gaston Fébus, il est lui aussi fait prisonnier à Launac le 5 décembre 1362. À peine libéré, il reprend ses activités de routier aux dépens notamment de Saint-Flour. S’il a sans doute participé avec d’autres Albret à la bataille de Cocherel du côté de Du Guesclin, il est de retour en Auvergne en 1365 avec comme principal point d’appui Blot-le-Rocher (à 35 km de Clermont). Puis, avec plusieurs parents et d’autres routiers gascons, il participe à la guerre de Succession de Castille au service du Prince Noir. Revenu en France au début septembre 1367, il fait partie des routiers gascons qui négocient, finalement sans résultat, avec Jean d’Armagnac qui voulait les faire passer au service de Charles V. Il se joint alors à la nouvelle Grande Compagnie qui, partie de l’Auvergne, va franchir la Loire et mener une longue chevauchée à travers le royaume de France.
Lorsque la guerre des deux rois reprend en 1369, son vieux compagnon d’armes Robert Knolles le persuade de prendre part à la chevauchée, assez infructueuse, menée cette même année par Knolles et Chandos dans le Quercy ; il s’incruste à nouveau dans cette région en occupant quelques forteresses.
C’est le moment où, en grande difficulté face à la reconquête française, le pouvoir anglais laisse les mains libres aux routiers de son obédience pour faire la guerre à leur compte. Bertucat et son associé Bernard de La Sale, une vieille connaissance, en profitent depuis le début de 1371 pour étendre à partir du Quercy leurs opérations au Cantal et au Limousin. Le 14 octobre 1371, les deux compères réalisent un joli coup en s’emparant par surprise de Figeac où ils font un butin considérable ; Froissart raconte comment Bernard de La Sale se fait armer chevalier par son collègue sur la place principale de la ville qui devient leur quartier général et leur permet de rayonner largement et de menacer même Millau.
En mai 1373, le comte d’Armagnac conclut néanmoins un accord avec Bertucat d’Albret et Bernard de La Sale : en échange de la somme colossale de 120 000 francs, ils s’engageaient à évacuer Figeac et toutes leurs autres forteresses entre Lot et Dordogne et à ne plus mener de guerre dans la région sauf s’il s’agissait d’une armée menée par un fils ou un lieutenant d’Édouard III. Il fallut encore trois mois pour réunir la somme, payée essentiellement par les villes de la région, et les routiers quittèrent Figeac presque en ruines le 3 août 1373. Le bâtard Bertucat pouvait parallèlement envisager de fonder un lignage : il épouse Marquesa, une fille d’Huc de Pujols, seigneur de Blanquefort-sur-Briolance, qui combattait au demeurant pour le roi de France.
Il doit néanmoins faire face à une pression militaire française accrue. Fait prisonnier au début de décembre 1373 à la faveur d’un probable guet-apens monté par un seigneur du Quercy qui avait basculé du côté français, livré à Louis d’Anjou et enfermé au château de Roquemaure sur le Rhône, il n’en sortira qu’après avoir dû promettre une importante rançon. Entre-temps, c’est son comparse Bernard de La Sale qui poursuit ses opérations de pillage, notamment dans le Cantal qui va rester le centre principal des activités des routiers durant les vingt années suivantes.
Libéré au cours des premiers mois de 1376, Bertucat revient en Quercy et en Périgord au service d’un pouvoir anglais très fragilisé. Il tente ainsi en vain de défendre Bergerac contre l’offensive du duc d’Anjou. À nouveau fait prisonnier, il obtient sa libération grâce à l’entremise de son puissant cousin « français », Arnaud-Amanieu d’Albret. Recruté en 1378 par le roi de Navarre, il défend jusqu’au printemps 1379 son royaume contre l’offensive castillane. À la fin de 1379, alors que le comte d’Armagnac négocie l’évacuation des forteresses tenues par les routiers dans le Sud-Ouest, il emmène ses soudards pour une chevauchée de six mois à travers tout le sud de la France. Après que les cités du bas Languedoc ont acheté son départ, il repart vers le nord se saisissant de plusieurs forteresses et se répandant dans l’Auvergne avant de revenir en Quercy. Au printemps 1381, il va à Londres négocier avec Jean de Gand et les ministres de Richard II : en échange notamment de l’héritage de son cousin Bérard III d’Albret-Langoiran, mort sans héritier, il promet notamment la reddition de Bergerac et de La Rochelle. Promesses de Gascon sans doute, mais il est incontestablement un des principaux relais entre le pouvoir anglais et les chefs de compagnies en Aquitaine. Il effectue d’ailleurs encore plusieurs voyages à Londres. Il meurt en octobre 1383 après avoir institué comme principal héritier son ancien associé et très probable neveu (fils de sa sœur) Ramonet de Sort (Sort-en-Chalosse).
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ALEMAN, Louis, cardinal (v. 1390-1450). – Né à Arbent-en-Bugey, il doit sa carrière à son probable oncle François de Conzié († 1431), docteur en droit canon, évêque de Grenoble en 1380, camérier de la curie à Avignon en 1384, archevêque d’Arles puis de Narbonne.
Docteur en droit (1414) à l’université d’Avignon, il reçoit différents canonicats, notamment à Lyon. À l’été 1417, il quitte Avignon pour se rendre au concile de Constance et y remplacer Jean Mauroux, patriarche d’Antioche, auquel Conzié avait retiré sa délégation de vice-camérier parce que son attitude d’homme lige du roi des Romains Sigismond l’avait mis au ban de la nation française. Malgré la fureur de Sigismond, le nouveau pape Martin V le confirme dans cette fonction et le nomme évêque de Maguelonne en juin 1418. Le 3 décembre 1423, il est transféré à l’archevêché d’Arles. Légat pontifical en Romagne en 1424, il devient le 24 mai 1426 cardinal-prêtre. Expulsé de Bologne en août 1428 lorsque les Candoli y prennent le pouvoir, il retourne à Rome. Bien qu’ayant refusé de souscrire au décret de dissolution du concile de Bâle le 12 novembre 1431 par le nouveau pape Eugène IV, il ne quitte Rome qu’en juillet 1433. Sur le trajet de Bâle, il rencontre à Vienne en avril 1434 le roi Charles VII. Il n’est pas envoyé à Arras mais, lorsque la nouvelle de la paix entre France et Bourgogne arrive à Bâle, c’est lui qui célèbre le 9 octobre 1435 la messe d’action de grâces. Devenu l’homme fort du concile, il en est élu président le 4 février 1438.
Après la rupture avec Eugène IV, il fait élire l’ancien duc de Savoie Amédée VIII comme (anti)pape Félix V mais ne peut empêcher la rapide perte d’influence du concile. Proche de l’archevêque de Lyon Amédée de Talaru, dont il avait été le condisciple à Avignon, il tente vainement d’obtenir le soutien de Charles VII. Revenu à Arles en juillet 1449 après l’échec définitif du concile, il y meurt le 16 septembre 1450.
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ALENÇON, comtes puis ducs d’. – Donnés en apanage par Philippe le Bel en 1291 à son frère Charles de Valois, les comtés d’Alençon et du Perche passent en avril 1326 à son fils cadet Charles. Après l’accession de Philippe de Valois à la royauté, la branche cadette d’Alençon accède au premier rang dans le royaume. Toutefois, dès les règnes de Jean le Bon et de son fils Charles V, les Alençon passent quelque peu au second plan parmi les princes du sang. Par ailleurs, l’apanage d’Alençon n’avait pas la taille et le rang d’une véritable principauté. Son statut même – est-il vraiment une principauté indépendante ou fait-il partie du duché de Normandie qui est lui-même dans le domaine royal ? – posait problème. Élevés en 1413 à la dignité de ducs, les Alençon restent des princes aux pieds d’argile.
Charles († 1346), cinquième des quatorze enfants (en trois mariages) de Charles de Valois, accompagne son père en Guyenne en 1324 pour la guerre de Saint-Sardos. Devenu comte d’Alençon, il bénéficie de la confiance et de la faveur de son frère Philippe, le nouveau roi, touche une rente annuelle de 10 000 livres et reçoit des dons qui lui permettent d’arrondir son territoire avec la vicomté de Verneuil, la seigneurie de Fougères ou encore la châtellenie de Domfront. Lieutenant général de son frère en Aquitaine, il met à sac en 1331 la ville de Saintes, ce qui provoque les vives protestations du roi d’Angleterre. Il combat avec le roi et son fils dans le nord du royaume en 1339-1340 puis en Bretagne. Selon Froissart, c’est lui qui, pris d’un accès de colère le 26 août 1346 à Crécy, aurait donné l’ordre à l’avant-garde de l’armée royale de passer sur le corps des arbalétriers génois. Il meurt dans le désastre.
Son fils aîné Charles III (1337-5 juillet 1375) renonce rapidement au comté pour devenir, contre l’avis de sa famille, dominicain puis en 1365 un combatif archevêque de Lyon.
Le cadet Philippe fait également une carrière épiscopale.
C’est donc le troisième fils, Pierre II († 1404), armé chevalier par Jean le Bon lors de son sacre de 1350, ancien otage en Angleterre après le traité de Brétigny-Calais, qui accède au comté en même temps que ce dernier est élevé en pairie par Charles V le 13 septembre 1367. En 1370, alors que la guerre a repris, Charles V le nomme lieutenant en Normandie et dans les pays en deçà de la rivière de Seine avec don d’un tiers des fouages levés sur ses terres et une part non négligeable des aides. Il participe activement à la lutte contre les Anglais en et sur les marges de la Normandie. Il commandait ainsi une compagnie de 302 hommes d’armes lors de la capitulation de Saint-Sauveur-le-Vicomte. Il avait pu parallèlement arrondir sa principauté, bénéficiant le 8 juillet 1370 d’un échange de terres avec le roi, recevant quelques autres dons, réalisant des achats, récupérant également en 1377 le comté du Perche à la mort sans héritier de son frère cadet Robert. Son mariage en 1371 avec une héritièr, Marie Chamaillart, lui apporte la vicomté de Beaumont, les seigneuries de Pouancé et de La Flèche. Après le début des années 1380, il ne joue toutefois plus guère de rôle à la Cour même s’il accompagne encore le roi dans son expédition de Gueldre en 1388. Ce sont néanmoins 233 personnes qui se partagent la coquette somme de 4 500 livres léguée aux membres de son hôtel après sa mort le 20 septembre 1404.
Son fils et successeur Jean Ier(† 1415) avait d’abord été fiancé à la fille de Charles VI, Isabelle, avant que celle-ci ne soit donnée à Richard II d’Angleterre ; il épouse le 26 juin 1396 Marie de Bretagne (1391-1446), une fille de Jean IV, duc de Bretagne, qui lui apporte la seigneurie de la Guerche en Anjou. Membre de la ligue de Gien des princes armagnacs, il est déclaré « rebelle et désobéissant » par le roi le 3 octobre 1411 et fait partie des princes qui concluent une alliance avec le roi Lancastre Henry IV contre le duc de Bourgogne. Il ne s’associe pas à la paix d’Auxerre le 22 août 1412 et maintient quelques semaines encore son alliance avec le duc de Clarence avant de rentrer au début novembre 1412 dans l’obéissance au roi. Il reste un des chefs de file du parti d’Orléans et participe, après la fin de l’épisode cabochien, à la campagne armagnaque de 1414 contre le duc de Bourgogne. En remerciement, le comté d’Alençon est élevé au rang de duché-pairie en janvier 1415. Mais il meurt à la bataille d’Azincourt où il était un des chefs de l’armée française. Le Religieux de Saint-Denis Michel Pintoin écrit que, « emporté par une folle ardeur et par un désir insensé de combattre, [il] s’était jeté témérairement au milieu de la mêlée » ; mais selon Monstrelet, il aurait fait preuve d’un courage et d’une audace admirables en perçant les rangs anglais, en abattant le duc d’York et en frappant même d’un grand coup de hache Henry V qui voulait secourir son oncle ; il aurait été massacré par les gardes du roi avant de pouvoir se rendre. Selon l’auteur de la Chronique dite de Jean Juvénal des Ursins, Français et Anglais seraient tombés d’accord pour lui attribuer la palme de la plus grande vaillance.
Son fils Jean II (entre 1405 et 1409-1476), fiancé dès 1410 à Jeanne d’Orléans, fille de Charles d’Orléans, un mariage qui ancrait les Alençon dans le parti d’Orléans, perd dès octobre-novembre 1417 le contrôle de son duché conquis par Henry V, même si Domfront résiste jusqu’au 22 juillet 1418. Il reste néanmoins fidèle au dauphin et est nommé le 23 juin 1420 capitaine général dans les duchés de Normandie, d’Alençon et dans les terres adjacentes, avec pleins pouvoirs pour faire la guerre aux Anglais ; il est en fait encore sous la tutelle de Jean VIII d’Harcourt, comte d’Aumale, son cousin germain. C’est avec lui qu’il combat à Verneuil en 1424. Tandis que le comte d’Aumale y est tué, lui-même est blessé et fait prisonnier. Invité par Bedford à se rallier au traité de Troyes afin de retrouver sa principauté, il aurait, selon Monstrelet, fermement rejeté l’idée de trahir son « souverain et droiturier seigneur Charles, roi de France ». Il ne retrouve la liberté qu’en octobre 1427, sous réserve de paiement d’une forte rançon de 250 000 livres, ce qui l’oblige à vendre et/ou engager les biens qu’il avait encore, par exemple la seigneurie de Fougères vendue au duc de Bretagne. Il reprend en mai 1429, dès que sa rançon est payée, du service auprès de Charles VII qui le nomme lieutenant général en Normandie. Après la libération d’Orléans à laquelle il n’avait pas encore pu prendre part, il assure la direction de l’offensive qui conduit à la prise de Jargeau et de Beaugency et à la victoire de Patay. C’est lui qui arme chevalier Charles VII lors de son sacre à Reims le 17 juillet 1429. Proche de Jeanne d’Arc qu’il admire, il tente vainement avec elle de prendre Paris en septembre 1429 ; plusieurs chroniqueurs accusent Charles VII de les avoir empêchés de poursuivre la reconquête. À l’issue de cette campagne, Jean d’Alençon s’est couvert de gloire mais son duché est toujours tenu par les Anglais et, malgré divers dons et autorisation du roi de percevoir l’impôt, le paiement de sa rançon obère toujours lourdement ses finances. Il se lance en 1431-1432 dans une âpre et retentissante faide – il enlève l’évêque de Nantes et chancelier de Bretagne Jean de Malestroit – contre son oncle Jean V de Bretagne qu’il accusait de l’avoir escroqué d’une partie de la dot de sa mère. Les deux ducs se réconcilient difficilement dans la cathédrale de Nantes le 28 mars 1432. Les opérations militaires qu’il mène ensuite en Normandie sont de peu d’envergure et ne lui permettent pas de récupérer l’essentiel de sa principauté. Il manque de relais à la cour du roi où sa présence devient très rare après 1430. Il jalouse à l’évidence l’ascendant que le clan angevin, et tout particulièrement Charles du Maine – dont la pension est double de la sienne –, exerce sur le roi. Il s’était de plus remarié en 1437 avec Marie d’Armagnac, fille du comte Jean IV, dont la fidélité à Charles VII n’était plus parfaitement assurée. Il participe à la praguerie en 1440 et accepte la même année la Toison d’or de Philippe le Bon ; il sera plus tard accusé d’avoir pactisé à plusieurs reprises avec les Anglais dès les années 1440. Même si sa pension de 12 000 livres lui est rendue en 1444, il reste à l’évidence aigri et isolé politiquement. La reconquête de 1449 lui permet de retrouver sa principauté, à la libération de laquelle il a largement participé, mais pas une place de premier rang dans le royaume. Financièrement aux abois, s’estimant mal récompensé pour ses services, il semble avoir décidé de s’allier au roi d’Angleterre et entre en contact avec le duc Richard d’York, au fils duquel il aurait voulu marier sa fille Catherine. La promesse qu’il paraît avoir donnée aux Anglais de leur livrer des places normandes, notamment Granville, conduit à la fin mai 1456 à son arrestation par Dunois et le président du Parlement Yves de Scépeaux en son hôtel de la rue Saint-Antoine à Paris alors qu’il était venu témoigner au procès en nullité de la condamnation de Jeanne d’Arc. Son jugement fin août 1458 à Vendôme par la « Cour garnie de pairs », c’est-à-dire une vaste assemblée présidée par le roi et composée de l’entourage royal, de membres du Parlement, de grands et de pairs, a donné lieu à une miniature célèbre de Jean Fouquet. Condamné à mort le 10 octobre pour crime de lèse-majesté mais gracié et enfermé à Loches, son duché d’Alençon est confisqué. Avec l’avènement de Louis XI, il est libéré et rétabli dans ses biens dès le 11 octobre 1461 ; il en profite pour faire assassiner en 1464 son dénonciateur de 1456, Pierre Fortin, mais ne tarde pas à reprendre ses intrigues avec le duc de Bretagne, le frère et rival du roi Charles de Guyenne, le duc de Bourgogne Charles le Téméraire et enfin le roi d’Angleterre Édouard IV. À nouveau arrêté pour trahison en mai 1472, il est condamné à mort le 18 juillet 1474 mais simplement enfermé au Louvre puis assigné à résidence en 1475 à Paris avant sa mort en 1476.
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ALENÇON, conférences d’ (novembre 1418). – Engagé dans un conflit de plus en plus âpre avec le duc de Bourgogne qui venait de prendre Paris, le dauphin Charles cherchait à traiter avec Henry V alors occupé à conquérir la Normandie. Les conférences s’ouvrirent le 10 novembre 1418 à Alençon qui avait capitulé le 22 octobre 1417.
Les représentants du dauphin étaient Jean de Norry, archevêque de Sens, Louis de Chalon, comte de Tonnerre, Robert de Braquemont, amiral de France, Jean de Vailly, président au Parlement, Jean Tudert, doyen de Paris, et Jean de Villebresme, un ancien secrétaire de Louis d’Orléans. Ils furent rejoints en cours de négociation par Amaury de Séverac et Guitard de Besordon, écuyer d’écurie du dauphin. Les représentants du roi d’Angleterre étaient le très puissant Thomas, comte de Salisbury, John, lord Grey, Walter Hungerford, Philip Morgan, chancelier, Roland Leyntale, bailli d’Alençon, William Alington et John Stokes.
Les séances avaient lieu le matin à partir de la 8e heure et l’après-midi à partir de la 3e heure après le déjeuner. Chaque délégation avait un porte-parole principal, le chancelier Philip Morgan pour le roi Henry V, l’archevêque de Sens pour le roi de France. Menées dans une atmosphère lourde, elles furent d’emblée stériles, marquées par de longs silences qu’aucune des deux parties ne voulait rompre en « s’ouvrant » en premier, c’est-à-dire en prenant le risque de révéler les concessions qu’elle était prête à faire, interrompues pour de fréquents conciliabules de l’une et l’autre parties. Les ambassadeurs se séparèrent sur les terribles menaces proférées par Philip Morgan : « Jamais vous n’aurez la paix avec nous durant votre vie » ; le roi anglais allait la rétablir ainsi que la justice à la pointe de son glaive car il avait Dieu avec lui !
Ces négociations montrent qu’Henry entend reprendre la stratégie d’Édouard III et refuser de demander ouvertement quoi que ce soit d’autre que la couronne de France tout en laissant entendre qu’il serait prêt à y renoncer en cas d’offre intéressante. Les Anglais voulaient le retour à la « grande paix » de Brétigny-Calais avec une augmentation substantielle des territoires concédés. Les ambassadeurs du dauphin auraient été prêts à de larges concessions territoriales, mais ils refusaient de s’engager sur la question de la souveraineté. Henry V ne désespérait pas par ailleurs d’obtenir du duc de Bourgogne ce que le dauphin lui refusait. L’échec était donc programmé.
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ALENÇON, Philippe d’ (v. 1338/1339-1397). – La carrière de ce prince du sang a pris une étonnante trajectoire, contraire à celle que son origine faisait attendre. Fils de Charles II d’Alençon et de sa seconde épouse, Marie d’Espagne, neveu et filleul de Philippe de Valois, il entame une carrière ecclésiastique, devient évêque élu de Beauvais le 8 juin 1356, est transféré le 3 juillet 1359 à l’archevêché de Rouen dont il ne prend possession que le 13 mai 1362. Mais l’excommunication en 1370 du bailli royal de Rouen, Oudart d’Attainville, pour une banale affaire de non-respect des droits de la justice ecclésiastique, déclenche un âpre conflit avec Charles V qui fait saisir son temporel et le fait lourdement condamner par le Parlement. Philippe en appelle au pape et se réfugie à Avignon. Pour apaiser la situation, le pape Grégoire XI le nomme le 27 août 1374 administrateur du diocèse d’Auch et patriarche de Jérusalem.
Le Grand Schisme lui donne l’occasion de la revanche : il se rallie au pape de Rome Urbain VI qui le place dans ses vingt-cinq premiers cardinaux et lui confère des charges importantes. En 1387, devenu cardinal-évêque d’Ostie et doyen du Sacré Collège, il effectue pendant deux ans une grande légation à travers tout le royaume d’Allemagne. De 1389 à sa mort le 14 août 1397, il ne cesse d’accumuler de nombreuses et riches prébendes, avant tout en Allemagne.
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ALINGTON, William († 1446). – Issu d’une famille de marchands du Cambridgeshire, il apparaît d’abord vers 1394 comme protégé d’un favori royal Richard II, John Holland, comte de Huntingdon, qui lui procure les offices de trésorier de Brest en 1397 puis de Calais en 1398. Il passe sans encombre au service du deuxième fils du nouveau roi Henry IV, Thomas (duc de Clarence en 1412), qui lui fait obtenir l’office de trésorier de l’Échiquier d’Irlande. Il accompagne en 1417 l’expédition d’Henry V en Normandie ; nommé trésorier et receveur général de Normandie, il devient le chef des finances du duché. Avant la mort d’Henry V, il est encore nommé capitaine du château et de la ville de Caen.
Révoqué par Bedford, il rentre en Angleterre et devient sheriff du Cambridgeshire et du Huntingdonshire. Il entre en janvier 1424 au conseil de régence anglais, apprécié aussi bien d’Henry Beaufort que de Ralph, lord Cromwell, tout en rendant aussi des services à John Holland, comte de Huntingdon (fils de son ancien protecteur), fait prisonnier à Baugé, ou à sir John Fastolf et sir John Radcliffe. Il avait également noué d’étroites relations avec un personnage influent du Cambridgeshire, sir Walter de la Pole, cousin du puissant comte de Suffolk. Élu au Parlement en 1429, il en est le président. Il se retire du service actif en 1439.
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ALJUBARROTA, bataille d’ (14 août 1385). – Après la mort du roi Ferdinand Ier du Portugal en octobre 1383, Jean Ier de Castille, allié du roi de France, revendique le trône en tant qu’époux de la fille unique de Ferdinand, Beatriz, mais le demi-frère bâtard de Ferdinand, Jean, dit le Maître d’Avis, se fait reconnaître en avril 1385 par les cortès réunies à Coïmbra. Son armée renforcée de capitaines anglais vétérans des guerres de France, Thomas Dale, Peter Cressingham, Reynold Cobham ou Robert Grantham, écrase le 14 août 1385 à Aljubarrota, à 100 km au nord de Lisbonne, celle de Jean de Castille appuyée par des gens d’armes français.
La victoire portugaise paraît due au dispositif militaire anglais classique : choix d’une position défensive, hommes d’armes démontés flanqués sur leurs ailes par des archers, obstacles rendant difficile l’assaut des ennemis. Le roi de Castille put s’enfuir en laissant beaucoup de morts sur le champ de bataille, parmi lesquels la plupart des Français.
À la suite de ce désastre, le roi du Portugal et le duc de Lancastre, prétendant à la Castille du chef de son épouse, fille de Pierre le Cruel, concluent en mai 1386 le traité de Windsor et tentent sans succès en 1387 d’envahir le royaume de Castille.
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ALLIANCE. – Fondement essentiel de la société des rois et des princes et plus largement nobiliaire, l’établissement de ce lien à la fois contractuel et personnel implique un certain nombre de gestes et de rites qui créent un engagement d’amitié et d’amour entre égaux comme entre inégaux.
Les rencontres de rois et princes sont l’occasion d’échanger les gestes de l’amitié. La conclusion de mariages sert à instaurer un lien d’amour que l’on espère durable entre les familles alliées. La rupture d’un contrat ou d’une promesse de mariage signifiait en revanche la rupture d’une alliance et instaurait une haine tenace entre deux princes ; ainsi l’affront que le duc Louis II d’Anjou fait le 20 novembre 1413 en renvoyant la fiancée de son fils aîné, Catherine de Bourgogne, à son père Jean sans Peur engendre une haine durable entre les maisons d’Anjou et de Bourgogne. L’entrée croisée dans les ordres de chevalerie propres à deux maisons princières était aussi une manière de cimenter leur alliance. Les traités d’alliance conclus sur la base de ce lien d’amour mettent en forme les dispositions politiques de l’alliance.
Ces traités entre rois et princes engageaient leurs royaumes ou principautés et leur formulaire indique dès la première moitié du XIVe siècle qu’il s’agit de traités entre rois et royaumes. C’est sur cette base que se sont formés pendant la guerre de Cent Ans de véritables systèmes d’alliance entre royaumes et maisons royales.
L’alliance est aussi un instrument auquel les rois et les princes ont recours pour structurer et renforcer verticalement la fidélité de l’aristocratie au-delà de la relation féodo-vassalique classique. Le lien vassalique est renouvelé avec la conclusion de contrats dans lesquels le fief est une rente financière (fiefs de bourse). Ce système est utilisé par les rois de France et d’Angleterre bien avant le déclenchement de la guerre de Cent Ans pour recruter des alliés à l’extérieur de leurs royaumes, notamment dans l’Empire, et il reste en usage par la suite. Il permet aussi aux Grands de se constituer des clientèles militaires (le bastard feudalism anglais). L’alliance pouvait se passer du lien vassalique à l’instar des « convenances, confederacions et aliences » que conclut le duc Jean Ier de Bourbon en 1413 avec onze puissants seigneurs auvergnats en invoquant la défense du roi et du royaume. Les partenaires se promettent un soutien réciproque, le duc parlant d’une « défense » et les nobles auvergnats d’un « service », différence de rang oblige. Le duc voulait s’assurer le soutien de puissants lignages auvergnats en prévision de la réunion de l’Auvergne au duché de Bourbon après la mort de son beau-père Jean de Berry. En Angleterre, la distribution de badges, tout particulièrement les colliers de livrée, par exemple le collier SS des Lancastre dès la fin du XIVe siècle et, après 1460, le collier de roses et de soleils des York, que l’on portait jusque dans la tombe, permettait également de structurer visuellement de vastes réseaux verticaux d’alliance.
L’alliance sert aussi à structurer horizontalement des réseaux aristocratiques. Quatre nobles gascons concluent par exemple en 1360 une société pour la durée de leur vie. Ils prêtent serment sur les Évangiles, échangent des baisers, s’engagent à garder les secrets de leur société et à se porter mutuellement aide et conseil en toute occasion importante. À Pâques 1380, six seigneurs du Quercy concluent une alliance tellement étroite qu’ils se qualifient désormais de « frères germains ». La référence chevaleresque permettait souvent de cimenter ces sociétés d’alliés avec par exemple l’ordre du « Tiercelet », fondé par des chevaliers du Poitou vers 1380, ou l’ordre de la « Pomme d’or » que des nobles auvergnats fondent en 1395 à Clermont en s’engageant à porter la pomme d’or avec le mot « la plus belle me doit avoir », qui rappelait bien sûr le jugement de Pâris, et à être « bons et loyaux amis » et à « servir l’un l’autre envers et contre tous ».
Jean-Marie Moeglin
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AMBASSADEURS. – Voir Diplomatie

AMBOISE, seigneurs d’. – Cet ancien lignage de l’ouest de la France se divise au XIVe siècle en deux branches, une branche aînée centrée sur la possession de la seigneurie d’Amboise et une branche cadette centrée sur la possession de Chaumont.
Louis, seigneur d’Amboise et vicomte de Thouars († 1469), est le grand représentant au XVe siècle de la branche aînée. Il avait hérité en 1422 de son oncle Pierre II d’Amboise à la fois les terres et l’attachement à Arthur de Richemont. Son mariage avec Marie de Rieux, nièce du maréchal de Rieux et cousine d’Arthur de Richemont, l’ancre dans le parti de Charles VII. Il participe à la défense et à la libération d’Orléans ainsi qu’à la campagne du sacre, mais il organise en octobre 1429 avec deux autres seigneurs un complot visant à s’emparer du roi et de son favori Georges de La Trémoille, ennemi mortel de Richemont. S’il échappe à l’exécution, contrairement aux deux autres conjurés, ses biens sont confisqués et il subit, malgré l’intervention du duc de Bretagne, un dur emprisonnement jusqu’en avril 1434. Il participe alors aux campagnes menées par Richemont jusqu’à la conquête de la Guyenne. Sa fille et héritière Marguerite – d’abord promise au fils aîné de son cousin Pierre d’Amboise – finira par épouser un fils de Georges de La Trémoille et lui transmettre son héritage.
L’ascension de la branche cadette des Amboise-Chaumont commence dans le sillage du duc d’Orléans qui avait acheté en 1391 le comté de Blois où les Amboise avaient des terres ; deux d’entre eux meurent à Azincourt. Hugues VI († 1421) est, comme son père homonyme mort à Azincourt, conseiller et chambellan du roi et du duc d’Orléans ; il épouse Jeanne de Guénand qui lui apporte un bel héritage.
Son fils Pierre, seigneur de Chaumont († 1473), hérite de terres en Touraine, Berry et Blésois et épouse le 23 août 1428 Anne de Bueil, fille de Jean de Bueil, dont il aura dix-sept enfants. Il a peut-être participé à la défense d’Orléans au côté de Dunois en 1429. Il monte en 1433, avec son beau-frère Jean V de Bueil, le jeune Pierre de Brézé (dont le père était cousin germain de Pierre d’Amboise et de Jean de Bueil) et Prégent de Coëtivy, le coup de force qui élimine Georges de La Trémoille. Arthur de Richemont l’arme chevalier en 1434 au siège de Sillé-Le-Guillaume, après Charles du Maine et en même temps que Jean de Bueil et Prégent de Coëtivy. À partir de 1436, il est un membre influent du Conseil du roi mais il s’associe en 1440 à la praguerie et aurait refusé au roi l’entrée du château de Loches ; il reçoit des lettres de rémission le 15 juillet 1440. Il participe à l’expédition du roi en Lorraine et prend part aux joutes de Nancy organisées en 1445 à l’occasion du mariage de Marguerite d’Anjou avec Henry VI d’Angleterre. Il fera encore partie des révoltés de la guerre du Bien public et Louis XI fera détruire Chaumont, mais il revient ensuite en grâce. Le cardinal Georges d’Amboise, puissant ministre de Louis XII, est un de ses descendants.
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AMBRIÈRES, bataille d’ (5 septembre 1427). – Victoire d’Ambroise de Loré à Ambrières-les-Vallées (Mayenne) sur Fastolf. Ce succès, mentionné par le Journal d’un Bourgeois de Paris, permet la reprise de forteresses dans le Maine.
Jean-Marie Moeglin

AMIENS, rencontre et traité d’ (17 avril 1423). – Rencontre des ducs Philippe le Bon de Bourgogne, Jean V de Bretagne et son frère Arthur de Richemont et du duc de Bedford, régent de France. Philippe le Bon y scelle le mariage de sa sœur Anne († 14 novembre 1432) avec Bedford (le mariage aura lieu le 13 mai) et celui de son autre sœur Marguerite, veuve de Louis de Guyenne, avec Richemont. Il obtient la réalisation de promesses non encore tenues : cession le 8 septembre 1423 du Tournaisis, de Saint-Amand et de Mortagne, le 21 juin 1424 des comtés de Mâcon et d’Auxerre et de la châtellenie de Bar-sur-Seine.
L’alliance anglo-bourguignonne ainsi relancée surmontera la querelle qui surgit peu après entre Humphrey de Gloucester, frère de Bedford, et Philippe le Bon. En revanche, le duc de Bretagne reprit rapidement son attitude fluctuante tandis que son frère Arthur se ralliait à Charles VII.
Jean-Marie Moeglin

AMIRAL. – Voir Marine de guerre

AMORY, John, routier († 1364). – Anglais du Cheshire, il a peut-être combattu sous le Prince Noir en 1355-1357 avant de s’incruster en Rouergue comme routier ; il évacue contre paiement en mars 1362 Espalion pour devenir un des chefs de la Grande Compagnie qui triomphe à Brignais le 6 avril 1362. Il combat à Launac le 5 décembre 1362 du côté Foix, mais passe au service de Jean II d’Armagnac en mars 1363. C’est ensuite pour le roi de Navarre qu’il participe en octobre 1363 à la prise de la Charité-sur-Loire ; il est mortellement blessé dans un engagement près d’Auxerre en décembre 1364. « Le plus grant cappitaine que nous eussions », aurait déclaré le Bascot de Mauléon à Froissart.
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ANDRÉ, saint. – Selon la version de son martyre qui s’impose à partir du XIIe siècle, l’apôtre André, frère de Pierre, aurait été crucifié sur une croix en forme de X. Son culte venu d’Orient s’était rapidement répandu dans le territoire français.
La croix de Saint-André devient l’emblème du parti bourguignon contre la croix droite blanche française et plus encore la bande ou l’écharpe blanche des armagnacs à l’initiative, semble-t-il, de Jean sans Peur après sa victoire d’Othée en 1408. Des prêtres ralliés au parti bourguignon auraient même baptisé les nouveau-nés en faisant un signe de croix reproduisant la croix de Saint-André. Pour Philippe le Bon, l’apôtre est à la fois son intercesseur personnel auprès de la Vierge, le patron de sa dynastie et de ses territoires et aussi de son ordre de la Toison d’or fondé en 1430. Un article du traité d’Arras en 1435 autorisait le duc de Bourgogne et ses fidèles à porter la croix de Saint-André en tout lieu et en toutes circonstances. Saint André apparaît sur les étendards des ducs et même plus tard sur leurs monnaies. Le Saint-André bourguignon répondait au saint Michel français et au saint Georges anglais.
Dès la fin du XIIIe siècle, saint André était également devenu le patron des Écossais, la légende voulant que ses reliques aient été transportées en Écosse. La « déclaration d’Abroath » du 6 avril 1320, qui proclame vis-à-vis du pape l’indépendance du royaume, déclare que le Christ avait choisi saint André comme apôtre des Écossais et qu’il serait pour toujours leur saint patron. Un acte du Parlement de 1385 ordonna que les combattants écossais portent la croix blanche de Saint-André sur fond noir.
Héraldiquement, le X de la croix de saint André est une croix dite « en sautoir ».
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ANGERANT, Jean d’ († 1375). – Son père Hugues d’Angerant, un noble de l’Auxerrois, avait servi Louis X le Hutin. Son oncle Louis de Vaucemain, proche du puissant Miles de Noyers, est d’abord maître-clerc du Parlement puis maître des requêtes de l’hôtel en 1338 et devient enfin évêque de Chartres en 1357. Après des études de droit à Orléans, Jean entre au Parlement en 1345 avec son frère Pierre, devient en 1348 maître des requêtes du futur Jean le Bon, est choisi en 1355 pour superviser la levée de l’aide. En 1357, il est peut-être d’abord navarrais mais se rallie à la fin de l’année au dauphin et est nommé en 1359-1360 maître des requêtes du régent puis président de la Chambre des comptes en 1360 et enfin membre du Conseil du roi en 1361. Il est un des négociateurs du traité de Brétigny. Il devient évêque de Chartres en 1361 puis de Beauvais en 1368. Il restera président de la Chambre des comptes jusqu’à sa mort en 1375. C’est lui qui introduit ses neveux Jean et Bureau de La Rivière dans l’entourage du futur Charles V.
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ANGLAIS, la guerre de Cent Ans et les. – Après un règne d’Édouard II désastreux du fait des humiliations subies dans les guerres écossaises et des profondes divisions internes confinant à la guerre civile, Édouard III a entrepris de persuader l’aristocratie anglaise et peut-être l’ensemble des Anglais que la guerre qu’il lançait contre le roi de France était une guerre de défense de l’Angleterre à laquelle tout le monde devait contribuer. Non seulement les Anglais avaient le devoir de défendre le droit légitime du roi, mais sa guerre répondait aussi à la défense du bien commun, car le roi de France et ses hommes voulaient détruire la nation anglaise. Il importait par conséquent que l’aristocratie participe massivement et que le Parlement accorde les subsides permettant au roi à la fois de mener « sa » guerre et de défendre le royaume.
Les deux objectifs sont fréquemment associés. Au Parlement de janvier 1340 par exemple, il est question de « l’honneur du roi et du salut du royaume », un thème souvent repris. Au Parlement de juin 1344, avant les conférences d’Avignon, le représentant du roi énumère tous les méfaits de Philippe VI : « Le but [de Philippe] est clairement, selon ce que notre seigneur le roi et son conseil ont entendu de manière certaine, de détruire la langue anglaise et d’occuper la terre d’Angleterre, ce qu’à Dieu ne plaise, ce qui se réalisera si remède n’est mis contre sa malice par force. » Saisi à Caen après la prise de la ville à l’été 1346 et exposé au peuple par l’archevêque Stratford, le projet normand d’invasion de l’Angleterre montre que l’ennemi voulait « détruire et anéantir toute la nation et la langue anglaises ». Dans les prières que le roi demandait à ses sujets, il mettait également sur le même plan la récupération de son droit et la défense du royaume.
L’investissement des Anglais dans la guerre a bénéficié d’une vision négative des Français en Angleterre : toujours prêts à la tromperie, au parjure et à la trahison, ils ne respectent jamais leurs engagements ; ils sont très braves en paroles, mais couards dans l’exécution. C’est ce discours que l’on trouve encore, un exemple parmi d’autres, dans le prologue de l’Ypodigma Neustriae de Thomas Walsingham écrit à la fin des années 1410.
Cette transformation de la guerre du roi en une cause nationale ne pouvait cependant empêcher le mécontentement provoqué par la lourde ponction fiscale, sous des formes très variées, des taxes indirectes aux amendes, que la guerre entraînait. D’où des moments de crise, notamment lors de l’année 1340 lorsque la guerre s’enlise devant Tournai et que le roi accable ses officiers de demandes d’argent. Mais les éclatants triomphes remportés ensuite par Édouard III ont flatté l’orgueil anglais tandis que les profits de la guerre, rançons et pillages, enrichissaient notablement une bonne partie des classes dirigeantes.
Il faut cependant prendre en compte une certaine crainte, bien perceptible chez certains chroniqueurs, que l’Angleterre ne devienne une annexe du royaume de France, qu’elle soit en quelque sorte conquise par le vaincu. En 1340, le roi avait dû promulguer un statut garantissant l’indépendance pérenne du royaume d’Angleterre vis-à-vis du royaume de France. Les chroniqueurs anglais se satisfont du traité de Brétigny-Calais, du moins avant que sa rupture, qu’ils imputent entièrement au roi de France, ne suscite leur indignation.
La reprise de la guerre en 1369 est considérée unanimement comme la conséquence de la perfidie du roi de France. Le discours royal devant le Parlement au cours des années 1370 martèle avec une insistance renforcée que le roi agit pour la défense et le salut du royaume et pour obvier à la malice de ses ennemis.
Les échecs des années 1370 font apparaître des doutes. D’une part la fierté anglaise est atteinte ; d’autre part le sentiment grandit que les Anglais financent une entreprise qui coûte de plus en plus cher et qui n’enrichit que les seuls courtisans du roi. Un discours critique se retrouve à la fois dans des textes narratifs – les prophéties de Bridlington par exemple – et au Parlement : la guerre est mal conduite ; les conseillers du roi sont des traîtres qui doivent être chassés et punis. Pour la première fois lors du Good Parliament de juin 1376 (puis à nouveau en octobre 1377), les Communes se choisissent un représentant, le président, sir Peter de la Mare, pour mettre en forme ce discours. En octobre 1377, il se livre ainsi à une comparaison alarmiste du passé et du présent : « Tant que la noble chevalerie du royaume était bien entretenue, chérie, honorée et noblement récompensée pour les grands bienfaits qu’elle apportait, cette chevalerie était très ardente et désireuse de faire de grandes emprises et de grands faits d’armes […] et le royaume en était grandement enrichi et rempli de tout bien et les habitants du royaume étaient redoutés de leurs ennemis », mais la chevalerie est à présent méprisée et privée des biens justement acquis sur les adversaires ; c’est le vice qui est prisé et récompensé ; le goût et l’envie de bien faire se sont perdus ; de grands dommages sont survenus au royaume « et il est à craindre que pire arrivera si remède n’est mis au gouvernement du royaume ».
Richard II et ses proches conseillers semblent avoir considéré, dans les années 1380, que la guerre de France ne pouvait être gagnée et qu’il fallait conclure la paix. Cette attitude a favorisé le regroupement des opposants dans un parti de la guerre dominé par quelques magnats, le plus jeune fils d’Édouard III, Thomas, comte de Buckingham puis duc de Gloucester, le comte de Derby, fils de Jean de Lancastre, le comte d’Arundel et le comte de Warwick. Ces Lords Appellant organisent en 1388 l’impeachment des « mauvais » conseillers du roi et mettent Richard II sous tutelle, mais ils ne remplissent pas leurs promesses de guerre victorieuse et Richard II retrouve son autorité. Ses projets de « paix finale » avec l’ennemi français suscitent cependant toujours l’opposition. En 1394, la présentation des conditions du traité de « paix finale » provoqua l’indignation des membres du Parlement, qui objectèrent que si le roi prêtait hommage pour le duché de Guyenne, ce seraient tous les Anglais qui passeraient dans la servitude du roi de France ; la paix ne fut donc pas conclue mais remplacée par des trêves de longue durée étayées par le mariage du roi avec la fille de Charles VI. Richard II réagit en se vengeant des anciens Lords Appellant, mais l’exécution du courageux Richard d’Arundel lui valut dans l’opinion une réputation de martyr (encore attestée au milieu du XVe siècle par John Capgrave) et le « pacifisme » de Richard II joua un rôle dans son renversement par son cousin de Lancastre. Aux dires du chroniqueur Adam de Usk, Henry IV aurait fait porter devant lui quatre glaives lors de son couronnement ; le premier signifiait que le roi allait augmenter l’« honneur militaire » du royaume.
Les Lancastre ont de fait cherché une légitimité dans la réussite de la guerre de conquête et Henry V a effectivement obtenu une large adhésion de la classe dirigeante anglaise à sa politique belliqueuse. Quatre-vingt-seize membres des Parlements de 1396 à 1421 ont combattu dans la chevauchée d’Azincourt, parmi lesquels plusieurs présidents des Communes, Thomas Chaucer, sir Walter Burley, sir John Tiptoft ou encore William Alington. Sur ces quatre-vingt-seize, huit sont d’ailleurs morts à la guerre ou de leurs blessures. D’autres membres de l’élite anglaise ont contribué à financer la guerre ou à sa logistique. Cette participation massive a été rentable : rançons obtenues, redistribution des biens confisqués aux « rebelles ».
Le règne d’Henry V représente donc un nouveau moment, après celui d’Édouard III, d’adhésion des classes dirigeantes, peut-être même de l’ensemble de l’opinion publique, à la guerre de France. L’opinion anglaise accueillit toutefois le traité de Troyes avec des sentiments mêlés : fierté pour la consécration de la victoire qu’il représente, mais aussi inquiétude sur le statut futur de l’Angleterre au sein de la double monarchie ; au Parlement de décembre 1420, des pétitions demandèrent la remise en vigueur du statut de mars 1340 qui stipulait que l’Angleterre ne serait jamais sujette à la couronne de France – ce fut accordé – et les Communes réclamèrent que la poursuite de la guerre soit financée exclusivement avec les revenus des domaines français. Le traité de Troyes pourrait ainsi paradoxalement avoir accéléré l’anglicisation de l’administration de l’Angleterre.
Dans les deux décennies qui suivent la mort d’Henry V, ses successeurs maintiennent sa politique mais sont progressivement réduits à une posture défensive ; les profits de la conquête sont de plus en plus contrebalancés, voire dépassés par les pertes que la guerre entraîne. Dans ces conditions, l’adhésion de la société politique anglaise à la guerre de France paraît avoir fortement baissé. Seule l’expédition du sacre d’Henry VI en 1431 bénéficie encore d’une participation relativement massive de l’aristocratie anglaise. Parallèlement, l’on constate que le Parlement rechigne à financer la guerre après l’échec du siège d’Orléans. Même en 1449, à la veille de la catastrophe finale, le Parlement ne montrait aucun enthousiasme à financer l’effort de guerre.
L’affaiblissement de la position anglaise et l’attitude de plus en plus conciliante du gouvernement d’Henry VI dominé par le cardinal Beaufort puis le duc de Suffolk suscitent cependant des remous en Angleterre où la circulation des nouvelles sur la guerre dans les réunions des Parlements ou les assemblées de comté alimentaient un discours critique. Les opposants ont d’abord comme leader le duc Humphrey de Gloucester auréolé de son rôle dans la défense de Calais en 1436. La condamnation de son épouse pour sorcellerie et pratiques magiques lui porta certes un coup sérieux mais n’étouffa pas sa voix contestataire. En 1440 par exemple, Gloucester se déclarait contre la libération du duc d’Orléans et accusait son oncle Beaufort de chercher à persuader le roi de renoncer à sa couronne de France. Se présentant comme le véritable héritier de la politique de son glorieux frère Henry V, il disposait à l’évidence d’un réel soutien dans l’opinion, notamment dans le milieu des marchands londoniens. Le frère augustin John Capgrave ne ménage pas non plus ses critiques, même si elles sont voilées, dans le Liber de illustribus Henricis (« Livre des illustres Henry ») qu’il remet à Henry VI en 1446, et le duc de Suffolk se plaignait au Parlement, en 1449, d’être victime de rumeurs courant partout dans le pays sur sa prétendue trahison.
L’effondrement des positions anglaises en France fut donc très impopulaire en Angleterre : un des correspondants de John Paston se plaignait de la perte des possessions françaises ; les révoltés qui suivent Jack Cade dans le Kent exigent que l’on punisse de mort ceux qui sont responsables de la déroute. Gloucester étant mort en 1447, c’est l’opposition yorkiste qui va utiliser ce sentiment contre ses adversaires Lancastre. L’accusation de trahison est d’autant plus facile que la tête du parti Lancastre devient, dans les années 1450, la reine Marguerite d’Anjou, d’origine française. L’on accuse par ailleurs Henry VI d’être le fils de sa mère, Catherine de France, et non de son père Henry V.
À travers la lecture de Végèce et d’autres œuvres de nature militaire traduites en anglais, l’opinion cherche, au cours du quart de siècle qui suit la défaite, à trouver les explications de la déconfiture et nourrit l’espoir de rétablir la situation. William Worcester explique dans son Boke of Noblesse que la perte de la Normandie est due au fait que les garnisons anglaises n’ont été ni bien approvisionnées ni régulièrement payées, contrairement à l’époque de son patron sir John Fastolf ; par conséquent, les hommes d’armes ont déserté ou ont dû vivre sur le pays, provoquant le mécontentement et la rébellion des populations.
La guerre de Cent Ans et l’exacerbation de la lutte avec l’ennemi français ont permis parallèlement de renforcer une identité nationale anglaise. Elle se fonde sur des mythes activés à cette époque et justifiant l’élection particulière du royaume d’Angleterre au sein de la chrétienté : l’Angleterre a en effet été évangélisée par Joseph d’Arimathie, celui qui, selon la légende apparue au XIIIe siècle, aurait recueilli le sang du Christ dans le Graal. L’impératrice Hélène, mère de Constantin, est la fille du roi breton Coel et est née à York ; c’est elle qui a retrouvé la Vraie Croix et puissamment contribué à la christianisation de l’Empire romain. Le prestige militaire et chevaleresque acquis par les Anglais et tout particulièrement leurs glorieux rois Édouard III et Henry V est exalté. La guerre entraîne enfin une valorisation de la langue anglaise par rapport au français, le symple Inglish étant opposé au strange Inglish farci du français de l’ennemi.
1. La vision de la guerre de Cent Ans jusqu’à aujourd’hui. Une étude de l’impact que la guerre de Cent Ans a eu sur les mentalités en Angleterre à l’époque moderne et contemporaine reste à écrire. L’expression « Hundred Years War » n’est reprise par l’historiographie anglaise qu’à partir des années 1870. Mais la mémoire de la guerre était restée vivante en Angleterre. Elle a été modelée dès la fin du XVe siècle et au XVIe siècle par des histoires écrites dans une perspective patriotique, qu’il s’agisse du Brut imprimé par Caxton dès 1480 ou de la très influente Historia Anglica de l’humaniste italien au service des rois Tudor Polydore Vergil (v. 1470-1555), imprimée à Bâle en 1534. Il faut encore y ajouter l’influence exercée par Froissart, dont les chroniques donnaient une large place aux exploits de la chevalerie anglaise, à travers la traduction publiée en 1523-1525 de John Bourchier, lord Berners († 1533), une commande du roi Henry VIII alors qu’il relançait la guerre contre le royaume de France.
La lecture héroïque donnée par ces œuvres se retrouve chez les historiens du XVIe siècle, Robert Fabyan, Richard Grafton, John Stow, Edward Hall et Raphael Holinshed. Ce dernier a été utilisé par Shakespeare qui s’est aussi beaucoup appuyé sur la pièce élisabéthaine anonyme un peu antérieure, The Famous Victories of Henry the Fifth. La vision shakespearienne romancée et héroïco-patriotique de la guerre de Cent Ans, dans le contexte de l’échec de l’Invincible Armada en 1588, a à son tour fortement influencé, jusqu’à aujourd’hui, la représentation de la guerre de Cent Ans en Angleterre et l’on a pu retrouver dans les fameux discours en 1940 de Churchill – excellent connaisseur de Shakespeare – l’écho de certains des plus célèbres vers du dramaturge (« Once more unto the breech, dear friends, once more » ; « We few, we happy few, we band of brothers »…).
L’influence de Shakespeare, qui se faisait lui-même l’écho de textes antérieurs, a ainsi beaucoup contribué à nourrir l’idée que la guerre de Cent Ans avait été la première grande aventure dans laquelle le génie anglais s’était révélé.
Il va de soi que cette vision « Tudor » de l’histoire de la guerre de Cent Ans a subi bien des altérations, modifications et remises en cause au cours des siècles suivants, d’autant que les guerres napoléoniennes ont réactivé la francophobie anglaise. Elle a été retravaillée du XVIIe au XXe siècle dans les monographies consacrées à des souverains, de celle publiée par Joshua Barnes, The History of Edward the Third, parue à Londres en 1688, aux volumes du début du XXe siècle consacrés aux « Heroes of the Nations » (le volume sur Henry V est dû à C. L. Kingsford), comme dans les grandes histoires de l’Angleterre qui paraissent à partir du XVIIIe siècle, celle du huguenot exilé Paul Rapin de Thoyras, publiée en français en 1723-1725 et traduite en anglais sous le titre History of England, dont l’influence reste considérable jusqu’à la publication par David Hume entre 1754 et 1762 de son History of England, mais aussi celles de T. Carte, A General History of England, en 1750, de F. P. Barnard, A New Universal and Impartial History of England, en 1790, d’Oliver Goldsmith, The History of England from Earliest Times to the Death of George the Second, en 1812, de sir James Mackintosh, History of England, en 1830, de Charles Dickens, A Child’s History of England, en 1853, de Charles Knight, History of England, en 1862, de J. R. Green, History of the English People, en 1878, et A Short History of the English People, en 1898.
L’histoire des guerres de France et d’Angleterre est restée celle d’un conflit dans lequel les Anglais avaient gagné toutes les batailles mais perdu la guerre. Il en résultait une fierté pour les victoires remportées par l’archer anglais, le véritable Anglais, sur les orgueilleux chevaliers français. La guerre aurait été le « medieval England’s greatest achievement » (Desmond Seward, 1978), et un important historien médiéviste anglais, Maurice H. Keen, justifiait ainsi en 1973 la perspective qu’il avait adoptée pour écrire l’histoire de l’Angleterre à la fin du Moyen Âge : « S’ils pouvaient être consultés, les hommes de ce temps voudraient probablement espérer que leur époque soit transmise à la postérité pour ses grandes victoires, Falkirk, Crécy, Poitiers et Azincourt. » Si Henry V avait vécu, l’Angleterre n’aurait-elle pas été en mesure de conquérir la France et de gagner la guerre ?
2. La guerre de Cent Ans comme rêve irréalisable qu’il fallait abandonner ? En même temps, l’échec anglais de la guerre de Cent Ans a été perçu dans l’historiographie anglaise du XIXe siècle comme l’événement décisif et finalement positif du destin de l’Angleterre : son avenir n’était pas sur le continent mais sur mer. En donnant trop de poids à l’aristocratie des magnats face à une monarchie affaiblie par ses besoins financiers, elle avait conduit à l’anarchie de la guerre des Deux-Roses même si elle avait fait ressortir toutes les qualités du peuple anglais. William Stubbs, le grand représentant au XIXe siècle de l’histoire anglaise constitutionnelle, exprime cette conception dans son éloge ambigu d’Henry V : « Il renouvela une grande guerre qui, selon nos idées modernes, était sans justification dans son origine comme dans sa continuation et qui a provoqué un épuisement dont la nation a mis un siècle pour se remettre », mais « si nous mettons de côté l’accusation d’avoir sacrifié le bien-être de ses sujets pour une injustifiable guerre d’agression et d’avoir été un persécuteur religieux, Henry V nous apparaît comme l’un des plus grands et des plus purs caractères dans l’histoire anglaise […] un véritable Anglais avec toute la grandeur et aucun des défauts flagrants de ses ancêtres Plantagenêts, il s’avance comme le héros médiéval typique. »
En 1887, The Royal History of England concluait un sec récit chronologique : « Ainsi se terminait le rêve d’un empire anglais en France » et, en 2014, l’historien anglais David Green écrit que la fin de la guerre de Cent Ans signifiait que « la tentative pour récréer l’empire angevin (la chimère angevine ?), qui avait été au cœur de la guerre de Cent Ans, échouait totalement. Après 1453, le centre d’intérêt géopolitique de la nation se déplaça d’abord à l’intérieur des îles britanniques et ensuite dans une nouvelle mission impériale à l’intérieur du nouveau monde ». La guerre de Cent Ans, pendant laquelle les Anglais s’étaient tellement bien battus, suscitait la nostalgie d’un autre avenir continental possible pour l’Angleterre, mais avec le sentiment que son abandon avait été nécessaire pour qu’advienne la nouvelle grandeur anglaise.
La guerre de Cent Ans reste en tout cas un thème historique populaire en Angleterre, comme l’atteste le nombre important d’ouvrages publiés sous ce titre au cours du dernier demi-siècle, qu’ils soient écrits par des amateurs ou par des historiens de profession. Ces derniers ont largement contribué à imposer l’idée que la guerre de Cent Ans a été en Angleterre une époque de profonds bouleversements économiques, sociaux, politiques et culturels.
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ANGLE, Guichard d’ (v. 1310-1380). – Né dans une famille du Poitou, seigneur d’Angle-sur-l’Anglin et de Pleumartin, après un probable premier mariage antérieur à 1333, il avait épousé Jeanne Payen de Montpipeau, d’une famille bien en cour auprès du roi de France. Une montre de guerre à Poitiers le mentionne en 1346 comme chevalier et il défend Niort, en octobre de cette même année, contre le comte de Derby. Nommé sénéchal de Saintonge, il combat au cours des premiers mois de 1350 sous les ordres de Boucicaut et est fait prisonnier à la chapelle Saint-Georges en avril 1351. Libéré contre rançon en 1353, il reprend ses activités de chevalier banneret et capitaine souverain en Saintonge. À la bataille de Poitiers le 19 septembre 1356, il fait partie de l’avant-garde des maréchaux et, selon Froissart et le héraut d’armes Chandos, se fait remarquer par sa vaillance. Gravement blessé et fait prisonnier, il ne semble pas avoir été emmené en Angleterre et agit comme conservateur en Saintonge de la trêve de deux ans conclue le 23 mars 1357. Il est un des représentants du dauphin lors des négociations de Longjumeau le 3 avril 1360 et figure à nouveau en mai 1360 parmi les conservateurs des trêves conclues à Brétigny. Il est avec Audrehem, Boucicaut et Tancarville un des quatre seigneurs français qui reçoivent en octobre 1360 une pension d’Édouard III tandis que Jean le Bon fait de même avec quatre seigneurs anglais. Il est surtout un des commissaires chargés par le roi de France d’assurer, toujours avec Boucicaut, la remise à Chandos de nombreuses places en Poitou, Saintonge et Angoumois.
Il se rallie alors au roi d’Angleterre, un choix logique car ses possessions, centrées sur Pleumartin en Poitou et Rochefort-sur-Charente, étaient au cœur de la nouvelle Aquitaine anglaise. Nommé en 1364 maréchal d’Aquitaine, il combat pour le Prince Noir à Nájera, accomplit des missions diplomatiques et en est richement récompensé. Lors de la reprise de la guerre en 1369, il fait partie des seigneurs poitevins qui défendent l’Aquitaine anglaise ; il est d’ailleurs nommé gouverneur du Poitou en novembre 1371. Au début 1372, il gagne l’Angleterre pour aller chercher des renforts et est fait chevalier de la Jarretière. Revenant en France avec l’expédition de John Hastings, comte de Pembroke, il est lui aussi fait prisonnier devant La Rochelle le 23 juin 1372 et emmené à Burgos par les Castillans. Incapable de payer sa rançon – ses terres de France ont été confisquées par le roi de France –, il ne revient en Angleterre qu’au début de 1375. Une pension lui est alors versée et, à l’occasion du sacre de Richard II en juillet 1377, il reçoit à vie le titre prestigieux de comte de Huntingdon. Son rôle effectif se limite cependant à la participation à quelques missions diplomatiques. Il meurt au plus tard le 4 avril 1380 ; il est enterré à Londres mais demande que son cœur soit porté à l’église d’Angle. Sur son lit de mort, il avait récompensé « [s]es gens qui [l’]ont servi et qui ont perdu leur pays pour [lui] ». Eustache Deschamps fera l’éloge de ce vaillant chevalier mort du mauvais côté.
Jean-Marie Moeglin
Bibl. : Ducluzeau, Guichard d’Angle [205] ; ODNB [11], « Angle, Guichard d’ » (J. Sumption) ; Bériac-Laîné et Given-Wilson, Bataille de Poitiers [551].

ANGLOPHOBIE. – La guerre de Cent Ans a incontestablement renforcé en France un sentiment d’anglophobie aux racines déjà anciennes. Dès le XIIIe siècle, la noblesse française faisait preuve de condescendance méprisante à l’égard de ses cousins d’Angleterre. La « paix aux Anglais », qui évoque les relations entre Saint Louis et Henri III, rapporte un conseil tenu par le roi Henri IIIdans lequel le roi et les barons anglais font assaut de rodomontades ridicules (« Je prendrai bien Paris, j’en suis tout certain ; / je mettrai le feu à l’eau de la Seine… »). Ce sentiment de supériorité alimente le développement d’une image satirique des Anglais. L’on met en valeur leur incapacité à parler correctement le français et l’on en tire de nombreux effets comiques. Ainsi une « sotte chanson » du XIIIe siècle met-elle en scène une femme anglaise qui veut se faire épouser par un Français et lui déclare : « si me bouse de l’anel » au lieu de « épouse-moi par l’anneau ». Philippe de Rémy, sire de Beaumanoir, se moque dans son roman Blonde d’Oxford du comte de Gloucester qui écorche sans pitié le français qu’il parle par snobisme, confondant « a(s)nel » et « agnel » ; « pourcel » et « pucelle » ; « cul » ou « cor » et « cœur ». La Charte de la paix aux Anglais, qui évoque les négociations entre Saint Louis et Henri III d’Angleterre, et sa reprise dans la Nouvelle Charte de la paix aux Anglais, qui traite des relations entre Philippe le Bel et Édouard Ier, dressent une parodie burlesque des proclamations de traités de paix ; les Anglais confondent par exemple « femier en estauble » (fumier en étable) et « ferme et estable » (ferme et établi).
L’autre caractéristique de l’image satirique des Anglais est que, comme les animaux, ils ont une queue, Anglici caudati en latin, « Anglais coués » en français. L’histoire était mentionnée dès le XIIe siècle dans le Brut, un roman en anglo-normand de Wace écrit vers 1155, qui rapportait comment les habitants de Dorchester et leurs descendants auraient été affligés de queues pour avoir manqué de respect à saint Augustin, l’apôtre du peuple anglais. Le thème est très largement repris par la suite et étendu à tous les Anglais. Au début du XIIIe siècle par exemple, Jacques de Vitry raconte que les Anglais étaient traités dans les rixes entre écoliers à Paris de potatores (« buveurs ») et de caudati. À la fin du XIIIe siècle, l’auteur de la violente satire des Anglais connue sous le titre de Proprietates Anglicorum (« Les propriétés des Anglais ») se moque lourdement des Anglais pour cette raison (« Comme les Anglais ont une queue à la manière des cochons, il arrive que, lorsqu’ils se mettent en colère, ils dressent leurs queues et c’est pourquoi ils ne peuvent s’asseoir »).
Dans les décennies qui précèdent la guerre de Cent Ans, ces stéréotypes de l’Anglais écorchant grotesquement le français et portant une queue paraissent cependant encore relever d’une forme de mépris condescendant pour des cousins plus ridicules et vantards que réellement dangereux. La haineuse diatribe contre les Anglais que sont les Proprietates Anglicorum n’est sans doute qu’un texte composé au cours des traditionnelles rixes entre nations à l’université de Paris.
Les premières victoires des Anglais puis leur « occupation » de la France vont durablement changer la donne à l’égard de gens très vite désignés par la chancellerie du roi de France comme les ennemis du royaume et du roi de France, « nos anciens ennemis », écrit systématiquement le roi. Même en Bretagne, dont le duc Jean IV doit tout aux Anglais, la présence anglaise, pourtant limitée, semble pesante. « Trop avez d’Anglais autour de vous », écrit le biographe du duc Guillaume de Saint-André.
L’image noire des Anglais se renforce considérablement. Les vieilles moqueries font toujours recette. Eustache Deschamps écrit par exemple une ballade dirigée contre les Anglais dont le refrain est « levez vostre queue, levez ! ». L’injure semble de fait avoir été couramment employée. En décembre 1404, un individu est par exemple traîné en justice pour avoir raconté au lieutenant du sénéchal de Ponthieu que le maire et les échevins d’Abbeville « estoient faulx traitres et avoient trois leuppars [léopards] chacun ou ventre et les queues entre les deux jambes et sont tous Anglois » ! « À la queue, à la queue », auraient crié les Parisiens sur le passage des Anglais quittant piteusement Paris après la reprise de la ville en 1436. Les moqueries sur la manière qu’ont les Anglais d’écorcher le français se retrouvent dans le Mystère de Saint Louis écrit vers 1477 : Henri III, après avoir subi une sévère défaite, jure de manière hilarante qu’on ne l’y reprendra plus : « bigot ! moy non rentry jamais / en Frans de contre d’Armenac. / li bail à mon gent tant de clac, / qu’i fondry tout sa bacinet. / je fait pais à ly, par ma het, / afin qu’il tuy plus mon gent ». Il est rare au demeurant qu’un Anglais soit capable de dire même dans sa propre langue autre chose que des jurons ; leur surnom de « Godons » vient de leur juron préféré (God damn, « je renie Dieu »).
La variété des stéréotypes anti-anglais s’agrandit par ailleurs notablement. Leur arrogance est bien connue ; ils ne veulent pas démordre de leurs sottes prétentions « car Anglois, ce que ilz pensent, ilz veulent qu’il soit fait », écrit l’auteur de la Chronique des quatre premiers Valois à la fin du XIVe siècle. Toujours à la fin du XIVe siècle, le chevalier de la Tour-Landri rapporte sans se prononcer des bruits fâcheux sur la vertu des dames anglaises. L’ivrognerie des Anglais buveurs de bière est bien sûr un topos courant : « … retournez à la cervoise / de quoy vous estes tous nourris ! » écrit l’auteur d’une ballade rédigée à l’occasion du siège de Pontoise en 1441. Plus grave, l’Anglais est classiquement considéré comme rioteux ; comme le dit le Bourgeois de Paris : les Anglais « de leur droite nature veullent tousjours guerréer [faire la guerre à] leurs voisins sans cause ». Surtout, les Anglais sont par nature déloyaux. À la fin du XIVe siècle, Christine de Pizan parle du « … mal païs d’Angleterre, ou muable / y sont la gent » et évoque la « variacion » des Anglais. On ne peut faire la paix avec eux car « ils pensent barat [tromperie] », soutient Eustache Deschamps, et Froissart fait chorus : « nul qui sage est, ne doit avoir [en eux] trop grande confiance », écrit-il après 1400. De fait, le fondateur du royaume d’Angleterre, le Troyen Brutus, ancêtre éponyme des Bretons, avait été dès le début du XIVe siècle dépeint comme un traître par l’auteur de la Chanson de Perceforest et sa trahison s’est en quelque sorte transmise héréditairement en Angleterre. L’auteur du Trialogue Quiéret, écrit vers 1461, met en parallèle les Turcs – dont on soutenait depuis la première croisade qu’ils étaient des descendants des Troyens – et les Anglais, les « traytres de Troie » ; les Français sont plus proches des premiers que des seconds et doivent de préférence s’allier à eux.
Les expressions d’une véritable haine entre Anglais et Français ne sont pas rares dès le début de la guerre. Mais le basculement décisif intervient sans doute avec le meurtre de Richard II et l’avènement des Lancastre ; Richard II passe pour avoir vraiment voulu la paix et c’est la raison pour laquelle les Anglais l’ont assassiné ; Jean Creton dans son Poème sur la déposition de Richard II le présente comme l’ami des Français « … de cuer vray / amoit françois… » mais les Anglais l’ont tué « car ce sont très mauvaises gens / et de bien faire négligens. / car comme gent mauvaise et folle / héent [haïssent] François mortellement ». Eustache Deschamps écrit une ballade sur la mort de Richard II ; les crimes des Anglais provoqueront leur destruction :
Angleterre, sur toutes nascions
es au jour d’ui haie pour tes maulx,
[…]
Plourez, Anglois, les tribulacions
qui vous viennent, et voz destructions ;
pour voz pechiez dit vos regnes : « je fin ».

Jean de Montreuil écrit en 1411 qu’il a les Anglais en telle abomination qu’il aime ceux qui les haïssent et déteste ceux qui les aiment. Pierre de Nesson les qualifie dans son Lay de Guerre de 1429 de « vieulx ennemys de la France », « chiens d’angleterre », « ors et puans savetiers », « villains godaliers ». L’auteur de la Chronique de la Pucelle écrit qu’à l’annonce de la levée du siège d’Orléans, Bedford s’était précipité à Vincennes craignant que la population de Paris ne se soulève contre les Anglais. Cette haine pour les Anglais était justifiée car, dans Le Mistère du siège d’Orléans, écrit après la levée du siège, le comte de Salisbury avait annoncé son intention de faire exécuter tous les habitants d’Orléans. Le Normand Thomas Basin, qui a pourtant longuement collaboré avec la double monarchie en tant qu’évêque de Lisieux, écrivait, après leur défaite il est vrai, que la haine des Français pour eux était telle que la seule manière de mettre fin à la guerre était qu’ils regagnent leur pays.
Il faut toutefois faire la part de la propagande et de l’exagération rhétorique dans ces expressions de xénophobie. Les Anglais, même en dehors de la Guyenne où la population était clairement attachée à l’autorité du roi d’Angleterre, ne semblent pas avoir été toujours mal accueillis. En 1346, l’évêque de Maillezais paraît bien avoir ouvertement préparé, en se rappelant le bon temps des ducs d’Aquitaine, son ralliement au comte de Derby, mais il ne fut pas suivi par les moines et les habitants et son attitude suspecte lui vaudra ensuite un procès. L’on a insisté sur les difficultés que les villes et les populations du Sud-Ouest auraient faites pour passer sous la domination du roi anglais après le traité de Brétigny-Calais. Mais le cas de la noblesse du Poitou, clairement ralliée au roi d’Angleterre au début des années 1370, montre que la domination anglaise ne suscitait pas toujours l’hostilité. Certains Anglais avaient d’ailleurs acquis des terres en Poitou et conclu des mariages avec des Françaises : Gautier Spridlington était devenu l’époux de la veuve d’un certain Philippon le Boulanger ; Adam Chel avait épousé Radegonde Béchet, dame de Mortemer et veuve de Guy Sénéchal ; Henry Abbot avait épousé Agnès Forget, veuve Mercereau ; Simon Burleigh avait épousé Marguerite de Bauçay, dame de Cheneché ; Jean Ier Harpedenne (John Harpenden) avait d’abord épousé Jeanne, fille d’Olivier III de Clisson et de Jeanne de Belleville, puis Catherine Sénéchal. Il en sera de même lors de la seconde phase de la guerre de Cent Ans : des Françaises épouseront des Anglais et certains d’entre eux n’hésiteront pas à se rallier au pouvoir français lors de l’effondrement de la domination anglaise ; c’est le cas notamment de Richard Merbury, bailli et capitaine de Gisors qui avait épousé Catherine de Fontenay, apparentée à plusieurs familles normandes ; il se rallie en 1449 à Charles VII d’autant plus facilement que deux de ses fils étaient prisonniers des Français ; ayant juré de « demeurer et estre bon François », il conserve ses terres, est nommé capitaine de Saint-Germain et, de 1452 à 1455, bailli de Troyes. Il est encore attesté en 1459 comme capitaine de Saint-Germain.
Ces cas sont certes peu nombreux mais la domination anglaise sur une bonne partie du royaume de France dans les années 1420-1450 n’était probablement pas jugée insupportable : le sentiment d’hostilité à l’égard des Anglais n’était pas très différent de celui qui faisait considérer avec méfiance tout étranger au « pays », à la région natale.
La fin de la guerre a conduit à une diminution du sentiment anglophobe. Déjà l’auteur vers 1455 du Débat des hérauts de France et d’Angleterre laissait les deux hérauts débattre courtoisement de la question posée par Dame Prudence : quel est « le royaume chrestien qui plus est digne d’estre approuché d’Onneur » ? Le héraut anglais a évidemment le dessous mais l’image donnée des Anglais n’est pas uniformément noire. À la fin du XVe siècle, le chroniqueur Robert Gaguin appelait à une paix définitive et à une réconciliation entre les anciens ennemis :
Qui est Anglais pour tel se tienne
Qui est Français le soit de fait
Que l’un soutienne l’autre en bon voisin
Que la paix soit faite et ne nous souvienne
De bruit, de noise ni de guerre
Vive France, Vive Angleterre.

L’image négative des Anglais demeurait, mais sans la forme extrême qu’elle avait prise chez certains propagandistes du roi de France dans les années 1410-1450.
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ANGOULÊME, Jean d’ (v. 1400/1404-1467). – Troisième fils de Louis d’Orléans, il reçoit les comtés d’Angoulême et de Périgord. Remis comme otage au duc de Clarence lors du traité de Buzançais le 14 novembre 1412, il va longtemps être retenu prisonnier en Angleterre, se consacrant comme son frère Charles à des activités littéraires. Libéré grâce à l’action de son demi-frère Dunois le 31 mars 1445, contre promesse d’une forte rançon, il épouse Marguerite de Rohan, participe à la conquête de la Guyenne et est adoubé en 1452 devant Fronsac. Il vit ensuite essentiellement à Angoulême. François Ier est son petit-fils.
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ANJOU, ducs d’, rois de Sicile. – Louis Ier d’Anjou, frère de Charles V et fondateur de la seconde maison d’Anjou, a activement contribué à reconquérir les terres perdues à Brétigny-Calais. Après la mort de Charles V, lui et ses descendants ont tenté, tout en gardant un solide pied dans la politique française, de reprendre en Provence et en Italie l’héritage de la première maison d’Anjou issue de Charles d’Anjou. Louis Ier, duc d’Anjou né le 23 juillet 1339, deuxième fils du futur Jean le Bon et de Bonne de Luxembourg, fait chevalier lors du sacre de son père en 1350, reçoit en apanage les comtés d’Anjou et du Maine. Après avoir fait ses premières armes en septembre 1356 en défendant Tours contre les raids anglais, il est à Poitiers le 19 septembre 1356 mais quitte le champ de bataille avec son frère Charles. Bien que son frère l’ait nommé son lieutenant en décembre 1356, il ne joue pas de rôle notable dans les événements des années 1356-1358. Il épouse en 1360 Marie de Blois, fille de Charles de Blois et de Jeanne de Penthièvre, et rompt ainsi proprio motu le mariage que son père avait conclu pour lui avec Jeanne d’Aragon en 1351-1352. Otage en Angleterre avec d’autres princes du sang pour garantir l’application du traité de Brétigny-Calais, son comté d’Anjou est érigé en duché-pairie. Sa fuite en octobre 1363 a sans doute joué un rôle dans la décision de Jean en janvier 1364 de gagner Londres pour son dernier voyage. Charles V nomme Louis lieutenant en Languedoc, Guyenne et Dauphiné dès juin 1364. En 1367-1368, il lance sur la Provence les compagnies de Du Guesclin. Après la reprise de la guerre en 1368-1369, nommé lieutenant du roi « ès parties de la Langue d’oc », il est le principal chef de guerre royal au sud de la Loire, seul habilité avec le roi à passer des lettres de retenue ; bien secondé par Du Guesclin, il joue jusqu’en 1380 un rôle décisif dans la reconquête des provinces perdues. La lourdeur des impôts et l’insécurité persistante suscitent cependant un mécontentement croissant. Il est rappelé par le roi au début de mai 1380. Après la mort de Charles le 16 septembre 1380, il devient régent mais ne peut totalement évincer les autres princes du sang, notamment le duc de Bourgogne. Ayant été adopté le 29 juin 1380 comme fils et héritier par la reine Jeanne de Naples, il s’occupe avant tout de financer son expédition italienne contre son rival Charles de Duras : 32 000 francs pris dans le Trésor royal ; 50 000 francs tirés de la fonte de pièces d’orfèvrerie ; un don de 60 000 francs à prélever sur les aides indirectes accordé par le Conseil royal en juillet 1381… Il ne quitte Paris qu’au début de l’année 1382, après s’être fait donner à nouveau par le roi de nouvelles contributions financières. Investi duc de Calabre le 1er mars 1382 à Avignon par l’antipape Clément VII et ayant pris possession de la Provence, il entre en Italie. Mais l’argent de France n’arrive pas et l’expédition s’enlise après des succès initiaux. Il meurt près de Bari le 20 septembre 1384.
Son épouse Marie de Blois assure la tutelle du fils aîné Louis II (1377-1417), et parvient, lors de la guerre de l’union d’Aix, entre 1383 et 1388, à assurer le pouvoir angevin sur la Provence à la fois contre les villes menées par Aix et les ambitions de ses parents français. Louis est fait chevalier par Charles VI lors des fêtes de Saint-Denis en mai 1389. Fortement soutenu, financièrement et diplomatiquement, par le roi de France, le pape Clément VII et son futur beau-père Jean Ier d’Aragon dont il épousera la fille le 2 décembre 1400, il entre à Naples le 13 août 1390 et, en 1392, la domination angevine semble presque assurée ; mais la situation se dégrade assez rapidement, surtout après la mort de Clément VII en 1394 ; lâché par le puissant clan des San Severino, il est chassé de Naples en 1399 par son rival Ladislas de Duras († 6 août 1414). Il tente au printemps 1410 de relancer ses ambitions italiennes (victoire de Roccasecca le 19 mai 1411) mais doit regagner la Provence dès août 1411 puis la France en 1412. D’abord allié de Jean sans Peur dont une fille aurait dû épouser son fils aîné, il participe à l’expédition de Bourges. Il rompt cependant avec éclat avec le duc de Bourgogne après l’épisode cabochien et rejoint le parti d’Orléans ; il fiance le 18 décembre 1413 sa fille Marie d’Anjou avec le comte de Ponthieu, futur Charles VII. Après Azincourt et la mort du duc de Berry en juin 1416, il est le prince du sang de rang le plus élevé au Conseil royal mais, affaibli par la maladie depuis 1414, il doit de plus en plus laisser le pouvoir effectif au connétable d’Armagnac. Il meurt le 27 avril 1417.
L’aîné de ses fils, Louis III, tente à son tour de s’imposer dans le royaume de Sicile tandis que sa mère Yolande d’Aragon défend les intérêts de la maison d’Anjou en France mais il meurt le 12 novembre 1434 à Cosenza sans enfant de son épouse Marguerite de Savoie († 1468) qui se remariera en Allemagne.
La succession passe à son frère cadet René (1409-1480), roi de Naples, duc d’Anjou, de Bar et de Lorraine, comte de Provence, dit le roi René. Il avait reçu à la mort de son père en 1417 le comté de Guise que Jean de Luxembourg lui enlèvera en 1424. Son grand-oncle le cardinal Louis de Bar, frère de sa grand-mère maternelle Yolande de Bar, l’institue héritier du duché de Bar et du marquisat de Pont-à-Mousson en 1419 et il épouse le 24 octobre 1420 Isabelle de Lorraine, fille aînée et héritière désignée du duc Charles II de Lorraine († 1431). Émancipé en 1424, il est confronté à une forte pression militaire anglo-bourguignonne en Barrois et en Lorraine et se résigne le 5 mai 1429 à laisser son oncle le cardinal reconnaître Henry VI en son nom ; il rejoint néanmoins dès le début août son beau-frère Charles VII. Il se heurte en Lorraine à un autre prétendant, Antoine de Vaudémont, soutenu par le duc de Bourgogne, et est battu et fait prisonnier à la bataille de Bulgnéville le 2 juillet 1431. Libéré sous conditions en mai 1432 mais à nouveau obligé de se constituer prisonnier en mars 1435, oublié dans la paix d’Arras de 1435, il lui faudra attendre le 7 novembre 1436 pour que Philippe le Bon lui rende la liberté. Le traité définitif est conclu le 28 janvier 1437 à Lille ; René doit payer une lourde rançon de 400 000 écus d’or mais conserve la Lorraine qu’il remettra en 1445 à son fils Jean, duc de Calabre. La mort de son frère aîné Louis III en novembre 1434 l’avait fait héritier du comté de Provence, des prétentions au royaume de Sicile et au titre de roi de Jérusalem. Investi par le pape Eugène IV le 17 février 1436, couronné roi de Sicile à Naples le 22 mai 1438, il remporte quelques succès avant d’être chassé en juin 1442 par le roi Alphonse V d’Aragon ; quelques tentatives ultérieures n’aboutiront pas. Empêtré dans ses multiples revendications territoriales, il ne joue pas un grand rôle dans la guerre de Cent Ans. Le mariage de sa fille Marguerite avec Henry VI en 1444-1445 aurait dû néanmoins conduire à une « paix finale ». Ce fut un échec et René participe le 10 novembre 1449 à l’entrée triomphale de Charles VII à Rouen. Après la mort d’Isabelle de Lorraine le 25 février 1453, il épouse Jeanne de Laval en 1454 afin de se rapprocher de la maison de Bretagne. Il essaiera encore en 1466 de répondre à l’appel des Catalans de venir prendre le royaume d’Aragon au titre de sa grand-mère Yolande de Bar, reine d’Aragon, mais les succès initiaux seront annulés par la mort brutale de son fils Jean à Barcelone le 16 décembre 1470. À défaut d’avoir pu réaliser ses immenses ambitions politiques et territoriales, il s’était illustré par son goût pour la culture chevaleresque, la poésie et les tournois. Les chroniqueurs ont laissé la description des joutes et pas d’armes somptueux qu’il organise après les trêves de Tours en 1444 (le pas d’armes de Nancy en 1445 ou celui de La Bergère à Tarascon en 1449) dans lesquels il brille, comme celui de La Gueule du Dragon près de Dijon en 1446. Il avait lui-même écrit un traité sur le cérémonial des joutes, Traictié de la forme et devis d’un tournoy, et fondé en 1448 l’ordre du Croissant. Auteur littéraire, mécène fastueux sensible aux influences culturelles et artistiques neuves qui viennent d’Italie et de Flandre, il passe pour ses multiples résidences de nombreuses commandes à des orfèvres, tapissiers, sculpteurs et peintres enlumineurs (Barthélemy d’Eyck par exemple) et entretient divers artistes.
Après sa mort dans son palais d’Aix-en-Provence, Louis XI saisit son héritage angevin et provençal. Sa réputation de roi-chevalier fastueux, l’échec de presque toutes ses entreprises militaires, l’oubli de son âpreté financière et fiscale, ont contribué au développement d’une image de « perdant magnifique », du « bon roi René » proche de son peuple. Michelet écrira qu’il avait été le « plus doux des hommes », l’« innocent peintre et poète, qui finit par vouloir se faire berger ». Shakespeare en revanche avait dressé dans son Henry VI le portrait au vitriol d’un souverain incapable, et Walter Scott sera à peine moins sévère dans son Anne de Geierstein.
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ANNEQUIN, seigneurs d’. – Issu d’un lignage de l’Artois, Godefroy d’Annequin († 1351) défend avec succès Béthune contre les Flamands à l’été 1346.
Son fils Baudouin II de Lens († 1364) avait également participé à la défense de Béthune. Au début des années 1350, il guerroie pour le roi de France en Normandie et en Bretagne. Il est blessé à Poitiers en 1356 et fait prisonnier par Barthélemy Burghersh le Jeune. Il reçoit le titre de chambellan du roi et accomplit plusieurs missions secrètes entre la France et l’Angleterre. Devenu grand-maître des arbalétriers de France et gouverneur de la Flandre wallonne à Lille, il combat un peu partout avant de mourir à Cocherel le 16 mai 1364.
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ANONIMALLE CHRONICLE. – La chronique d’Angleterre dite le Brut (dans sa version française allant jusqu’en 1307) a été continuée en français en plusieurs étapes (v. 1350, v. 1360-1370, à la fin du XIVe siècle) à St. Mary’s Abbey d’York. L’ensemble fournit ainsi l’histoire de l’Angleterre depuis le légendaire héros troyen Brutus jusqu’en 1381. Elle consacre une grande place aux affaires écossaises mais donne également une description saisissante de quelques événements contemporains tels que le « Bon Parlement » de 1376 et la révolte des travailleurs de 1381. Le récit de la guerre des royaumes de France et d’Angleterre, dans la partie de la chronique rédigée sans doute vers 1370, célèbre les victoires d’Édouard III. La paix de Brétigny-Calais est implicitement présentée comme une erreur, car le roi d’Angleterre pouvait achever la conquête du royaume de France s’il n’avait pas préféré la paix. La perfidie du roi de France qui rompt un traité solennellement ratifié et juré a pris de court Édouard. La chronique reflète une insatisfaction assez générale en Angleterre sur le cours des affaires de France après 1369. Elle ne semble cependant pas avoir circulé hors du monastère.
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ANQUETONVILLE ou AUQUETONVILLE, Raoul d’ († 1413). – Issu d’une famille noble du Cotentin dont plusieurs membres servent le roi à la fin du XIVe siècle, il apparaît en 1383 à l’ost de Bourbourg dans la suite de Philippe le Hardi. Nommé écuyer d’écurie du roi, il remplit une mission en Écosse en 1390 pour recruter cent vingt archers. Il est capitaine royal en Cotentin puis joue un rôle en 1396 dans la constitution de la dot d’Isabelle de France. En septembre 1398, il devient l’un des trois généraux-conseillers sur le fait des aides mais est disgracié en 1401 pour une affaire de détournement financier aux dépens de la reine. Il avait pourtant offert une grande bible historiale à Jean de Berry. Philippe le Hardi le fait nommer en 1402 trésorier de France mais il est révoqué après la mort du duc en 1404 et redevient simple écuyer d’écurie de Jean sans Peur. Il semble financièrement aux abois en 1407.
C’est cet homme prêt à tout que Jean sans Peur charge du meurtre du duc d’Orléans. Déjà à la fin du mois de juin 1407, il avait tenté de louer une maison située près de l’hôtel royal. Il réussit en novembre à en trouver une en la vieille rue du Temple devant laquelle le duc d’Orléans devait passer en sortant de l’hôtel Barbette, résidence de la reine. Le soir du 23 novembre 1407, il mène à bien avec ses complices le guet-apens mortel puis la petite bande incendie une maison pour donner le change et gagne l’hôtel d’Artois en laissant des chausse-trappes derrière elle. Réfugié en Flandre, il est grandement récompensé par le duc de Bourgogne. Il meurt en 1413 à Bruges. Mais sa fille était toujours attestée en 1453 dans le Cotentin à la faveur d’un procès concernant l’ancien fief de son père des Moitiers-en-Bauptois.
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ANTHON, bataille d’ (11 juin 1430). – Le prince d’Orange Louis de Chalon, puissant seigneur franc-comtois, vassal du duc de Bourgogne, descendait d’une fille du dauphin Humbert Ier dont il avait hérité quelques seigneuries en Dauphiné qu’il ne parvenait pas à se faire remettre. Il s’estimait également lésé par le dauphin dans le règlement en 1424 de la succession du comté de Genève et réclamait encore depuis 1428 les seigneuries d’Anthon, du Colombier et de Saint-Romain, anciennes possessions dauphinoises d’Hugues de Genève passées à Bertrand de Saluces mort en 1424 à Verneuil sans laisser d’héritier ; ces seigneuries, situées sur le Rhône, lui auraient permis de relier ses terres de la Comté et de la principauté d’Orange.
Il envoie des troupes en Dauphiné au printemps 1428 et occupe Anthon et Colombier, mais un accord est trouvé en août avec le Conseil delphinal et le gouverneur Mathieu de Foix, comte de Comminges, peu soucieux de poursuivre le conflit alors qu’Orléans était assiégée. Au printemps 1430, avec l’appui du duc de Bourgogne et, en sous-main, d’Amédée VIII de Savoie, il relance l’offensive en Dauphiné mais l’armée royale rassemblée en Dauphiné par Raoul II de Gaucourt, nouveau gouverneur, et le sénéchal de Lyon Humbert de Grôlée, avec le renfort des routiers de Rodrigue de Villandrando, lui inflige une défaite écrasante ; un affrontement d’ampleur limitée – en tout sans doute pas plus de mille cinq cents à deux mille hommes, hommes d’armes et piétons, contre un nombre équivalent d’adversaires, dont beaucoup furent tués ou faits prisonniers – mais aux conséquences décisives. Louis de Chalon put s’échapper mais perdit dans la déroute son étendard qui sera exposé dans la chapelle des dauphins à Grenoble.
Charles VII et Louis conclurent la paix en juin 1432 mais le prince d’Orange se heurta jusqu’à l’avènement de Louis XI à la mauvaise volonté des officiers dauphinois.
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ANTOING, conférences d’ (août 1341). – Elles font suite aux trêves d’Esplechin, mais n’aboutirent qu’à les prolonger jusqu’au 24 juin 1342 alors que l’affaire de la succession bretonne avait déjà éclaté.
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APPELLANT, Lords. – En 1387, cinq lords de la Cour, Thomas, duc de Gloucester et le plus jeune fils du roi, Henry de Bolingbroke, comte de Derby et de Northampton (et futur roi Henry IV d’Angleterre), Richard FitzAlan, comte d’Arundel et de Surrey, Thomas Beauchamp, comte de Warwick, et Thomas de Mowbray, comte de Nottingham – connus sous le nom de Lords Appellant –, se sont rebellés contre le roi dont ils parviennent à limiter le pouvoir. Pour légitimer leurs actions, ils engagent une procédure judiciaire (un appeal, « appel », d’où est issu leur surnom) contre leurs ennemis au Parlement en février 1388 ; cette action est connue sous le nom d’« impitoyable parlement ». Ils qualifient ces ennemis de « traîtres » et les accusent de tromper le roi.
Voir aussi : Anglais (la guerre de Cent Ans et les)

APPELS GASCONS. – Les états de Guyenne réunis à Angoulême le 18 janvier 1368 avaient obtempéré à l’exigence du Prince Noir d’un fouage de 10 sous par feu, pour cinq ans. Plusieurs grands seigneurs gascons firent appel au roi de cette décision. Le premier fut Jean Ier, comte d’Armagnac, dès le 2 mai 1368, alors qu’il était venu assister à Paris au mariage de son neveu, Arnaud-Amanieu d’Albret, avec Marguerite de Bourbon, belle-sœur de Charles V. Le sire d’Albret s’y associa le 8 septembre. Le comte de Périgord Archambaud V attendit jusqu’au 13 avril 1369 mais son frère, Talleyrand de Périgord, avait interjeté appel dès le 28 novembre 1368. Le roi accepta l’appel le 30 juin 1368 et à nouveau le 28 décembre, après avoir consulté son Conseil ainsi qu’une assemblée de notables et aussi obtenu l’expertise de juristes de renom, en particulier Jean de Legnano. Cela revenait à annuler le traité de Brétigny-Calais. Les lettres d’ajournement furent présentées au Prince Noir probablement dans les premiers jours de 1369. Le ralliement aux appels commença parallèlement et se propagea très rapidement : vers le milieu du mois de mars, on comptait près d’un millier de localités méridionales « venues à l’obeyssance du Roy et de monseigneur le duc d’Anjou », c’est-à-dire ayant adhéré à l’appel interjeté par le comte d’Armagnac, le sire d’Albret et le frère du comte de Périgord. Les appels sont enfin reçus au Parlement le 2 mai 1369.
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ARAGON, couronne d’. – Au début du règne de Pierre IV le Cérémonieux (1336-1387), la couronne d’Aragon est formée de quatre principaux ensembles territoriaux : la Catalogne, que l’on nommera bientôt le Principat, le royaume d’Aragon, le royaume de Valence, le royaume de Sardaigne et de Corse, concédé en fief par le pape en 1297 et conquis, du moins pour la partie sarde, depuis 1323. En termes de population, de ressources économiques et de capacités militaires, c’est une puissance importante en Méditerranée occidentale, la seconde en péninsule Ibérique après la Castille.
Pendant le temps de la guerre de Cent Ans, les rois d’Aragon étendent leur domination à d’autres territoires encore, mais la Couronne connaît des moments critiques, révélateurs de sa fragilité. En 1343-1344, Pierre IV dépossède son cousin Jacques III du royaume de Majorque et s’empare ainsi des îles Baléares, des comtés de Roussillon, de Cerdagne, de Vallespir et de Conflent. Seuls lui échappent les droits sur Montpellier, qui reviennent à la France. Après la victoire, les épreuves : la peste frappe en 1347-1348 la partie orientale de la péninsule Ibérique avec une singulière violence ; dans le royaume de Valence, une union nobiliaire remet abruptement en cause l’autorité monarchique ; la Sardaigne rebelle oblige en 1354 Pierre IV à mener une expédition – ce ne sera pas la dernière… – pour tenter de reprendre le contrôle effectif de l’île ; et deux guerres s’ensuivent, contre Gênes, grande rivale en Méditerranée, puis, surtout, de 1356 à 1366, contre Pierre de Castille (« guerre des deux Pierre »). En 1409, à la mort du roi de Sicile Martin le Jeune, le royaume revient à son père, Martin Ier d’Aragon, dit l’Humain. Celui-ci meurt toutefois sans héritier désigné une année plus tard, et la Couronne se déchire. Au terme d’un long interrègne émaillé de vives luttes entre les nombreux prétendants, le Trastamare Ferdinand Ier est finalement déclaré roi par la « sentence de Caspe » (25 juin 1412). Trente ans plus tard, son fils Alphonse V, dit le Magnanime, renoue avec les conquêtes en arrachant le royaume de Naples aux Angevins. De nouveau toutefois, de violentes tensions se font jour, en particulier en Catalogne, où les paysans soumis à de « mauvais usages » se soulèvent pour changer de statut, et où les oligarchies urbaines se refusent à obéir aux injonctions et à la pression fiscale portées par les officiers royaux.
Engagée dans ces luttes successives, la couronne d’Aragon est aussi plusieurs fois impliquée dans le conflit opposant les rois de France et d’Angleterre, ou du moins affectée par son déroulement. La géographie, le jeu des alliances dynastiques et l’intensité des échanges placent d’emblée la Couronne dans un rapport inégal vis-à-vis des deux protagonistes. Jusqu’aux grandes conquêtes anglaises sanctionnées par le traité de Brétigny-Calais (1360), il n’existe pas de frontière commune entre la couronne d’Aragon et les terres dominées par les Plantagenêts. En revanche, du Roussillon aux limites de la Navarre en passant par les comtés pyrénéens, une longue frontière hérissée de tours et de châteaux sépare le royaume de France des possessions du roi d’Aragon. Du point de vue dynastique, il avait bien été envisagé au début des années 1280 de marier l’infant Alphonse (futur Alphonse III, 1286-1291) avec Éléonore, une fille du roi d’Angleterre Édouard Ier, mais le projet n’avait pas abouti en raison de l’excommunication puis de la mort de l’Aragonais. Les liens sont plus étroits avec la maison de France. En vertu du traité de Corbeil, qui scellait en 1258 l’abandon des revendications aragonaises en terres occitanes et des prétentions capétiennes outre-Pyrénées, Philippe, futur Philippe III le Hardi, avait épousé Isabelle, la fille du roi Jacques Ier le Conquérant. En 1295, l’union sous les auspices pontificaux de Jacques II d’Aragon avec Blanche d’Anjou, fille du roi de Naples Charles II, allié de Philippe le Bel, devait garantir la fin d’une guerre ouverte depuis les Vêpres siciliennes (1282). Par ailleurs, si le commerce avec l’Angleterre n’est pas négligeable, la couronne d’Aragon s’avérant un intermédiaire utile pour les échanges avec l’Italie, les liens sont, là encore, traditionnellement plus intenses avec le royaume de France. Au début de la guerre de Cent Ans, l’Angleterre est donc pour la couronne d’Aragon une puissance relativement lointaine, plutôt amie, la France un allié obligé et un voisin redouté. La mémoire des dévastations causées par la croisade d’Aragon (1285) demeure vive, les rois s’efforcent d’empêcher à tout prix par des traités (1313, 1335) des cycles de représailles incontrôlées et refusent par conséquent à la fin des années 1330 tout autant de s’engager auprès du roi de Majorque dans une lutte ouverte contre Philippe VI de Valois que de répondre favorablement aux sollicitations d’Édouard III à la recherche d’un contrepoids à l’alliance franco-castillane.
Avec le déclenchement de la « guerre des deux Pierre », il devient impossible de maintenir cette neutralité tacite. Tandis que le roi de Castille délaisse progressivement l’entente traditionnelle avec la France au profit de l’Angleterre, Pierre IV cherche du soutien auprès de la cour des Valois. Un traité est signé en 1356, en vertu duquel cinquante galères catalanes devront patrouiller dans la Manche. Une dizaine de navires seulement feront le voyage, sans combattre les Anglais. Dans les années suivantes, marquées par d’intenses échanges diplomatiques, l’alliance avec la France devient plus solide, et la guerre des deux Pierre s’internationalise pour interférer désormais directement avec le conflit franco-anglais.
Alors que le principal théâtre ibérique des combats se situe en Castille, les territoires sous l’autorité de Pierre IV subissent de façon répétée le passage de gens de guerre venus du Nord après la démobilisation consécutive au traité de Calais. En 1361, les premières « compagnies étrangères » font leur entrée en Roussillon et saccagent Perpignan. Quatre ans plus tard, en vertu de l’alliance établie entre Pierre IV et Henri de Trastamare prévoyant une aide financière aragonaise à l’infant pour qu’il conquière le trône de Castille en échange de la remise future de places frontalières, Bertrand Du Guesclin prend la route avec l’accord du roi de France et du pape, et traverse les Pyrénées à la tête d’une troupe estimée à dix mille ou douze mille hommes. Il est accueilli à Barcelone en grande pompe par le roi Pierre IV, qui lui remet pour les besoins de l’expédition plus de 100 000 florins. Reprenant ensuite le contrôle d’une partie de l’Aragon, les « compagnies blanches » y commettent des exactions avant de faciliter le couronnement du Trastamare. Un an plus tard, à Nájera, les armées du Prince Noir et de Pierre de Castille infligent une défaite au noble breton et à ses alliés, parmi lesquels figurent les troupes du comte valencien de Denia. Après sa fuite en Aragon, Henri de Trastamare parvient toutefois à rétablir rapidement ses positions et finit par exécuter son rival à Montiel, en 1369. Mais ses liens avec le roi d’Aragon se distendent, notamment parce qu’il remet à Du Guesclin le duché de Molina promis à Pierre IV. Pourtant, le roi d’Aragon hésite à s’engager frontalement contre le Trastamare et son allié français. Quand Jean de Gand, duc de Lancastre, tente de faire valoir ses droits au trône de Castille – il vient en 1371 d’épouser la fille du roi défunt –, Pierre IV refuse de l’aider. Après avoir subi les ravages d’une nouvelle expédition, menée par Jacques III de Majorque avec le soutien du gouverneur du Languedoc à la fin 1374, la paix une fois rétablie définitivement avec la Castille l’année suivante, la couronne d’Aragon est désormais moins directement concernée par les luttes entre la France et l’Angleterre. L’on souhaite surtout éviter une nouvelle implication qui pourrait s’avérer désastreuse pour des territoires appauvris.
La menace récurrente des compagnies étrangères a pendant le règne de Pierre IV conduit à renforcer les défenses sur les frontières septentrionales. Dans le Principat, pour faire face le cas échéant à des milliers de combattants aguerris, la monarchie dépourvue de forces capables de supporter le choc a tenté plusieurs fois de recourir à l’usage Princeps namque, en vertu duquel tous les hommes aptes doivent prendre les armes pour défendre le territoire. Devant les difficultés pratiques et les réticences des communautés, ce service a été progressivement commué en une somme calculée selon le nombre de feux de chaque localité, puis gérée par une délégation des Corts, le travail de recrutement par contrat revenant aux commissaires royaux. Même si ces troupes n’ont que rarement combattu, c’est là une étape importante dans la configuration de la fiscalité du pays et des rapports politiques entre le prince et ses sujets.
Dans le dernier tiers du XIVe siècle et les premières décennies du XVe siècle, génération après génération, les liens avec la France sont renforcés par des unions successives : en 1380, Jean Ier d’Aragon épouse en secondes noces Yolande de Bar, en 1401, leur fille Yolande d’Aragon convole avec Louis II d’Anjou, et leur petite-fille Marie d’Anjou est en 1422 unie au dauphin Charles, le futur Charles VII. Cette proximité accrue expose les rois d’Aragon aux pressions françaises. Le projet évoqué dans les années 1390 d’un mariage entre Richard II d’Angleterre et Yolande d’Aragon doit être abandonné, et les demandes de soutien naval formulées par les Anglais vers 1417 se voient opposer une fin de non-recevoir. Pour autant, les Aragonais se refusent longtemps à rejoindre la position des Valois dans le Grand Schisme, et le roi Martin Ier met son veto à l’engagement de son fils, le roi de Sicile, dans une expédition contre les Anglais et les Portugais. Au cours de l’interrègne (1410-1412), les partisans du comte d’Urgell tentent de recruter des hommes d’armes anglais pour faire valoir les droits de leur champion, sans succès. Pour l’essentiel, le délicat équilibre combinant alliance avec la France et absence d’engagement contre l’Angleterre parvient à être maintenu.
Lorsque la paix d’Arras laisse en 1435 à nouveau sans emploi de nombreuses compagnies de gens de guerre, la menace dérivée du conflit franco-anglais resurgit avec force. Aux « routiers » du XIVe siècle succèdent désormais les « écorcheurs ». Leurs divagations dans le Languedoc suscitent un émoi comparable en Roussillon, dans les villes du nord de la Catalogne et de l’Aragon. À l’automne 1438, on craint que les capitaines Poton de Xaintrailles et Rodrigue de Villandrando ne dévient leur route de l’Aquitaine vers le Roussillon. En 1440, en 1442, en 1444, au printemps 1445 encore, on redoute tour à tour la venue des troupes du dauphin Louis (le futur Louis XI), une conspiration anti-aragonaise menée par René d’Anjou, l’envoi de gens de guerre en rupture de solde du fait des réformes de l’armée française entreprises par Charles VII. Face au danger, la puissance royale, les officiers et les villes situés sur la frontière, Perpignan, « porte et écu du Principat », mais aussi Puigcerdà et Vielha envoient de nombreux espions pour suivre le mouvement des gens de guerre. Leurs rapports bruissent de nouvelles et de rumeurs, qui sont ensuite reprises, amplifiées et débattues dans les correspondances entre les villes et Barcelone, entre la capitale catalane et le roi, dans les assemblées des Corts. Dans cette nouvelle épreuve, les Catalans ne parviennent cependant pas à s’accorder véritablement sur une défense commune. Heureusement pour les territoires de la Couronne, la menace ne s’est pas alors concrétisée. Il faudra attendre Louis XI, quelque vingt années plus tard, pour que le Roussillon soit temporairement uni de force à la France.
Stéphane Péquignot
Bibl. : Lafuente Gómez, Dos Coronas en guerra [646] ; Sánchez Martínez, Pagar al rey [429].

ARBALÈTE, ARBALÉTRIER. – L’arbalète est une arme de trait dont le principe est connu depuis l’Antiquité : son usage militaire se développa largement en Occident à partir de la fin du XIIe siècle, dans les combats terrestres ou navals. À la fin du Moyen Âge, en France, elle fut l’arme de prédilection des milices urbaines et des mercenaires ; l’Angleterre lui préféra l’arc long ou long bow.
Utilisée en tir tendu, la portée moyenne d’une arbalète de guerre est estimée à une centaine de mètres, 50 pour un tir ajusté (et 250 m environ pour les grosses arbalètes à tour sur châssis). La puissance d’impact et la précision étaient les deux principaux buts recherchés. Sa faible cadence de tir – due au temps nécessaire pour le rechargement obligeant les tireurs à rester à couvert – restait son inconvénient majeur. Relativement simple dans sa mise en œuvre, sinon dans sa conception, l’arbalète était composée de deux pièces : un arc (bois, corne, tendon, ou acier, ce dernier n’apparaissant qu’au début du XIVe siècle) – en général trop puissant pour être armé manuellement – monté perpendiculairement à l’extrémité d’une pièce allongée en bois, celle maintenue par le tireur (arbrier). La corde, de chanvre ou de boyau, était retenue derrière l’arrêtoir (noix) et pouvait être déclenchée à la demande. Cette arme n’exigeait donc du tireur ni la force ni l’adresse requises pour le maniement de l’arc classique et permettait le prolongement du temps de visée. Comme l’arc, elle mutilait ou tuait à distance, avec une moindre exposition du combattant.
Aux XIVe et XVe siècles, l’arbalète connut un accroissement considérable de sa puissance, justifiant l’emploi de mécanismes de tension divers pour la corde, inclus à l’arbrier ou prévus séparément. Le moyen le plus simple, mais aussi le plus ancien, était l’usage d’un étrier fixé à l’avant de l’arbrier et d’un crochet métallique suspendu à la ceinture permettant de tendre la corde avec un seul pied. Deux autres systèmes – cités dans les documents comptables – furent utilisés pour des arbalètes plus lourdes. Plus pesant et d’un maniement relativement lent était le modèle à tour (ou à moufle) : un cordage passait par un jeu de poulies munies de crochets qui agrippaient la corde de l’arc, la partie fixe étant formée d’un treuil. Malgré ses inconvénients, il était prisé pour la longue portée et la précision de ses traits et s’est imposé dans la défense et l’attaque des places fortes. La mécanisation de l’arbalète s’acheva avec l’usage du cric monté sur cranequin : une manivelle permettait de faire tourner un pignon denté qui conduisait une crémaillère dont les griffes saisissaient la corde. Il a donné le nom aux combattants qui l’utilisaient, les cranequiniers.
L’arbalète tirait des carreaux (parfois appelés « viretons » ou « garrots » pour les plus gros), témoins d’une maîtrise empirique de certains principes mécaniques et aérodynamiques par les artisans et reflets d’une véritable métallurgie pré-industrielle par la quantité des objets commandée.
Valérie Serdon
Bibl. : Gaier, « Arbalète » [591] ; Gaier, « Cavalerie lourde » [589] ; Finó, Machines de jet [585] ; Serdon, Armes du diable [622].

ARBITRAGE. – La procédure reprise au droit romain de l’arbitrage, plus souple et plus rapide qu’une procédure judiciaire, a été largement utilisée à partir du XIIe siècle pour résoudre une très grande diversité de conflits et différends. Elle impliquait d’abord l’établissement d’un document appelé « compromis » dans lequel figuraient la nature de l’affaire ainsi que le ou les noms des arbitres désignés par les parties. Dans un second temps, après avoir enquêté et instruit l’affaire, le ou les arbitres rendaient une sentence normalement sans recours. L’usage de l’arbitrage ne s’est pas limité aux affaires civiles si bien que princes et rois pouvaient y avoir recours pour tenter de régler des conflits qui échappaient de toute manière à la voie judiciaire. Soit ils s’entendaient sur le nom d’un arbitre unique, soit ils désignaient une commission paritaire chargée de rendre la sentence. En réalité, bien que souvent mises en œuvre au cours des derniers siècles du Moyen Âge, ces procédures d’arbitrage entre puissances indépendantes ont rarement abouti à un règlement des conflits. Souvent, notamment avec les commissions paritaires, la sentence n’était même pas rendue ; quand elle l’était, la partie qui s’estimait lésée refusait généralement de l’appliquer.
Pour la guerre de Cent Ans, le recours à l’arbitrage n’a joué qu’un rôle minime, même si l’offre en a parfois été faite par les papes successifs puis par les conciles ; Jean Gerson par exemple, dans son discours du 21 juillet 1415 devant le concile de Constance, avance la possibilité d’un arbitrage du concile pour trancher le conflit des royaumes de France et d’Angleterre. Mais les rois de France et d’Angleterre ne voulaient pas courir le risque d’une sentence défavorable.
Cela n’a pas empêché des recours ponctuels dans des conflits annexes, généralement restés sans suite ; le traité de 1365 entre le roi de France et le roi de Navarre prévoyait par exemple que le pape rende un arbitrage au sujet de dévolution de la Bourgogne tandis que les ducs Louis d’Anjou et Jean IV de Bretagne s’en remettent les 24-26 octobre 1379 à l’arbitrage de leur parent, le comte de Flandre Louis de Male.
Lors du traité de Picquigny le 29 août 1475, le roi de France Louis XI et le roi d’Angleterre Édouard IV ont toutefois confié à une commission paritaire de quatre arbitres le pouvoir de trancher les questions restées pendantes entre eux, parmi lesquelles il y avait évidemment la question de la couronne de France. Il s’agissait toutefois d’une fiction juridique qui leur permettait de ne pas poursuivre la guerre sans qu’aucun des deux ne paraisse renoncer à son droit.
Quant aux papes, qui revendiquaient une responsabilité particulière en matière de paix et qui avaient une longue tradition d’arbitres, ils avaient reconnu depuis longtemps que les rois de France et d’Angleterre n’accepteraient pas un arbitrage pontifical susceptible de faire apparaître le souverain pontife comme leur superior (souverain). Ils ont donc préféré offrir leurs bons services et ceux de leurs légats dans la recherche d’un compromis, à dire vrai sans guère plus de succès.
Jean-Marie Moeglin
Bibl. : Moeglin et Péquignot, Relations internationales [659].

ARBRE D’OR, devise de l’. – Instituée par Philippe le Hardi à l’occasion du nouvel an 1403, l’insigne est composé d’un collier, probablement de marguerites, avec pour pendant un arbre – probablement un chêne – accosté par un aigle et un lion, le tout posé sur un croissant surmontant un listel chargé du mot EN LOYAUTÉ. Philippe remit cette devise à soixante nobles, pour la plupart des fidèles même si le grand-maître Jean de Montaigu, qui n’était pas encore un orléaniste déclaré, figure parmi eux. Philippe voulait ainsi structurer son parti contre la puissance montante du duc d’Orléans.
Jean-Marie Moeglin
Bibl. : Chattaway, The Order of the Golden Tree [743].

ARC. – Arme de trait portative, l’arc joua un rôle essentiel dans les luttes armées – batailles rangées ou sièges – de la fin du Moyen Âge. Le terme moderne long bow permet de désigner assez commodément l’arc long typiquement britannique, confectionné généralement de bois d’if, d’orme ou de frêne, et de le distinguer d’un arc plus court, utilisé par ailleurs, ou de l’arbalète.
Il connut des perfectionnements considérables pour aboutir à ce modèle aux branches de grande qualité le rendant léger, flexible et très rapide. Aussi efficace à courte qu’à longue distance, il mesurait la hauteur d’un homme environ, était d’une portée estimée à plus de 220 m en tir parabolique et d’une puissance considérable (de l’ordre de 65 à 75 kg pour les estimations les plus hautes). Portée et puissance d’impact font encore débat entre spécialistes mais il est d’usage de considérer la pénétration de la flèche du grand arc moindre que celle du carreau.
Bien que moins onéreux et plus souple d’utilisation que l’arbalète, le principal inconvénient de l’arc restait un entraînement contraignant : aussi, les archers anglais pratiquaient assidûment dès l’enfance pour pouvoir maîtriser ces arcs de forte puissance et être rompus au combat en formation groupée. Pour disposer d’archers hautement qualifiés et au physique adapté, la monarchie anglaise encouragea la pratique du jeu de l’arc afin de pouvoir sélectionner ses archers. Sur ce modèle, la monarchie française tenta d’instituer une réserve de francs archers (1448), avec moins de succès.
Introduit dans l’armée anglaise sous le règne d’Édouard Ier, l’arc était déjà connu en Angleterre avant son règne ; les sources font mention de son utilisation à des fins guerrières avant cette période et l’évoquent comme d’un type d’origine probablement galloise.
L’introduction du grand arc anglais sur les champs de bataille – instrument des victoires d’Édouard III comme de ses successeurs – est souvent considérée par les historiens comme l’un des phénomènes militaires les plus marquants du XIVe siècle. Pourtant, cet arc ne constituait pas une nouveauté et il ne détermina jamais à lui seul l’issue d’un affrontement : il ne représenta qu’un élément de dispositif de combat et de stratégie militaire – combiné à l’innovation tactique de la cavalerie démontée – globalement plus performant que d’autres. Au XVe siècle, l’essor de l’artillerie à poudre et le développement d’une infanterie organisée sur le modèle suisse entraînèrent le déclin de son usage à la guerre. Mais assurément, l’efficacité de cette arme a frappé les esprits du temps et permet d’expliquer un certain « conservatisme » militaire anglais jusqu’au XVIe siècle.
Valérie Serdon
Bibl. : Bradbury, The Medieval Archer [553] ; Hardy, The Longbow [593] ; Strickland et Hardy, The Great Warbow [623].

ARCHITECTURE MILITAIRE. – La seconde moitié du Moyen Âge a été une période d’intenses changements dans le domaine de la poliorcétique et de l’architecture militaire – châteaux ou enceintes urbaines – s’expliquant par un changement des conditions de la guerre et l’apparition de l’artillerie à poudre. Entre la fin du XIIe et le début du XIIIe siècle s’est constitué un type d’architecture privilégiant la défense active, grâce aux organes facilitant la défense rapprochée, qui n’a pas connu de modification décisive avant le milieu du XVe siècle. Depuis quelques décennies, l’étude du bâti fortifié en élévation ou encore les fouilles de sauvetage – sous la pression croissante de l’aménagement urbain – ont permis de compléter les données des sources écrites (documents comptables) et iconographiques (enluminures ou gravures modernes) et d’analyser l’organisation du chantier, les méthodes et matériaux de construction, la chronologie de la mise en défense, en particulier l’apparition ou l’adaptation des organes défensifs dans l’architecture.
Le renouveau de la fortification urbaine fut important eu égard à l’enjeu stratégique de première importance que constituaient les villes, centres économiques, administratifs et humains. Elles furent souvent plus difficiles à prendre que les forteresses isolées, malgré leurs points faibles comme la longueur de leurs enceintes ou des aménagements défensifs parfois sommaires ou mal entretenus, faute de moyens. Même si elles n’étaient techniquement pas mieux protégées, leur force résidait dans leurs ressources, à la fois matérielle et morale, susceptibles de pouvoir opposer une résistance prolongée. Durant la guerre de Cent Ans, certains sièges de villes comme Orléans (1428) constituèrent des épisodes marquants par les moyens humains et matériels mobilisés.
Les villes s’organisaient face au danger avec une relative autonomie. Grâce à leurs ressources en hommes, elles pouvaient se protéger en quelques mois, de manière relativement efficace : en cas de danger, le curage, voire le recreusement, des fossés, l’aménagement de terre-pleins, la construction de palissades et la remise en état des maçonneries qui s’éboulaient (les Anglais prirent la ville de Poitiers en 1346 en s’infiltrant par une saignée donnant accès à un moulin extra-muros) furent privilégiés. Dans certaines villes, la chronologie de la construction des murailles traduit bien différentes phases de dangers militaires, avec des périodes d’accélération en fonction du contexte. Toute mise en défense n’était pourtant pas nécessairement improvisée et les communautés urbaines consentirent parfois des sommes importantes – sensibles dans la comptabilité, notamment pour l’approvisionnement en matières premières – comme un investissement à plus long terme. Généralement, la construction de la muraille et son entretien donnèrent lieu à de nouveaux impôts, une fiscalité de guerre parfois lourde dont s’acquittaient bourgeois et habitants. On voit dans certaines bonnes villes « l’administration municipale naître de la guerre » (P. Contamine) comme à Tours au XIVe siècle. Le XVe siècle vit un net progrès de l’artillerie à poudre, y compris dans des villes secondaires qui se constituèrent alors un arsenal : les réserves ont varié en fonction du danger mais un soin particulier fut accordé à l’entretien régulier des armes. En plus de l’entretien des fossés et des murs, la garde et le guet – de jour comme de nuit – restèrent l’une des préoccupations majeures des villes. Un ou deux guetteurs professionnels étaient rétribués par les cités les plus importantes mais l’essentiel a reposé sur les habitants organisés en quartier ou en métier.
Les abords de la place à défendre furent systématiquement protégés par des haies vives ou tout autre obstacle susceptible de retarder la progression d’un éventuel assaillant, notamment par des charges de cavaliers, comme des barricades, palissades et chevaux de frise (rangées de pieux plus ou moins rapprochés plantés dans le sol pour constituer une ligne d’obstacles, mentionnés à partir du XIVe siècle comme au château de Derval). Le rôle stratégique joué par les retranchements de terre, les fortifications de bois fut considérable et resta très largement utilisé comme tentative de parer à la supériorité nouvelle de l’attaque ; les fortifications royales ou princières et les enceintes urbaines des villes de quelque ampleur furent remparées. Ces travaux, ne comportant pas d’ouvrage en maçonnerie, furent réalisés par un personnel logistique important. Ils révèlent une défense plus dynamique et matérialisent une nouvelle forme de tactique : destiné à rendre l’approche difficile pour des hommes d’armes lourdement équipés, l’échelonnement en profondeur devait aussi faire échec au boulet métallique. Cette première ligne de défense extérieure a généralement été défendue avec âpreté par les assiégés car elle permettait de tenir les ennemis à distance, d’éviter qu’ils entreprennent des travaux d’approche et mettent leurs engins en batterie.
À l’origine, le château – résidence seigneuriale fortifiée couvrant le plat pays – devait loger un seigneur et sa famille, assurer sa sécurité et sa domination sur un territoire donné. Au XIVe siècle, il a retrouvé le rôle essentiel joué à l’époque féodale. À ce point de résistance isolé se sont ajoutées d’autres fonctions, notamment contribuer à la défense du territoire urbain : de véritables réseaux castraux se constituèrent en fin de campagne pour sécuriser certaines zones grâce à l’encadrement humain de garnisons ou « establies » par des professionnels de guerre, les capitaines. Les villes s’appuyaient sur ce renforcement, un dispositif de défense échelonné depuis les forteresses rurales, doublé d’un maillage parfois dense de maisons fortes, cimetières, églises, tours, moulins et villages fortifiés. Les bourgs castraux furent mis en défense et, le cas échéant, les villageois pouvaient se réfugier dans l’enceinte de la basse-cour du château.
Certains châteaux anciens furent réaménagés (courtines épaissies et rehaussées comme à Loches ou à Fougères), d’autres totalement reconstruits sur un même emplacement, et les créations furent nombreuses (prolifération de maisons fortes – résidences fortifiées de la petite aristocratie chevaleresque – et manoirs seigneuriaux). Ils bénéficièrent aussi des progrès réalisés dans l’art de la fortification urbaine mais une plus grande liberté dans l’application des principes prévalut : ayant une fonction résidentielle autant que militaire, ils développèrent ainsi des aspects ostentatoires (tour maîtresse de Vincennes). Carré ou rectangulaire, le donjon pouvait donc servir ou non de logis seigneurial, devenu parfois indépendant (Tarascon).
Les courtines et les tours reçurent des raffinements défensifs comme des talus inclinés à la base des murs permettant de se prémunir contre l’échelage. L’assise des fondations, l’épaisseur des murs furent renforcées pour lutter efficacement contre la sape et la mine. Certaines tours étaient pleines, parfois seulement en partie, pour protéger leur base des ravages causés par l’artillerie à poudre (château de Val). Leur plan était généralement circulaire, plus rarement carré (Avignon) ou en éperon (La Ferté-Millon). Parfois situées à même hauteur que les courtines, ces tours ont été spécialement aménagées en terrasse pour recevoir des engins de siège, notamment des arbalètes à tour ou des espringales (engins de bois sur châssis tirant des garrots), et pour faciliter le déplacement des combattants, comme la porte Saint-Antoine à Paris (Bastille) vers 1360.
Jusqu’à 1200 environ, la défense sommitale était privilégiée par le chemin de ronde – dispositif systématisé à Blanquefort – bordé par des créneaux protégeant les éventuels défenseurs entre deux tirs. Outre des hourds et des panneaux divers obturant les ouvertures, le sommet des enceintes reçut divers ouvrages de bois, en saillie, qui commandaient la base du mur : bretèches, échauguettes et guérites, citées fréquemment dans les comptabilités urbaines, devaient faciliter la garde et le guet.
Depuis le XIIIe siècle, à la défense sommitale s’était ajoutée celle menée depuis les archères – fentes de tir ménagées dans la maçonnerie, accessibles par un ébrasement interne et destinées à permettre le tir d’armes de trait, arcs et arbalètes – prévues dans les murailles ou les tours de façon quasiment systématique pour assurer le flanquement de la courtine ; au-delà de la simple efficacité militaire, elles ont joué un rôle dissuasif, voire simplement ostentatoire (comme à Coucy). Depuis le deuxième quart du XIIIe siècle, la fortification royale française avait adopté le modèle à niche mieux adapté à l’usage de l’arbalète et proche du modèle antique avant tout fonctionnel resté la norme dans les forteresses anglaises. La faiblesse des garnisons explique que certaines niches ont pu desservir plusieurs archères orientées dans différentes directions.
Les poternes ou les portes firent l’objet d’une attention particulière – en matière d’amélioration et de réfection – car elles constituaient la partie la plus vulnérable d’une place forte. Les concepteurs leur accordèrent donc un soin particulier pour des raisons défensives mais aussi ostentatoires. La porte ménagée entre deux tours rondes, proches l’une de l’autre, resta la formule la plus efficace en terme défensif (Villandraut) ; elle était parfois percée à travers une tour (Chinon). Généralement fermée par deux vantaux sécurisés par de solides barres s’encastrant dans des rainures de la maçonnerie, sa défense était complétée, depuis le XIIe siècle, par une herse et un assommoir (ouverture ménagée dans la voûte à l’aplomb de l’entrée par laquelle des projectiles de toutes natures peuvent être lancés en tir fichant, vers le bas). Une porte unique étant plus facile à défendre, elle resta donc la norme jusqu’au XIVe siècle, période durant laquelle se développa le pont-levis à flèche et apparut la distinction entre porte piétonne et porte charretière.
Les entrées, ou tout endroit stratégique, étaient parfois protégées par des ouvrages de défense avancés comme la barbacane (antemuralia, barbacana). Construite en maçonnerie ou en bois, elle permettait de prendre en enfilade les courtines. Certaines prenaient la forme de demi-fer à cheval, comme celle de Saint-Julien de Bordeaux révélée par la fouille. Ces ouvrages, dont l’étymologie reste obscure (de l’arabe ou du persan), sont parfois assimilés à des bastilles, châtelets et boulevards. Ils furent d’abord des sortes de forts isolés, séparés de l’entrée par un fossé puis des aménagements plus complexes au-devant des fortifications proprement dites, leur fonction principale étant de maintenir à distance les grosses pièces d’artillerie. Les bastilles, « château d’occasion » selon P. Contamine, se distinguent des autres ouvrages de même type par leur importance. En bois ou en maçonnerie, entourés de fossés, ces forts faisaient partie d’un ensemble fortifié destiné à surveiller les alentours pour prévenir toute attaque ennemie et à permettre le logement du personnel de guerre et l’entreposage de matériel et d’engins (ils accueillaient jusqu’à huit cents ou mille combattants).
Aujourd’hui, les historiens ont mis en lumière le rôle central de l’artillerie de siège dans les derniers siècles du Moyen Âge et insisté sur les influences réciproques entre cette nouvelle force de frappe et la fortification ; les procédés d’attaque et de défense ont ainsi évolué en parallèle. En effet, l’usage de l’artillerie à poudre – à l’appui des engins traditionnels comme les trébuchets – a obligé à adapter le profil des forteresses, il est vrai, avec un certain retard. Ces modifications dans l’art de la défense obligèrent ainsi les canons, en miroir, à gagner en efficacité pour pouvoir faire brèche dans les murailles, même si dans la plupart des cas la nouvelle artillerie ne détermina pas à elle seule l’issue d’un siège.
Dans la première moitié du XVe siècle, les modifications furent d’abord sensibles dans les marges comme la Bretagne, la Normandie ou la Bourgogne, avant de se diffuser. Avec l’avènement d’une artillerie plus efficace, le remparement – masse de terre plaquée côté ville contre les courtines, large en moyenne de 8 à 10 m et permettant de renforcer la résistance de la muraille – se systématisa et une importance nouvelle fut donnée aux fossés, au défilement des ouvrages et au flanquement.
Les ouvrages en surplomb qui couronnaient les fortifications (créneaux, bretèches, mâchicoulis comme à Villeneuve-lès-Avignon), trop fragiles, furent peu à peu délaissés. De façon générale, le diamètre des tours devint plus important et leur hauteur réduite, les enceintes devinrent plus épaisses, talutées et renforcées de terre-pleins, hérissées de saillants et de rentrants pour permettre à l’artillerie des défenseurs de balayer la totalité des abords. À la fin du XIVe siècle, des ouvertures ou canonnières furent pratiquées à la base des tours et des courtines (d’abord adaptées puis spécifiquement prévues dans les constructions nouvelles, comme au château de Nantes) pour utiliser des armes à feu légères (couleuvrines à main, haquebutes), proches dans leur emploi tactique des armes de trait traditionnelles qui continuèrent néanmoins à être utilisées.
L’innovation majeure, le boulevard (terme probablement emprunté au moyen néerlandais bollewerc, ouvrage de défense), est apparue dans les anciens Pays-Bas bourguignons au début du XVe siècle et se répandit rapidement ; organe architectural de défense avancée, il était conçu pour pouvoir protéger les portes et les points vulnérables de l’enceinte contre les tirs de plein fouet de l’artillerie, mais aussi pour lui servir d’assise. D’abord élevé en terre et en bois, il fut ensuite construit en maçonnerie. Ses dimensions varièrent de 15 à 45 m de largeur pour une profondeur sensiblement égale et une hauteur d’une dizaine de mètres. Une ouverture sur l’un des flancs permettait d’éviter les tirs d’enfilade. Ce détachement du corps de la place servait à tenir en respect les assaillants, évitait qu’ils n’atteignent l’enceinte urbaine et facilitait le tir de flanquement le long des courtines ; les fausses braies présentaient les mêmes avantages.
Toutes ces solutions architecturales développées pour faire échec au boulet métallique s’avérèrent rapidement inutiles : même les forteresses (Clisson) érigées par François II de Bretagne et sa fille Anne aux marges de la principauté, intégrant ces innovations pour faire échec aux ambitions du roi de France, ne résistèrent pas. Un nouveau type de fortification élevée à Salses par les Espagnols en 1497 annonça une nouvelle ère : celle des forteresses masquées presque totalement par les ondulations du terrain appelées à se développer à l’époque moderne.
Valérie Serdon
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ARCHIVES. – Au XIVe et au XVe siècle, l’écrit joue un rôle essentiel dans la vie et le gouvernement des royaumes de France et d’Angleterre. Dans le prolongement de la « révolution documentaire » du XIIIe siècle, les écrits pragmatiques se multiplient, l’usage des lettres se diffuse et l’enregistrement d’actes expédiés devient pratique courante. La guerre tient un rôle important dans ce processus. Enjeu politique et fiscal, elle est un mobile essentiel des échanges entre les rois et leur pays. Les assemblées d’états supposent une intense activité scripturaire, depuis la rédaction de convocations jusqu’à la mise en forme de comptes rendus d’assemblées de plus en plus fouillés, notamment dans les rolls de l’Échiquier. Les opérations militaires sont préparées, portées et bientôt contrôlées au moyen d’impressionnantes quantités de correspondances et d’écritures comptables. Les négociations diplomatiques ne sont pas moins voraces en papier et en parchemin. Corrélativement, le nombre des archives s’accroît, les fonds eux-mêmes s’enrichissent. Si la monarchie anglaise fait ici figure de précurseur, les différences avec le voisin ennemi ne sont pas incommensurables. Les deux royaumes connaissent des dynamiques archivistiques comparables et marquées par le conflit.
En Angleterre comme en France, nombreuses sont les institutions royales à disposer d’archives au début du XIVe siècle. Parmi les principales : l’Échiquier, le Trésor, la Court of Common Pleas et la Court of the King’s Bench du côté anglais ; sur l’autre rive, le Trésor des chartes, le Châtelet et, issus tous deux de l’ancienne curia regis, le Parlement créé au XIIIe siècle, la Chambre des comptes instituée en 1320 et qui abrite les réserves documentaires les plus massives. En Angleterre, les fonds de l’Échiquier sont assez tôt rassemblés à la Tour de Londres. Celle-ci devient au XVe siècle le dépôt principal pour la chancellerie. Une partie des King’s Bench Plea Rolls s’y trouve également. Westminster conserve le reste, ainsi que les fonds du Trésor, tandis que les Common Pleas reposent à Saint Bartholomew’s Smithfield. La tendance à la centralisation est également perceptible en France, à un degré moindre toutefois. Le Trésor des chartes est déposé à la Sainte-Chapelle, les archives de la Chambre des comptes dans un corps de logis qui lui fait face. Mais de nombreux fonds restent dispersés, certains officiers gardent leurs documents, et l’impact de la guerre est notable sur la destinée des écrits. Lorsque le roi réside à Bourges, une partie de la documentation le suit. En Angleterre, les déplacements paraissent plus occasionnels et limités. Des pièces issues des fonds de l’Échiquier sont transportées par la Tamise de Westminster à la Tour de Londres afin d’y être triées. En 1362, lorsque Jean II le Bon est enfermé dans la White Tower, les documents qui s’y trouvent sont amenés à la Wakefield Tower pour lui faire de la place…
Tout n’est pas archivé, et les critères de sélection varient. Les monarques anglais conservent de manière plus précoce et plus régulière leurs documents financiers et comptables. Le contraste actuel entre les fonds est toutefois pour une large part imputable à l’incendie qui ravagea la Chambre des comptes à Paris en 1737. Dans un même royaume également, les logiques de constitution des archives varient. Au Parlement, on conserve d’abord les registres mémoriaux, les Olim, et les registres de l’institution à partir de 1316-1317, puis de nombreux autres types de documents. Le Trésor des chartes reçoit pour sa part depuis 1320 régulièrement les registres de la chancellerie royale. Alors que les versements de pièces rangées dans les layettes se font par à-coups, ils s’espacent après les derniers Capétiens. Les dossiers d’ambassadeurs sont par exemple assez rares et semblent demeurer souvent dans les mains de leurs producteurs, ou avoir été égarés.
Les fonctions des archives évoluent. Le cas du Trésor des chartes est à la fois singulier et emblématique. D’abord lieu de mémoire pour le roi et la dynastie, garant de droits et rattaché au Trésor, il devient progressivement aussi un refuge pour les sujets qui peuvent y retrouver des lettres ailleurs perdues, s’assurer de leurs libertés. Sa valeur en est notablement rehaussée.
La préservation d’un nombre accru de documents et la nécessité de s’y repérer pour en faire usage au service de pouvoirs monarchiques ambitieux ou de sujets en mal de preuves conduisent à l’élaboration de nouveaux outils de travail, à l’expérimentation de nouvelles logiques d’ordonnancement. De façon générale, dans les fonds royaux, le principe du cartulaire conçu dans une optique domaniale cède le pas à l’inventaire, aux mémoriaux, au regroupement par affaires (negocia) et à l’analyse des pièces. Une telle évolution est engagée dès la fin du XIIIe siècle en Angleterre. Des livres enregistrent à l’Échiquier l’entrée et la sortie des documents. Un « gardien des procès » (custos processuum) est par ailleurs chargé de rassembler et de conserver les bulles, les instruments publics, les traités, les endentures et autres documents utiles pour défendre les droits des vassaux anglais engagés dans des procès en France. Mais la fonction est temporaire et disparaît après trente-cinq ans. Entre 1320 et 1322, Walter Stapledon met en place un système de référenciation de portée plus durable. Chaque élément de classement (layette, boîte, sac…) est désigné par un dessin, un symbole, un pictogramme. Témoin de cette méthode qui fera florès jusqu’au XVIIe siècle, un coffre abritant la ratification du traité de Brétigny à Calais est décoré avec les armes de plusieurs nobles. Dans le même temps, le Trésor des chartes devient « l’un des plus actifs laboratoires archivistiques du Moyen Âge occidental » (O. Guyotjeannin). Gérard de Montaigu en est la figure de proue. Ce garde du Trésor reprend les anciens inventaires, il reclasse les registres en livres « utiles, inutiles, ou à peine utiles », crée une nouvelle cotation numérique et dresse même un remarquable répertoire alphabétique comportant 384 mots-clefs pour les layettes. Perfectionniste, il ajuste progressivement son travail à une matière archivistique en expansion : à la fin des années 1370, plus de 310 layettes, coffrets ou coffres, et plus de 300 volumes ! Ses successeurs approfondiront le travail en s’attelant à un immense répertoire inachevé, dit « de 1420 ». Face à des problèmes de gestion de la documentation somme toute comparables, les solutions adoptées sont donc diverses. D’autres travaux d’orientation sont ensuite engagés dans les archives des princes, d’abord en Bourgogne, en Bourbon et en Dauphiné, puis, à la fin du XIVe siècle, en Bretagne et dans certaines villes qui, telle Toulouse, empruntent la voie des inventaires. Ainsi se consolident des traditions archivistiques distinctes.
Ces profondes transformations rendent plus aisée l’utilisation des archives dans le conflit entre la France et l’Angleterre. Les rois adressent de fréquents mandements aux gardes de leurs archives afin qu’ils retrouvent les preuves nécessaires à la défense de leur bon droit et façonnent des compilations ad hoc. En Angleterre, un liber recordarum réunit des pièces relatives à la France, à l’Écosse et à l’Empire ; Thomas Bekynton, secrétaire du roi, met côte à côte des demandes d’Édouard III, des copies de traités, des textes français sur les demandes anglaises. En 1378, Gérard de Montaigu rassemble 172 documents dans le Recueil des traités de France ou Livre des alliances. Cela permet à Charles V de tenir deux heures durant à l’empereur Charles IV un copieux discours dénonçant les crimes des Anglais. La Mémoire abregée grossement rassemble originellement des documents de négociation, des lettres, la preuve de la rupture du traité de Calais par les Anglais, la prise de position française qui en résulte. Il est d’abord destiné aux négociateurs de Leulinghen en 1390, mais est ensuite repris par Jean de Montreuil. Des documents de la Chambre des comptes et du Trésor des chartes sont utilisés dans la rédaction des Grandes Chroniques de France, d’autres font office de pièces justificatives dans des traités polémiques contre les Anglais, par exemple Pour vraye congnoissance avoir. Chaque roi utilise donc ses propres archives comme une arme déterminante dans l’action diplomatique, les procès, la lutte pour l’opinion et la postérité. Des recherches sont même effectuées dans d’autres fonds. Henry V dépêche John Hardyng en Écosse débusquer des documents censés prouver la légitimité de la prétention anglaise. Il échoue, mais peu importe, puisqu’il fabrique un dossier probatoire de 19 documents comportant 17 faux !
Instrument de puissance, les archives possèdent une valeur juridique et symbolique reconnue. Cela explique sans doute qu’elles puissent être détruites de façon délibérée. Parfois eux-mêmes producteurs et détenteurs d’archives, les routiers puis, au XVe siècle, les écorcheurs portent à plusieurs reprises atteinte aux fonds de leurs ennemis. Mais plutôt que de les brûler ou de les lacérer, les belligérants convoitent les archives de leur adversaire. S’en saisir, c’est acquérir des droits. Au traité de Calais, obligation est faite à Jean le Bon de reverser les titres et les comptes de revenus des terres concédées aux Plantagenêts. Le 18 janvier 1362, le roi de France ordonne par conséquent au sénéchal et receveur de Saintonge de procéder à la remise intégrale des pièces concernées, à l’exception des comptes non réglés. Cela explique que des comptes de sénéchaussées françaises puissent aujourd’hui se trouver aux National Archives, à Kew. De tels transports d’archives, réels et parfois imaginaires, ont ensuite alimenté des discours dénonçant une (supposée) déficience des archives françaises imputable aux vols commis par les Anglais durant la guerre de Cent Ans. Réserves précieuses de droits et d’arguments dans le conflit médiéval, les archives ont ainsi elles-mêmes pu devenir ultérieurement la matière de conflits érudits et nationaux.
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ARCY, Hugues d’ († 1352). – Issu de la famille des seigneurs d’Arcy-sur-Cure (près d’Auxerre) qui comptait déjà deux évêques, il devient docteur in utroque en 1336 et fait carrière dans l’Église : chanoine de Paris, de Chartres et de Reims, puis doyen de la cathédrale de Beauvais en 1338, évêque de Laon en janvier 1341, enfin archevêque de Reims en 1351. Parallèlement, il est membre du Parlement et sera également président de la Chambre des comptes de la fin avril 1345 au 14 décembre 1346. Conseiller influent de Philippe VI (dont il sera un des exécuteurs testamentaires) et de Jean le Bon, il participe aux négociations de trêves en 1349 et 1350. Il avait fondé entre 1344 et 1348 avec Guillaume d’Auxonne, évêque de Cambrai puis d’Autun, et Hugues de Pommard, évêque de Langres, le collège dit des Trois Évêques où sa mémoire devait être célébrée.
Jean-Marie Moeglin
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ARDENTS, bal des (28 janvier 1393). – Catherine die Fastaverin, dite Catherine l’Allemande, était la dame d’honneur favorite d’Isabeau de Bavière, la seule Allemande restée auprès d’elle après sa venue à Paris en 1385. Mariée le 22 janvier 1388, en présence du couple royal, au chambellan royal Morel de Camprémy, mais rapidement veuve, elle se remaria le 25 janvier 1389 avec un autre chambellan, Robert de Boischein. Le couple eut un enfant dont le roi fut le parrain, mais Robert mourut dès l’année suivante. Un troisième mariage donna lieu le 28 janvier 1393 à l’hôtel Saint-Pol à une fête agrémentée d’un charivari, fréquent en cas de remariage. Six jeunes nobles, dont le roi, habillés et masqués afin de ressembler à des bêtes poilues ou à des hommes sauvages, enchaînés l’un à l’autre, firent irruption dans la salle. Il semble que le duc d’Orléans ait fait approcher une torche du visage de l’un d’eux provoquant l’embrasement du costume fait d’une tunique collante recouverte de poix, de plumes et d’étoupe ; le feu s’étant communiqué aux autres participants, quatre moururent brûlés vifs ; le roi, selon le récit de Froissart, fut sauvé par la duchesse de Berry qui l’enveloppa dans la longue traîne de sa robe ; un sixième put aller se jeter dans une bassine d’eau des cuisines.
Le drame, selon Michel Pintoin, aurait provoqué une vive émotion dans le peuple outré des pratiques impies de la Cour et du risque qu’avait couru le roi à peine remis de sa crise de folie dans la forêt du Mans le 5 août 1392.
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ARMAGNAC, comtes d’. – Attesté à la fin du Xe siècle, le lignage d’Armagnac acquiert en 1140 le comté de Fezensac, ce qui arrondit un territoire correspondant au diocèse d’Auch. Vassaux du duc d’Aquitaine, ils obtiennent par mariage au début du XIVe siècle le comté de Rodez en Rouergue et entrent dans la vassalité directe du roi de France. Tout au long des XIVe et XVe siècles, ils ajoutent à leur patrimoine de nouvelles seigneuries, de la Gascogne proprement dite au Rouergue, à l’Albigeois, au Quercy, à l’Agenais, et même à la Haute Auvergne. L’ensemble reste cependant très fragmenté, d’où des conflits avec d’autres lignages concurrents. Dès la fin du XIIIe siècle, une guerre larvée ou active les oppose ainsi aux comtes de Foix pour la possession des comtés de Comminges et de Bigorre. Les Armagnac jouent la carte du roi de France, une alliance entérinée et renforcée à partir des années 1360 par l’action du puissant duc de Berry. À la fin du XIVe siècle, le mariage de Bernard VII d’Armagnac (1391-1418) avec Bonne de Berry, fille de Jean de Berry, puis celui de leur fille, Bonne, avec Charles d’Orléans, fils de Louis d’Orléans, les lient tellement étroitement au parti d’Orléans que le nom d’armagnacs devient le sobriquet des partisans du duc d’Orléans puis du futur Charles VII. L’alliance se délite cependant dans les années 1420 d’autant que la royauté choisit de s’appuyer sur les comtes de Foix, adversaires traditionnels des Armagnac.
Jean Ier (v. 1311/1319-1373) appuie Charles de Valois lors de la guerre de Saint-Sardos. Il épouse en secondes noces au printemps 1327 Béatrice de Clermont, une cousine du roi de France dont il devient un allié privilégié en Languedoc. Il possède un hôtel à Paris, combat à Cassel le 23 août 1328 et fréquente régulièrement la cour royale. Il est témoin de la prestation d’hommage d’Édouard III en 1329. Il rejoint Jean de Bohême en avril 1333 sous les murs de Bologne mais il est fait prisonnier et ne sera libéré qu’en mars 1335 contre une forte rançon de 48 000 florins, une somme qu’il aura du mal à payer et plus de mal encore à se faire rembourser par le pape et les états de Provence (en 1359). Dès 1337, il combat pour le roi de France en Aquitaine et en Languedoc, avec le titre de lieutenant du roi placé sous l’autorité du roi de Bohême. À la fin de 1339, il gagne le nord du royaume et participe à la défense de Cambrai et à l’ost de Buironfosse. Il combat en Hainaut en mars 1340 puis, en juillet 1340, avec le duc de Bourgogne, met en déroute Robert d’Artois devant Saint-Omer ; il participe ensuite à la défense de Tournai avant de souscrire aux trêves d’Esplechin le 25 septembre 1340. Il est en 1341 un des parrains du futur Jean de Berry. Revenu en Languedoc, il s’associe encore à quelques opérations menées par l’évêque de Beauvais, Jean de Marigny. Au mois de juin 1342, il assiste au Conseil du roi à Paris. Il séjourne à Avignon au début 1344 et joue sans doute un rôle dans les discussions sur la paix. Lorsque la guerre reprend en 1345 en Aquitaine, il tente de s’opposer aux raids du comte de Derby et exerce une difficile lieutenance en Languedoc en 1346-1347 avant de rejoindre le roi de France qui tente vainement de délivrer Calais. À ce rôle militaire, il ajoute un rôle de conseiller et de diplomate, alterne séjours à Paris et en Aquitaine. Revenu en Languedoc en mars 1350, il reprend en mai-juin 1350 toutes les places qu’avait conquises la chevauchée du comte de Lancastre quelques mois plus tôt. Il assiste aux funérailles de Philippe VI (mort le 28 août) à Paris, est membre du Conseil du nouveau roi Jean le Bon et continue à combattre pour lui en Aquitaine et en Languedoc ; il reçoit le 1er novembre 1351 le titre de capitaine général et lieutenant du roi en Languedoc. Parallèlement, c’est lui qui mène les négociations au nom du roi avec les états du Languedoc pour financer la levée de l’armée royale ; sa lutte avec les Anglo-Gascons connaît des fortunes diverses. À la fin 1354 et au début 1355, il guerroie en Normandie contre Charles de Navarre puis il repart en Languedoc mais reste passif face à la chevauchée du Prince Noir en octobre-novembre 1355. Après la bataille de Poitiers, il réunit les états du Languedoc à plusieurs reprises pour obtenir la levée de subsides ; en mai 1357, il doit fuir Toulouse devant l’émeute mais revient en juin pour organiser la répression. Considéré comme un des hommes liges de Jean le Bon, il est révoqué, sous la pression des réformateurs, de sa lieutenance dans le Languedoc confiée à Jean de Poitiers, futur duc de Berry, mais le dauphin le charge de conseiller le jeune Jean. En 1358, il intervient brièvement en Normandie contre les Navarrais puis revient en Languedoc. La succession du comté de Bigorre vient de s’ouvrir et elle entraîne la reprise du conflit entre Armagnac et Foix. En 1359-1360, il réussit un grand coup en mariant sa fille Jeanne avec Jean de Berry. En 1361, après le traité de Calais qui en fait un vassal du roi d’Angleterre, il répond à l’appel du roi Pierre Ier de Castille pour aller combattre d’abord en Roussillon contre le roi d’Aragon puis contre l’émir de Grenade. Revenu sur ses terres au début de 1362, il rassemble amis, alliés et routiers pour affronter Gaston Fébus mais il est écrasé et fait prisonnier à Launac le 5 décembre 1362. Devant payer une énorme rançon de 300 000 florins, malgré la paix conclue le 14 avril 1363, il doit attendre le 1er juin 1365 pour fêter à Lectoure sa libération définitive. Il prête hommage à Angoulême au prince Noir, entre dans son Conseil et l’accompagne en 1367 en Castille. Mais il gagne ensuite Paris en janvier 1368 et fait savoir qu’il refuse le paiement du fouage demandé par le prince ; après en avoir vainement appelé à Édouard III, il est le premier des « appellants » au parlement de Paris et il convainc plusieurs grands seigneurs gascons de le rejoindre. Il participe aux opérations militaires des années suivantes tout en se préoccupant de ses intérêts territoriaux et en restant l’adversaire de Gaston Fébus avec lequel il a encore des affrontements en 1372-1373. Il meurt le 16 mai 1373 après avoir marié sa dernière fille le mois précédent à l’infant Jean d’Aragon.
Son fils Jean II (1333-1384) conduit dès 1369 au duc de Berry une compagnie de quatre chevaliers bacheliers et cent treize écuyers et combat au cours des années suivantes en divers endroits de l’Aquitaine et du Languedoc. Nommé capitaine général en Languedoc le 30 août 1373 et chargé de régler le problème des routiers, qu’il emploie d’ailleurs lui-même, il alterne sans grand résultat pressions militaires et négociations. Les espoirs qu’il avait mis dans la venue de son beau-frère Jean de Berry comme gouverneur du Languedoc sont déçus car celui-ci pactise avec son ennemi héréditaire le comte de Foix. Dans les premiers mois de 1383, il ouvre des négociations avec le roi d’Angleterre et fait mine de devenir vassal et allié de Richard II avant de reculer devant les menaces du gouvernement royal. Peu avant sa mort le 25 mai 1384, il avait établi un plan d’évacuation des forteresses tenues par les routiers mais tout restait à faire. Il avait épousé Jeanne du Périgord, sœur du comte Archambaud V.
Son fils aîné, Jean III, comte d’Armagnac († 1391), se met lui aussi dans le sillage du duc de Berry. En octobre 1385, il est à ses côtés à Toulouse pour les grandes fêtes de l’élévation des reliques de saint Jacques le Majeur conservées à Saint-Sernin et, le 27 octobre, des lettres de Jean de Berry le nomment capitaine général en Guyenne et en Languedoc avec de très vastes pouvoirs. À l’été 1386, il rassemble ses vassaux pour rejoindre Berry qui gagne L’Écluse où le roi de  France concentre son armée. Revenu en Languedoc, il agit plus ou moins activement pour régler le problème des routiers. Il négocie avec un certain nombre d’entre eux en juillet 1387 l’évacuation de leurs repaires, notamment en Haute Auvergne, et obtient des états réunis à Rodez le 6 juillet 1387 un subside de 250 000 livres. Les résultats furent en fait très maigres et les routiers continuent à saccager la Haute Auvergne, le Quercy et tout particulièrement le Rouergue. La seule véritable initiative de Jean III avait été de les emmener piller le Roussillon. Lorsque le voyage de Charles VI en Languedoc met fin au gouvernement du duc de Berry et que le gouvernement royal décide de prendre en mains l’évacuation des routiers, Jean III vend le comté de Charolais au duc de Bourgogne, passe le 16 octobre 1390 un traité avec Florence contre Jean Galéas Visconti de Milan et recrute les routiers pour cette expédition. Le gouvernement royal ne parvient pas à le détourner de son projet ou à le faire passer de Florence à Milan ; il meurt le 25 juillet 1391 au siège d’Alessandria.
N’ayant laissé que des filles de son mariage avec Marguerite de Comminges, c’est son frère cadet Bernard VII (1360-1418) qui devient le chef du lignage. Après avoir combattu au début des années 1380 les routiers en Rouergue, il en avait emmené avec son frère un certain nombre dévaster de l’été 1389 à l’été 1390 le Roussillon du roi d’Aragon. À la fin de 1393 il épouse Bonne de Berry, fille de Jean de Berry, alors veuve du jeune comte Amédée VII de Savoie. L’appui de son beau-père lui permet d’éliminer en 1401 la branche cadette des vicomtes de Fezensaguet et comtes de Pardiac et de récupérer leurs terres. Dès le 17 novembre 1403, il avait passé un contrat d’alliance avec Louis d’Orléans. En 1405, il combat avec succès en Guyenne, de concert avec Charles d’Albret. L’assassinat de Louis d’Orléans en 1407 le propulse sur le devant de la scène ; il devient le bras armé de son beau-père Jean de Berry et plus généralement du parti d’Orléans. L’alliance est fermement scellée avec Charles d’Orléans à la fin de 1409 et au début de 1410. Cette même année il s’entend avec Jean de Berry pour marier leur petite-fille et fille, Bonne d’Armagnac, avec Charles d’Orléans ; il est bien évidemment membre de la ligue de Gien mise en place par le duc de Berry en avril 1410. Le 2 septembre 1410, il fait partie des princes qui marchent sur Paris pour libérer le roi. À la tête de ses redoutables Gascons qui sèment la terreur, il est de plus en plus l’homme fort du parti d’Orléans. Le duc de Berry lui fait don de la vicomté de Carlat à la fin de novembre 1410. Il appartient aux princes déclarés « rebelles et desobeissans » par Charles VI le 3 octobre 1411. Il ne se rallie pas immédiatement à la paix d’Auxerre du 22 août 1412 et traite avec les Anglais. Rétabli dans ses dignités après l’effondrement des cabochiens, il assure efficacement au début de 1414 la défense de Paris contre Jean sans Peur. Le Bourgeois de Paris écrit qu’il était avec le duc Louis de Bavière un des deux hommes que les Parisiens haïssaient le plus. C’est lui qui commande la campagne lancée vers le nord après le reflux des troupes bourguignonnes. Il n’oubliait cependant pas ses intérêts patrimoniaux et notamment sa dispute pour le comté de Comminges avec le comte de Foix qui avait rejoint le parti de Bourgogne. Il combattait ainsi en Languedoc contre le comte de Foix lorsque l’armée des princes est écrasée à Azincourt. De retour à Paris dès le 27 décembre 1415, il reçoit l’épée de connétable et prend des mesures militaires qui contraignent Jean sans Peur à repartir vers le nord. Il s’efforce également, mais en vain, de reprendre Harfleur aux Anglais. Berry mort le 15 juin 1416, Orléans prisonnier, il est désormais le chef incontesté du parti « armagnac » et tient Paris d’une main de fer. Après que les bourguignons sont parvenus à s’y introduire par surprise le 29 mai 1418, il est arrêté et massacré le 12 juin avec de nombreux autres armagnacs.
Son fils Jean IV († 1450), né le 15 octobre 1396, est nommé en 1416 par Charles VI capitaine général en Languedoc et en Guyenne. En 1417, il conquiert La Réole. En 1419, après un premier mariage avec Blanche de Bretagne, il épouse la fille du roi de Navarre Charles III le Noble. Soutien indéfectible du pape Benoît XIII et de ses successeurs fantoches, il livre un âpre conflit à Martin V qui l’excommunie et met ses terres sous interdit jusqu’à ce qu’il se soumette en 1430. Il joue un jeu trouble avec les capitaines de routiers et protège tout particulièrement le routier André de Ribes, au service des Anglais, qui prend Lautrec en 1427. Mais Charles VII avait nommé en 1425 capitaine du Languedoc le comte de Foix Jean de Grailly, l’ennemi héréditaire des Armagnac. Jean IV défend mollement le Rouergue et les régions environnantes contre les bandes de Villandrando dans les années 1430-1440. Il s’associe en 1427 et 1433 aux efforts du duc Charles d’Orléans, son beau-frère, pour conclure la paix et assurer en même temps sa libération. Il n’est pas invité au congrès d’Arras, peut-être parce qu’il était soupçonné de double jeu. De fait, tandis que son fils aîné Jean, vicomte de Lomagne, combat sous la bannière de Charles VII et est nommé en 1439 capitaine général en Languedoc avec mission de débarrasser le pays des routiers, Jean IV négocie en 1442-1443 le mariage d’une de ses filles avec Henry VI d’Angleterre ; après un échange d’ambassades, un peintre réalisait déjà le portrait des trois filles du comte proposées à Henry VI lorsque l’intervention de Charles VII dans le Midi oblige à rompre les pourparlers. Le roi procède à la saisie du comté de Comminges que Foix et Armagnac se disputaient, oblige Jean à renoncer à la formule « par la grâce de Dieu » et surtout envoie à la fin 1443 une armée en Gascogne qui le fait prisonnier avec épouse et enfants à L’Isle-Jourdain et pille ses trésors. Il fallut de multiples interventions et de longues tractations pour qu’il obtienne le pardon royal pour son crime de lèse-majesté et soit libéré au printemps 1446. Il avait, entre autres, dû jurer de renoncer à toute alliance avec les Anglais. Une bonne partie de ses états restait occupée par les gens du roi. Il meurt le 5 novembre 1450 au château de L’Isle-Jourdain.
Son fils Jean V (1420-1473), vicomte de Lomagne puis comte d’Armagnac, est attesté depuis 1436 au service de Charles VII et participe activement aux opérations militaires en Guyenne ainsi qu’en Normandie en 1449-1450. Devenu comte d’Armagnac, il est également de la conquête de la Guyenne anglaise, en 1451 comme en 1452-1453. Mais il entre ensuite en conflit avec Charles VII, notamment à cause d’un mariage incestueux avec sa sœur. En 1455, acculé par l’intervention de l’armée royale, il doit s’enfuir en Espagne. Son retour en grâce sous Louis XI est peu durable et il est tué en 1473 lors de la prise de Lectoure, siège ancestral des Armagnac, par l’armée royale. Le lignage s’éteint à la fin du XVe siècle.
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Bibl. : Barrois, « Jean Ier, comte d’Armagnac » [139].

ARMAGNAC, Jean d’, archevêque d’Auch (v. 1370-8 octobre 1408). – Ce bâtard de Jean II d’Armagnac fut nommé par Clément VII évêque de Mende en 1387, puis archevêque d’Auch en 1390. Comme d’autres prélats du sud de la France, il montre peu d’enthousiasme pour la soustraction d’obédience lors de l’assemblée de 1398. Accompagné du maître d’hôtel du roi Taupin de Chantermerle (qui meurt pendant le voyage) et de Jean de Montreuil, il conduit à la fin de l’année 1400 une ambassade en Allemagne qui devait à la fois louvoyer entre les deux rois des Romains en conflit, Robert du Palatinat et Wenceslas de Bohême, et obtenir un soutien aux efforts français de résolution du schisme. Proche du duc d’Orléans, il tente dans les années 1400 de faciliter un accord entre la cour de France et Benoît XIII, dont il est un fidèle et pour lequel il négocie sans succès avec le pape de Rome, Grégoire XII. Benoît le transfère en 1408 à l’archevêché de Rouen – il ne peut toutefois s’y installer – et le nomme cardinal le 22 septembre 1408, mais il meurt à Perpignan.
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ARMAGNAC-TERMES, Thibault d’ (v. 1405-1457). – Ce cadet de la famille d’Armagnac fait partie, dans les années 1420, d’un groupe de capitaines originaires du Sud-Ouest qui paraissent au service de Georges de La Trémoille. Il défend Orléans en 1429 et participe à la bataille de Patay puis à la chevauchée du sacre. Nommé bailli de Chartres en 1430, sa carrière militaire se poursuit jusqu’à la reconquête de la Guyenne.
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« ARMAGNACS » (sobriquet). – Le terme semble avoir déjà été utilisé en 1395 pour désigner les Gascons emmenés à Gênes par Enguerrand de Coucy, mais il faut attendre la guerre civile pour qu’il devienne d’usage courant.
Selon Monstrelet, c’est la venue de nombreuses troupes amenées à Paris en 1410 par Bernard d’Armagnac, beau-père de Charles d’Orléans, qui aurait été à l’origine de ce sobriquet injurieux. Il sera utilisé par les partisans du duc de Bourgogne puis de la double monarchie pour disqualifier leurs adversaires. En mai 1419, le prévôt et les échevins de Paris font un procès au Parlement à un procureur accusé d’avoir déclaré que chacun d’entre eux avait « dix armagnacs à sa ceinture ». Bedford, qui prétend pacifier le royaume de France dans le cadre de la double monarchie, menace en décembre 1423 de punir sévèrement ceux qui continueraient à appeler « armagnacs » leurs compatriotes. Pour le Bourgeois de Paris, les partisans de l’ancien dauphin Charlesrestent néanmoins jusqu’à la reprise de la ville en 1436 d’abominables « armagnacs ». En 1438 encore, Pierre L’Orfèvre, qui avait imprudemment apostrophé les conseillers du Parlement d’un « Vous autres armagnacs… », ne peut se dépêtrer de ce faux pas qu’en faisant intervenir son beau-père Michel de Laillier, alors prévôt des marchands, et en promettant de ne plus recommencer.
Le terme « armagnacs » est également fréquent entre 1430 et 1445 dans les sources allemandes, cette fois pour désigner les bandes de pillards que Charles VII laisse opérer ou dirige lui-même vers l’Empire.
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ARMÉE ET RECRUTEMENT MILITAIRE EN ANGLETERRE. – 1. D’Édouard III aux Lancastre. La guerre sur le continent posait au roi anglais un redoutable défi logistique : il fallait en effet transporter l’armée par mer, organiser son ravitaillement. La traversée d’une armée de 10 000 combattants avec leurs chevaux et leurs auxiliaires requérait des centaines de bateaux et constituait certainement la limite de ce que le roi anglais pouvait emmener d’un coup pour une chevauchée. C’est sans doute ce qui explique au moins en partie la tentative initiale du roi anglais de recruter des hommes de guerre sur le continent. Dans les années 1337-1340, les ambassadeurs du roi d’Angleterre dans les Pays-Bas recrutent pour des sommes considérables de nombreux alliés. Le plus prestigieux de ces alliés, l’empereur Louis de Bavière, devait fournir 2 000 hommes d’armes, le duc de Brabant 1 200, le comte de Hainaut 1 000, et ainsi de suite jusqu’aux plus modestes seigneurs, 6 946 hommes d’armes en tout, « achetés » pour la somme considérable (en bonne partie prêtée par les Bardi et les Peruzzi) de 160 000 livres sterling (1 million de livres tournois). De plus, le roi anglais s’engageait à prendre à sa charge les frais des campagnes militaires (ravitaillement, restor des chevaux…). Cette solution ne s’est cependant pas révélée militairement concluante dans les campagnes de 1339 et 1340, et l’importance des sommes engagées a provoqué à la fin de l’année 1340 une quasi-banqueroute du roi anglais.
Édouard III tire les conclusions de cet échec : il parvient, dans les années 1340, à faire s’engager résolument l’aristocratie anglaise – et même galloise et gasconne – dans sa guerre. Tandis que les armées d’Édouard Ier et d’Édouard II avaient été majoritairement composées de contingents de piétons recrutés par les commissions d’array (chargées d’organiser la levée d’hommes), encadrés par les hommes d’armes qu’étaient les nobles de l’hôtel du roi et des magnats, l’instrument militaire anglais se transforme à partir des années 1340 en une armée de volontaires recrutés par contrat d’endenture et organisée en retenues mixtes hommes d’armes/archers montés ; elles seront le fer de lance de l’armée anglaise.
Le changement s’accomplit progressivement ; l’armée de 2 000 hommes emmenée par le comte de Lancastre en Guyenne en 1345 est, par exemple, encore à un stade intermédiaire de l’évolution : elle comprend 500 hommes d’armes et 500 archers montés recrutés par des contrats d’endenture, mais aussi 500 archers anglais à pied et 500 piétons gallois (archers et piquiers) recrutés par des commissions d’array et organisés en centaines et vingtaines dirigées par des centeniers et des vingteniers. L’armée qui débarque à La Hougue au printemps 1346 devait compter environ 14 000 hommes. On y trouvait environ 2 800 hommes d’armes, chevaliers et écuyers du roi ou bien attachés aux retenues des magnats. Un nombre équivalent de hobelars et d’archers montés était attaché à ces retenues du roi et des magnats. S’y ajoutaient environ 8 000 hommes fournis par les commissions d’array, qui furent certainement intégrés opérationnellement dans les grandes retenues.
Ces commissions d’array, de plus en plus constituées d’hommes qui avaient aussi la fonction de justiciers royaux devaient recruter parmi les hommes âgés entre seize et soixante ans « les meillors et plus suffisantz, les plus forcibles et plus vigerous archers », les habiller, les équiper et, si nécessaire, les monter, les payer et les envoyer avec un chef nommé par le roi au lieu de rassemblement. La règle semble avoir été que les hommes recrutés devaient aller jusqu’à la frontière de leur comté sans être payés, puis être rémunérés par le comté jusqu’au point de rassemblement et d’embarquement avant de passer à la charge du roi. Ce système de conscription suscitait cependant des résistances et ne fournissait pas forcément d’excellents soldats. Ces contingents disparaîtront par la suite et l’armée ne sera plus constituée que de contingents mixtes d’hommes d’armes et archers montés recrutés par contrat d’endenture. Les commissions d’array ne seront plus utilisées que pour fournir des combattants à la défense territoriale en Angleterre.
L’efficacité du nouvel instrument militaire anglais tenait donc d’abord au fait que le recrutement ne repose plus principalement sur les obligations militaires mais sur le volontariat. Le roi retient par contrat un baron de rang élevé accompagné des gens de son hôtel, et ce baron passe à son tour des endentures avec des capitaines de manière à constituer la retenue prévue par le contrat. Des auteurs de crimes et de troubles à l’ordre public pouvaient se faire délivrer également des lettres de rémission en échange de leur participation à l’armée à leurs propres frais ; ce système put fournir jusqu’à 5 à 10 % des effectifs mais, sauf pour la chevauchée de Knolles en 1370, il n’y est plus guère fait recours après 1360.
À Crécy en 1346, l’avant-garde de l’armée comprenait quatre larges retenues conduites par le prince de Galles, les comtes de Northampton et de Warwick (respectivement connétable et maréchal de l’armée) et Barthélemy Burghershsenior. L’arrière-garde comprenait cinq larges retenues menées par l’évêque de Durham, les comtes d’Arundel, de Suffolk et de Huntingdon, et Hugh Despenser qui avait quasiment rang de comte. Dans les retenues de ces magnats étaient intégrés d’autres chefs de retenue de moindre rang. Le corps de bataille central réunissait sous l’autorité du roi un assez grand nombre de bannerets dont la caractéristique commune était d’être tous membres de la maison du roi ou en tout cas des proches du roi : c’est le cas du comte d’Oxford, qui avait récemment reçu l’office de chambellan d’Angleterre, de Godefroi d’Harcourt, de quatre clercs royaux qui avaient le rang de bannerets et de toute une série de bannerets de l’hôtel du roi parmi lesquels quelques-uns des plus proches compagnons d’armes du souverain (Richard Talbot qui était steward [sénéchal], John Darcy, chambellan, et son fils John, Reginald Cobham, Robert Ferrers, Thomas Bradeston, Maurice Berkeley, Michael Poynings et John Stryvelyn).
Les retenues mixtes qui sont le fer de lance de l’armée sont forcément d’importance très diverse. Lorsque le Prince Noir participe en 1359 à la grande chevauchée de Reims de son père, il est accompagné d’une retenue d’environ 1 500 hommes mais il existait toujours des douzaines de petites compagnies menées par des capitaines-chevaliers. Un retainer de Thomas Holland, sir Richard Pembridge, homme de guerre réputé qui recevra en 1368 la Jarretière, avait par exemple avec lui une troupe de 9 combattants. L’on peut estimer qu’un chevalier banneret avait en général sous ses ordres quelque 60 à 70 hommes tandis qu’un comte en avait plusieurs centaines. Ces contingents étaient « retenus » pour une période limitée, en général un an, plus rarement pour deux ans.
Les contrats écrits d’endenture ne se sont établis que progressivement. Au départ, lorsque le roi conduisait lui-même l’armée, il ne passait pas d’endenture en bonne et due forme avec ses fidèles ; les accords informels restaient la règle et la Garde-Robe, c’est-à-dire le département financier de l’hôtel royal, réglait les sommes dues. Le roi ne passait d’endenture que pour les chevauchées qu’il ne conduisait pas. La chevauchée de Reims fut cependant la dernière à être conduite personnellement par Édouard III et le système des endentures s’est imposé à partir du moment où ce n’était plus le staff de l’hôtel royal qui assurait l’administration de l’armée. À l’époque d’Azincourt, toutes les armées anglaises, qu’elles soient ou non menées par le roi, étaient constituées par des endentures de guerre.
Ces retenues et les compagnies qui les composent disposaient d’une forte cohésion. Celle-ci – assurément un élément décisif des triomphes militaires anglais – tient d’abord à l’engagement massif de l’aristocratie anglaise, la nobility mais aussi la gentry, dans la guerre du roi sous Édouard III. La gentry anglaise représentait sans doute quelque 9 000 à 10 000 familles ; dès les trois premières campagnes majeures de la guerre de Cent Ans, Édouard avait réuni avec lui 1 500 à 2 000 hommes d’armes ; pour l’ost de juillet 1346, Édouard put emmener en France quelque 2 800 hommes d’armes dont l’immense majorité (2 700) étaient anglais. Dans le même temps des chefs de guerre anglais combattaient sur d’autres fronts : Derby avait 500 hommes d’armes avec lui en Gascogne et, à la frontière écossaise, ce furent 1 000 hommes d’armes levés sur place qui obtinrent la victoire de Neville’s Cross. L’année suivante, il devait y avoir devant Calais quelque 4 000 hommes d’armes. L’armée de la chevauchée de Reims en 1359 a à nouveau réuni environ 3 000 à 4 000 hommes d’armes (dont 700 étaient bannerets et chevaliers) et quelque 5 000 archers montés. Le roi put ainsi refuser d’engager une bonne partie des mercenaires qui s’étaient précipités à Calais. Sans doute le nombre d’hommes d’armes anglais engagés dans les expéditions continentales des années 1370 a-t-il dû se réduire quelque peu mais il atteignait toujours le chiffre non négligeable de quelque 2 000.
L’on peut pour de nombreux membres de la gentry reconstituer des carrières militaires qui ont la durée d’une vie. Sir Thomas Ughtred par exemple, qui devint membre de la Jarretière peu après la chevauchée de Reims de 1359-1360, était issu d’une famille assez modeste de chevaliers du Yorkshire ; il avait commencé sa carrière à la bataille de Bannockburn ; lors de la chevauchée de Reims, alors qu’il avait près de soixante-dix ans, il servait encore dans la retenue de l’hôtel du roi avec une compagnie de vingt hommes d’armes et vingt archers. Ce sont ces véritables professionnels de la guerre qui forment les cadres des armées victorieuses d’Édouard III.
La cohésion de l’armée anglaise était par ailleurs assurée à la base par le fait que les hommes rassemblés dans ces compagnies et retenues étaient unis par des liens forts : au-delà d’une solidarité régionale, il s’agissait de retainers, d’amis, de voisins et bien sûr de parents du chef de la compagnie. Certes, la composition de ces compagnies connaissait des fluctuations importantes mais une retenue conservait toujours un noyau dur de vétérans habitués à combattre ensemble.
En Guyenne, la force militaire reposait essentiellement, après les réformes du comte de Derby, sur les petites retenues de 10 à 60 hommes des nobles gascons. Quelques douzaines de retenues de ce type représentaient environ 1 millier d’hommes. Pour des expéditions de plus grande ampleur, il était possible de recruter une armée plus nombreuse ; en 1352, l’armée recrutée pour servir sous le comte de Stafford se montait à 3 800 hommes, soit 144 bannerets et chevaliers, 1 117 autres hommes d’armes, 1 328 hommes d’infanterie montée, 30 archers montés, 1 096 piétons.
Très efficace dans les chevauchées et les batailles rangées, cette armée anglaise était en revanche moins adaptée à la guerre de siège et encore moins à l’occupation et à la défense permanente du territoire, d’où le recours, en Gascogne, à la noblesse locale et plus généralement aux routiers, une forme de privatisation de la guerre qui avait été rodée en Bretagne.
2. Sous les Lancastre. Après les revers des années 1370 et la raréfaction des opérations de grand style au cours des années 1380-1410, Henry V réussit à nouveau en 1415 à rassembler la noblesse du royaume pour sa guerre de France. Les frères du roi donnaient l’exemple en conduisant de larges retenues : 240 hommes d’armes et 720 archers pour Clarence ; 200 hommes d’armes et 600 archers pour Gloucester. Les autres magnats jouaient également un rôle essentiel. Tous les chefs de retenue étaient au moins chevaliers. L’armée comprenait aussi de très petites retenues composées de 1 ou 2 hommes d’armes avec leurs archers. Au demeurant, les grandes retenues étaient elles-mêmes très largement composées, de par la pratique des sous-contrats, de petites compagnies. Mais leur cohésion sous l’autorité du roi était très forte. Les successeurs d’Henry V se sont efforcés de suivre son exemple mais ils ont été confrontés aux redoutables difficultés que posait la nécessité de tenir un pays de conquête tout en lançant de nouvelles offensives contre l’adversaire.
Le recrutement des armées lancastriennes conserve les procédures antérieures : une fois que les capitaines ont passé un contrat d’endenture avec la Couronne et que la montre a été effectuée, l’Échiquier reçoit l’instruction de procéder au paiement d’une moitié de l’avance, la seconde moitié étant versée au capitaine au moment de l’embarquement. La durée prévisionnelle de la plupart des engagements était de six mois mais des variantes existent : les endentures passées pour les campagnes de 1415 et 1417 prévoyaient un service d’un an de même que la campagne du couronnement lancée en mai 1430 et celle de John Beaufort, duc de Somerset, lancée en juillet 1443. Des endentures pour un service de deux ans sont même attestées en 1435 tandis que des endentures de quelques mois seulement le sont en 1424 et 1449.
La Couronne pouvait passer une endenture avec un seul chef de guerre, en général un grand magnat, qui se chargeait de recruter toutes les troupes devant participer à l’expédition. Il en fut ainsi en 1428 avec Thomas Montague, comte de Salisbury. Mais elle pouvait aussi passer contrat avec une multiplicité de capitaines. C’était généralement le cas lorsque le roi comptait venir en personne avec une large armée, comme en 1415, 1417 et 1431 ; l’expédition « du couronnement » en 1431 vit la Couronne conclure 114 contrats d’endenture qui allaient de quelques archers réunis par un petit officier de la Couronne aux quelques centaines d’hommes d’armes réunis par un magnat.
Le recrutement des gens de guerre était d’abord nécessaire pour les corps expéditionnaires qu’il fallait envoyer depuis l’Angleterre quasiment tous les ans et parfois plus d’une fois par an jusqu’en 1444 mais ils étaient généralement de taille réduite. Seules les expéditions royales de 1415 et 1417 peuvent rivaliser avec les grandes campagnes d’Édouard III. Sous Henry VI, il fallut des circonstances exceptionnelles pour qu’un corps expéditionnaire atteigne 2 000 hommes, lorsque la double monarchie voulait manifester un nouvel esprit d’offensive, par exemple en 1428, 1431, 1441, 1443, ou lorsqu’un ultime effort fut tenté pour sauver la présence anglaise en France comme en 1450 et 1453. Il faut néanmoins souligner l’intensité de l’effort accompli sur la durée.
À côté de ces corps expéditionnaires, le roi anglais devait entretenir de nombreuses garnisons ; 45 places, villes et châteaux, furent régulièrement pourvues de garnisons en Normandie et dans le pays de conquête entre 1422 et 1450 ; on peut estimer qu’à la fin de 1418, il y avait peut-être 3 000 hommes employés en garnison, soit 25 % des forces anglaises engagées alors dans le duché de Normandie ; ce chiffre devrait être passé à 4 000 au cours des deux années suivantes et avoir encore augmenté par la suite. Leur gestion faisait l’objet d’une administration lourde : il ne fallait pas moins de 19 documents pour que soit effectué le paiement annuel d’une garnison.
Les fluctuations du nombre et de l’importance numérique des garnisons sont dues à l’évolution de la situation militaire : en 1424-1425, après la victoire de Verneuil, l’on constate à la fois la diminution d’un tiers du nombre de garnisons et la réduction de leur importance dans des points forts tels que Rouen ou Harfleur. Les succès français de 1429 obligent en revanche à renforcer à nouveau les garnisons de la Seine même si l’on ne revient pas aux niveaux de 1423-1424. La liste des garnisons en 1436 révèle l’impact des désastres des six derniers mois (pertes de Dieppe, Harfleur et autres places en pays de Caux) et le considérable renforcement des garnisons subsistantes. En revanche, les trêves de Tours en 1444 entraînent une réduction immédiate et Charles VII en profitera lors de son offensive en Normandie en 1449-1450.
Les troupes de garnison pouvaient venir gonfler les effectifs des armées de campagne comme ce fut le cas pour l’armée de Verneuil en août 1424. En octobre 1429, une clause est ajoutée aux endentures spécifiant que des troupes de garnison doivent être prêtes à servir sur les champs si la nécessité le requiert. Lorsque Edmund Beaufort met le siège en 1440 devant Harfleur que les Anglais veulent absolument reprendre, 14 garnisons lui ont fourni un petit tiers de ses quelque 2 000 hommes.
Les chefs de guerre anglais (Arundel, Talbot, Willoughby…) avaient leurs retenues personnelles, des compagnies constituées de 20 hommes d’armes et 60 archers qui pouvaient venir renforcer les armées en campagne ou des garnisons menacées. Les baillis dont le rôle militaire était nettement accru avaient aussi de petites retenues de 2 hommes d’armes et 24 archers.
La composition de ces armées anglaises a évolué au cours de la période. À partir de 1406, le ratio normal hommes d’armes/archers semble avoir été de 1/3. Il en est ainsi dans la guerre menée au Pays de Galles contre la rébellion d’Owen Glendower comme dans l’expédition française du duc de Clarence en 1412 ou encore lors des expéditions d’Henry V et du début du règne de son fils. Par la suite cependant, la proportion des archers augmente nettement. Le comte de Salisbury se fait donner dans son endenture de 1428 la possibilité de substituer des archers aux hommes d’armes et, effectivement, il recrute 450 archers (en plus des 1 800 déjà prévus) à la place des 156 hommes d’armes qu’il n’a pu recruter sur les 600 prévus. En 1436, le duc de Gloucester recrute même dix fois plus d’archers que d’hommes d’armes. En 1441, Talbot peine à lever une armée de 2 500 hommes en Angleterre et doit lui aussi accepter le ratio de 1 homme d’armes pour 10 archers. Somerset emmène au printemps 1443 une armée composée de 1 banneret, 6 chevaliers, 592 hommes d’armes et 3 949 archers, soit 4 549 combattants avec un ratio de 1 homme d’armes pour 7 archers. En 1453, Talbot emmène à nouveau en Guyenne une armée dans laquelle la proportion est de 7 archers pour 1 homme d’armes. L’armée emmenée par Édouard IV en 1475 retrouve le ratio de 1 pour 10.
Dans les garnisons, le ratio normal est de 1 homme d’armes pour 3 archers, mais les garnisons éloignées des zones de combat montrent un nombre plus important de combattants à pied alors que celles de la frontière, qui devaient être mobiles, renforcent les combattants à cheval.
L’on assiste en tout état de cause à une prépondérance croissante des archers dans les armées anglaises. Il est vrai que depuis les années 1360, tous les adultes avaient en principe l’obligation de s’entraîner le dimanche au tir à l’arc ; l’examen de certains squelettes retrouvés montre une épaule plus développée que l’autre, ce qui pourrait s’expliquer par une pratique particulièrement intensive du tir à l’arc ! Il est vrai aussi que les archers étaient sans doute plus aisés à recruter et pouvaient l’être plus rapidement, que le coût d’un archer était inférieur de moitié à celui d’un homme d’armes ordinaire. Par ailleurs, ils pouvaient être en cas de guerre de siège d’une utilité égale à celle des hommes d’armes. Le coût de l’équipement d’un archer (brigandine, casque, arc, flèches, épée et poignard) était également beaucoup moins important que celui d’un homme d’armes. L’on pouvait aussi commencer une carrière militaire comme archer et la poursuivre plus tard comme homme d’armes. Moins coûteux mais militairement très efficaces, le nombre croissant des archers reflète d’une certaine manière la prospérité des yeomen dans les décennies qui suivent la peste noire.
L’on ne peut toutefois exclure, en tout cas dans les dernières décennies de la guerre, une désaffection en Angleterre pour la guerre en France, ce qui fait qu’à la fin, il était même difficile de recruter le nombre prévu d’archers : pour l’expédition de mars 1450, ultime effort tenté contre la reconquête française en Normandie, l’on recruta 60 hommes d’armes et 400 archers de moins que prévu.
Les garnisons ne comprenaient pas seulement des Anglais ; l’on y trouvait aussi des « normans », « gascons », « bretons », « galois », « irois », « alemant », « espaignols », « lombart » et « duchemen ». Vers la fin des années 1420 toutefois, une certaine hantise de la trahison possible des combattants étrangers se fait jour : la retenue de sir Richard Merbury, qui défendait le pont stratégique de Meulan au début de 1430, devait être composée exclusivement d’« anglois et natifs du royaume d’Angleterre ».
La double monarchie a par ailleurs tenté de faire usage des obligations féodales auxquelles étaient soumis tant les seigneurs anglais qui avaient reçu des terres de conquête que les nobles français qui avaient reconnu l’autorité du nouveau roi d’Angleterre et de France.
Henry V avait en effet distribué les fiefs des rebelles à des Anglais souvent vétérans d’Azincourt ; sir Gilbert Umfraville, un proche d’Henry V qui mourra à Baugé en 1421, avait par exemple reçu le 1er février 1419 toutes les possessions de Jean d’Estouteville et de Pierre Amfreville à Amfreville-sur-Iton ; en échange, il devait fournir des garnisons dans les châteaux dont il héritait et, en plus, 12 hommes d’armes et 24 archers à l’armée du roi. La bataille de Verneuil, qui permet la conquête du Maine, a aussi été suivie par de nombreux dons de terres à des Anglais. En 1435-1436, un certain nombre de Normands semblent être partis en escomptant une victoire française, d’où à nouveau de nombreuses concessions de terres.
Plus largement, le roi anglais entendait avoir recours aux obligations militaires traditionnelles des hommes de son duché. Dès mars 1418, Henry V avait promulgué sa première semonce des nobles normands et il en fera à coup sûr deux autres durant son règne, peut-être même cinq. En novembre 1421 par exemple, alors que la menace d’une intervention militaire du duc de Bretagne se profile, le roi fait ordonner par ses baillis que tous les nobles « qui sont aptes à armes porter ou quelconque manière d’armure » se rassemblent aussitôt que possible et en tout cas dans un délai de moins de quinze jours à Saint-Lô sous la conduite du duc de Gloucester. De 1422 aux trêves de Tours, cinquante autres semonces de ce type seront prononcées. Ainsi au début de novembre 1428, au moment du siège d’Orléans, il est crié à travers la Normandie « que tous nobles et autres tenant en fief qui sont accoutumés à suivre et à fréquenter les armes » se rendissent à Chartres pour s’opposer aux troupes de Charles VII qu’on disait rassemblées à Blois.
La Normandie comptait environ quatre mille fiefs nobles, ce qui aurait dû fournir un nombre élevé de combattants. De plus, ce service féodal n’était pas limité dans le temps et son approvisionnement était aux frais du vassal (deux clauses contraires à la pratique française). L’apport militaire aurait donc dû être significatif. Mais il est probable que l’efficacité des semonces a été limitée. En 1427 comme en 1429, l’on voit le pouvoir royal menacer les Anglais tenants de fiefs français mais séjournant en Angleterre de confiscation s’ils ne reviennent pas assurer leurs obligations. Quant à la participation des vassaux normands non anglais, elle semble avoir été fort réticente ; après 1432 en tout cas, l’on ne trouve plus de trace d’un service militaire qui aurait été accompli par les vassaux normands du roi anglais.
Quant aux tentatives de levée de l’arrière-ban qui eurent lieu à trois reprises, leur rôle militaire fut modeste et elles contribuèrent à alimenter les révoltes de la population, ainsi dans le Pays de Caux en 1435.
Globalement, le système anglais de recrutement militaire était fort bien adapté à une guerre offensive menée par des armées aux effectifs réduits. Mais cet instrument a clairement montré ses limites, pour des raisons financières et humaines, lorsqu’il s’est agi de conserver des territoires menacés. De plus, Henry VI était tout sauf un chef de guerre capable de galvaniser la noblesse comme avaient su le faire son ancêtre Édouard III et son père Henry V.
Jean-Marie Moeglin
Bibl. : Ayton, Knights and Warhorses [546] ; Curry « English Armies » [572] ; Bell, Curry, King et Simpkin, The Soldier in Later Medieval England [550ter].


ARMÉE ET RECRUTEMENT MILITAIRE EN FRANCE. – 1. Les armées du début de la guerre de Cent Ans. Le recrutement de l’armée du roi de France avait fortement évolué depuis la fin du XIIIe siècle et la débâcle du service vassalique gratuit mais limité dans le temps et souvent aussi dans l’espace. Au plus tard depuis le désastre de Courtrai en 1302, il était acquis que le roi pouvait mobiliser toutes les forces militaires du royaume en décrétant soit la levée du ban ou semonce des nobles, soit, dans les situations les plus graves, la levée du ban et de l’arrière-ban. Mais ce service était désormais payé.
La levée du ban consiste à exiger le service de l’ensemble des possesseurs de fief, qu’ils soient ou non des vassaux directs de la Couronne. C’est à proprement parler la « semonce des nobles ». Le mandement du roi peut s’étendre à tout le royaume comme il peut n’être que régional et être décrété au nom du roi par des capitaines et lieutenants généraux. L’équivalent existe pour les villes dont les milices étaient ainsi convoquées à l’armée.
La levée du ban et de l’arrière-ban a été pratiquée par Philippe le Bel pour la première fois après la défaite de Courtrai en 1302. Il s’agit d’une convocation, au nom du bien commun, de tous ceux qui sont en état de porter les armes, qu’ils soient sujets directs du roi ou sujets de seigneurs laïcs ou de l’Église. Le service ainsi requis ne connaît pas de limitation dans le temps mais est payé. Le roi peut toutefois substituer le versement de taxes à l’obligation d’envoyer des hommes. Dans la pratique, la levée de l’arrière-ban permet de financer le service des combattants grâce aux taxes de remplacement versées par ceux qui ne viennent pas combattre. Elles sont acquittées par les nobles qui ne se rendent pas à l’ost, par les ecclésiastiques qui n’ont pas le droit de verser le sang, plus généralement par les non-nobles, rarement appelés aux armes.
Lorsque la guerre de Cent Ans commence, la royauté a naturellement eu recours à ces instruments bien rodés. L’arrière-ban a été crié en 1338, 1340, 1342, 1346, 1347, 1355, 1356. Le roi a également eu fréquemment recours à la semonce des nobles et des contingents des villes. À Crécy il semble que de nombreux contingents d’infanterie urbaine aient été présents mais leur inefficacité militaire fit que, par la suite, le roi préféra convoquer de petits contingents de sergents et d’arbalétriers bien équipés et entraînés.
À cela s’ajoutait encore la possibilité pour le roi de « retenir » à son service des volontaires, un système également bien rodé auquel les rois de France avaient fréquemment eu recours au cours du XIIIe siècle – on parlait alors de « lettre de convenance » –, notamment pour mettre sur pied les expéditions de croisade pour lesquelles ils ne pouvaient faire appel au service vassalique. Le roi de France émet dès le début de la guerre des « lettres de retenue ». En juillet 1339 par exemple, Jean de Marigny, évêque de Beauvais, engageait pour le compte de Philippe VI le comte de Foix avec 300 hommes d’armes et 1 800 hommes d’infanterie ; la même année, il recrutait Pierre de la Palu, un chevalier savoyard, avec 330 hommes d’armes et 300 sergents. De fait, ces nobles recrutés par lettres de retenue étaient souvent des étrangers originaires de Savoie, du Dauphiné et même du nord de l’Italie, les Français étant convoqués par le biais de la semonce des nobles ou de l’arrière-ban.
Le roi attribuait aussi des « fiefs de bourse », une rente d’argent, à des seigneurs étrangers et il passait des alliances avec des princes étrangers tel Jean de Bohême. Enfin, il recrutait ce que l’on peut appeler des « mercenaires », par exemple des arbalétriers génois.
Constituées par ces divers moyens, les armées rassemblées pour de vastes opérations militaires étaient divisées en grandes unités appelées des « batailles » dont les chefs étaient parfois désignés par le roi mais pouvaient être aussi un grand seigneur qui commandait lui-même les hommes qu’il avait levés et emmenés à l’ost royal. Pour l’ost de Bouvines en 1340 qui en comptait une douzaine, le comte d’Alençon dirigeait la bataille levée sur ses terres, soit 1 268 hommes.
À un échelon inférieur, la bataille se divisait en plus petites unités appelées « montres » soudées par un mélange de liens de parenté, de vassalité, de clientèle et de région. Elles étaient d’importance très variable et les chefs de montre étaient de qualité et de prestige fort différents. La bataille du comte d’Alençon en 1340 comptait 134 de ces unités dont la plus importante était celle de l’hôtel du comte avec 73 hommes d’armes. Puis venaient 23 unités dont les chefs étaient des bannerets, allant de 60 à 14 hommes d’armes (moyenne : 28). Au bas de l’échelle, une vingtaine de ces montres avaient un effectif allant de 1 à 5 hommes d’armes et étaient dirigées par un écuyer (moyenne : 2).
La cohésion de ces groupements à la fois trop petits, trop nombreux et trop inégaux devait être faible même si l’on peut penser que les chefs s’efforçaient avant la bataille d’en supprimer une partie et d’agglomérer provisoirement des éléments éparpillés.
Dès les années 1350, Jean le Bon avait tenté des essais de réforme militaire en incitant les « chefs de montre » à se présenter à son service avec un nombre plus élevé de combattants ; ainsi l’ordonnance du 30 avril 1351 prescrivait la formation de « grosses routes », de 25 à 80 hommes d’armes selon le rang des capitaines et des seigneurs de ces routes. Quant aux gens d’armes arrivant par « menues parties », ils devaient être regroupés sous le commandement d’un chevalier bachelier désigné par le connétable, les maréchaux, le maître des arbalétriers ou un autre chef militaire. Ce chevalier recevrait les gages d’un chevalier banneret. Pareillement, les gens de pied devaient être répartis en « connétablies » de 25 à 30 combattants, ayant à leur tête un « connétable » recevant double solde.
La tentative est renouvelée quelques années plus tard : par un mandement du 4 juillet 1355 adressé à Jean Chauvel, trésorier des guerres, Jean le Bon ordonne d’accorder un « état » de 100 livres par mois à tout chef de montre fournissant 25 hommes d’armes de son « hôtel ou compagnie ». S’il en présente 50, son état mensuel sera porté à 200 livres tournois et ainsi de suite, proportionnellement à l’importance de son contingent. De fait, lors de la semonce de Picardie d’octobre-novembre 1355, d’assez nombreux bannerets présentèrent des compagnies de 25, 50, 60 et même 100 hommes d’armes.
Après 1356, la royauté va favoriser la diffusion entre la bataille et la montre d’un échelon intermédiaire, la compagnie ou route ou encore retenue, commandée par un capitaine.
Les comptes des trésoriers des guerres Barthélemy du Drach et Jean du Cange montrent que le roi de France était ainsi en mesure de réunir des effectifs importants : en septembre 1340, Philippe VI avait pu mobiliser 28 000 hommes d’armes, 20 000 venaient du royaume, 8 000 étaient des étrangers ; au même moment, il y avait 16 700 piétons au service du roi dont 2 000 archers. Ce chiffre n’est d’ailleurs pas complet car le compte du clerc des arbalétriers manque pour le nord du royaume.
Il fallait aussi assurer le paiement de ces gens de guerre et, à la faveur de ce paiement, leur contrôle. La montre est la revue des troupes effectuée par les deux maréchaux de France (les princes territoriaux et certains grands fiefs ont leurs propres maréchaux). Cette revue donne lieu à un document descriptif adressé aux trésoriers des guerres en vue du paiement des hommes d’armes : il indique la date à partir de laquelle les gages doivent être versés, le nom de celui auquel ils doivent être remis, leur montant calculé en fonction de l’importance des effectifs. Pour limiter les fraudes, le roi essaie d’instaurer des montres régulières (les « revues ») mais le système demeure très imparfait.
Le paiement de ces vastes armées était coûteux, ce pour quoi elles étaient très vite licenciées. Ainsi, après les trêves d’Esplechin, le roi de France n’a plus à son service le 1er octobre 1340 dans le nord du royaume que 2 000 gens d’armes et 2 000 gens de pied.
Parallèlement à l’organisation de l’armée en campagne a existé un effort pour développer l’organisation territoriale de la défense. Au départ, cela ne concernait que les régions frontalières puis des capitaineries générales ont été établies à l’intérieur du royaume, recouvrant 5 à 6 bailliages ou sénéchaussées. Les capitaines généraux ou lieutenants placés à leur tête ont la responsabilité de la défense de la zone qui leur est confiée avec ses châteaux et ses villes fortes et ils commandent les armées recrutées localement.
C’est donc à ces armées nombreuses mais hétérogènes et peu professionnelles que l’instrument militaire anglais inflige de sévères défaites au début de la guerre.
2. L’armée de la reconquête sous le règne de Charles V. Charles V tire les leçons des grandes défaites des années 1346-1356. À partir de la reprise de la guerre en 1369, sa stratégie est d’éviter les grandes batailles mais de harceler les chevauchées de l’adversaire ; parallèlement de nombreux sièges permettent la reconquête des territoires cédés à Brétigny-Calais. Cette pratique de la guerre repose sur le recrutement d’armées de petite dimension centrées sur un solide noyau de professionnels volontaires.
L’on constate en effet que durant la période 1369-1380, un nombre de gens de guerre assez important a été entretenu en permanence d’un bout de l’année à l’autre, 2 400 hommes d’armes et plus de 1 millier d’arbalétriers (40 % à pied et 60 % à cheval). Ils tenaient garnison l’hiver puis se regroupaient pendant la belle saison pour faire campagne. Ces hommes d’armes étaient recrutés par lettres de retenue. L’on note certes un renouvellement des hommes assez rapide d’une année sur l’autre mais un « noyau dur » demeure. Charles V a ainsi constamment gardé à son service quelques compagnies d’hommes d’armes et d’arbalétriers commandées par des chefs tels que Bertrand Du Guesclin, Louis de Sancerre, Olivier de Clisson, Guillaume des Bordes, Owen de Galles, Alain de Beaumont, Thibaud du Pont, des troupes disciplinées, prêtes à parer toute menace imprévue, une véritable armée permanente de professionnels.
Ces effectifs grossissaient chaque année, durant les quelques mois d’activité militaire intense, de retenues supplémentaires d’hommes d’armes (en nombre variable suivant les besoins, les moyens et les circonstances) atteignant les 5 200 combattants pendant un tiers de l’année.
Cela n’a pas empêché le roi, dans des circonstances particulières, de recourir aux obligations militaires. Charles V semble n’avoir jamais convoqué l’arrière-ban – ceci ne se justifiait plus puisque l’arrière-ban était en fait une manière d’obtenir de l’argent, or Charles V avait pu établir un impôt plus ou moins permanent – mais en 1369, 1373, 1375, 1378, sans doute aussi en 1380, il procéda à des « semonces générales » qui s’adressaient « à toutes manières de gens d’armes et arbalétriers de son royaume », à chaque fois dans des moments critiques. Charles V voulait ainsi obtenir le concours de l’ensemble de la noblesse mais aussi des bonnes villes.
Les nobles étaient soldés par le roi (grâce à l’impôt) ; les arbalétriers l’étaient souvent par les villes qui mettaient en place, sous le contrôle du roi, une fiscalité spécifique.
L’organisation et le contrôle des troupes ont été parallèlement rendus plus efficaces. Dans le prolongement des efforts déjà évoqués, l’on assiste à la disparition des grandes unités que sont les batailles au profit d’une organisation en routes ou compagnies commandées par un capitaine et réunissant, au moins théoriquement, 100 hommes, divisées en chambres, théoriquement elles aussi de 10 hommes, selon la grande ordonnance militaire du 13 janvier 1374.
Le terme « chambre » apparaît en effet dans les documents à partir de 1368 pour désigner une division de la route ou de la compagnie. Un mandement de Charles V du 17 octobre 1373 stipule que chaque capitaine ne présentera à la « revue » que les gens d’armes de son hôtel – ceux qu’il entretenait et qui constituaient son entourage immédiat. Les autres combattants de sa retenue doivent être répartis en chambres qui ne doivent pas comprendre plus de dix hommes d’armes ; le capitaine ne recevra de gages que pour sa propre montre, chaque chambre étant payée à part. L’ordonnance du 13 janvier 1374 pérennise cette réglementation.
Le contrôle des troupes est désormais beaucoup plus strict car le système de la revue mensuelle est généralisé. Nous savons par exemple que les deux cents hommes d’armes d’Olivier de Clisson furent passés chaque mois en revue à Vannes de janvier à août 1376, puis en divers lieux de Bretagne de février 1379 à août 1380.
Les capitaines recrutent eux-mêmes leurs hommes, licencient ceux qui ne donneront pas satisfaction, accordent des congés pour des motifs raisonnables. Ils ont le devoir de tenir leur unité au complet, de signaler au trésorier des guerres les départs illicites, d’imposer à leurs hommes un triple serment de servir continuellement, de ne pas abandonner la « route » sans leur permission, de ne causer aucun dommage aux sujets du roi, ni avant, ni pendant, ni après leur service ; ils sont même réputés responsables des dégâts et des méfaits commis par leurs hommes. En échange, ils doivent régulièrement recevoir, sous le nom d’« état », une indemnité de commandement de 100 francs par mois.
Les arbalétriers avaient eux aussi à leur tête des capitaines (avec 40 à 50 compagnons sous leurs ordres) ou des connétables (avec 20 à 25 hommes sous leurs ordres).
L’armée de Charles V n’est pas une armée de professionnels déracinés mais une armée de petits nobles utilisés souvent dans leur région. Cette armée tend à devenir permanente. En 1372, Charles V payait directement cinquante garnisons, la plupart situées en Normandie ; à cela s’ajoutaient les armées de campagne entretenues sur les marches de Calais et d’Aquitaine et les compagnies permanentes de Bretons, Génois et Gallois.
3. La désintégration du système militaire sous Charles VI et Charles VII. Sous Charles VI, il existe une armée permanente de 2 000 à 2 500 combattants ; elle consiste essentiellement en troupes de garnison dans le cadre de commandements régionaux ; elle représente une défense territoriale. En font partie également quelques éléments affectés à de grands personnages et quelques troupes mobiles dans un assez vaste espace en fonction des nécessités militaires. En revanche, l’armée permanente mobile dont Charles V avait ébauché la création n’a pas survécu à la disparition du roi.
Périodiquement, le roi a recours aux obligations militaires classiques, ce qui grossit considérablement les effectifs : convocation des nobles, contingents des villes, services traditionnels dus au roi. Des semonces de nobles sont ainsi attestées en 1382, 1383, 1385, 1410, 1412, 1415. Avant 1410 on ne connaît pas de recours à l’arrière-ban, mais six ou sept convocations « par manière de ban et d’arrière-ban » eurent lieu dans la période 1410-1418 ; il est vrai que plus d’une avait un but politique : le parti qui contrôlait le roi voulait à la fois affirmer son autorité, vérifier et manipuler la loyauté politique des populations. Ces mesures n’étaient guère suivies d’effet, étant donné l’état de désorganisation du royaume.
La monarchie n’avait donc pas cessé de solder des troupes mais sans admettre la nécessité d’une armée permanente quelle que soit la situation militaire et politique. Les troupes maintenues sur le pied de guerre étaient principalement cantonnées sur la frontière contre les Anglais, ou bien chargées de protéger la personne du roi. Seule la présence des Anglais en Guyenne et à Calais entraîne en fait la permanence de garnisons françaises dans ces zones menacées.
Ce système se décompose dans les années 1418-1445, car la royauté n’est plus, dans les faits, en mesure, en Languedoïl tout particulièrement, un peu mieux en Languedoc, de conserver le système de paiement des troupes mis en place en 1350-1380 : la lettre de retenue déterminant les gages et les effectifs, et avertissant le trésorier des guerres d’avoir à payer telle compagnie du jour de sa montre ou de sa revue jusqu’au cassement final ; la montre initiale puis les revues mensuelles effectuées par les maréchaux de France, le maître des arbalétriers ou leurs commis ; l’envoi de ces montres ou revues au trésorier des guerres ; enfin la quittance du chef de compagnie ou de la chambre attestant le paiement opéré par le trésorier des guerres. Le roi accepte les offres de service des capitaines sans prévoir aucune inspection régulière de leurs effectifs, mais sans leur garantir un versement régulier des soldes.
La rémunération des capitaines et de leurs troupes associe des dons, sous différentes formes, et des saisies réalisées sur le pays grâce à la pratique, déjà bien rodée antérieurement par les routiers, des patis, ou appatis, levés sur le pays.
Les conséquences sont la médiocrité des effectifs, leur indiscipline, l’autorité réduite du roi sur ses troupes, le rôle important des princes ; la majorité des gens de guerre étant dans la mouvance, en fait, voire en droit, de quelques princes et grands seigneurs.
La guerre sur le terrain entre Loire et Normandie est une sorte de vaste guérilla menée par de nombreux capitaines d’assez petit état, même s’ils sont souvent nobles, à la tête de petites compagnies jalouses de leur indépendance et qui assurent très largement eux-mêmes leur paiement et entretien. La liste des capitaines de gens d’armes et de trait qui ont combattu pour Charles VII pendant le siège d’Orléans montre qu’un nombre assez élevé d’entre eux commandait des effectifs médiocres : 50 combattants en moyenne. Devant Meaux que le connétable de Richemont assiège en 1439, 4 500 combattants sont répartis en 52 compagnies, soit 90 combattants par compagnie, ce qui est déjà supérieur, mais les écarts vont de 26 à 700 combattants. Parmi ces 52 capitaines figurent au demeurant 7 étrangers, un fait également caractéristique de cette période.
La contrepartie positive de cette désorganisation générale est que ces compagnies de gens de guerre, plus ou moins livrées à elles-mêmes, existent désormais de façon permanente et acquièrent une véritable cohésion. Ce sont ces compagnies soudées de professionnels de la guerre qui, même si elles sont mal tenues en mains, vont permettre de mettre en échec la conquête anglaise.
Les réformes militaires de Charles VII pourront prendre appui sur cette structure : il s’agira de conserver une force militaire permanente et cohérente, mais en lui donnant une véritable organisation.
4. L’armée de métier créée par Charles VII. Une première tentative de réforme militaire avait été menée en 1439, mais la fronde des princes la fait échouer. Elle est reprise avec succès en 1445 à la faveur des trêves conclues en 1444. Elle est rendue possible par l’établissement de facto d’une fiscalité régulière.
L’ordonnance de mars 1445, perdue mais dont on a récemment retrouvé une version en catalan, stipulait une amnistie générale pour les gens de guerre et le cassement de tous les capitaines non contrôlés. Le roi « retient » seulement une partie des capitaines alors en fonction : il s’agit des deux maréchaux, André de Lohéac et Philippe de Culant, de Pierre de Brézé, très proche du souverain, et de vieux fidèles tels que Poton de Xaintrailles, Olivier de Coëtivy, Charles de Culant, d’un proche du dauphin, Joachim Rouault, de deux protégés de Richemont, le Breton Olivier de Broons et Tristan l’Hermite, mais aussi de grands seigneurs comme Arnaud-Amanieu d’Albret-Orval et le duc Charles de Bourbon, et d’étrangers qui commandent le meilleur des hommes d’armes recrutés autrefois hors de France : les Écossais Robin Pettylaw et Robert Cunningham, l’Espagnol Martin Garcia, l’Italien Boniface de Valpergue. L’autre moitié des gens de guerre en activité à la date de 1445 paraît avoir été remerciée.
Les 15 compagnies retenues constituent « la grande ordonnance », le cœur de la nouvelle armée de Charles VII. Chacune comprend 100 lances et chaque lance « garnie » 6 hommes et 6 chevaux : 1 homme d’armes avec 1 coutilier et 1 page, 2 archers et leur valet. Chaque capitaine commande donc 100 hommes d’armes et 200 archers à cheval, auxquels s’ajoutent 100 coutiliers, 100 pages et 100 valets. Les compagnies sont cantonnées dans le royaume à l’exception du Languedoc.
S’y ajoute « la petite ordonnance » qui est une armée territoriale ; appelée aussi « les mortes-payes », elle se compose de troupes d’infanterie moins payées, installées en garnison chez l’habitant dans les villes des pays reconquis, en 1451 en Normandie, en 1454 en Guyenne.
La maison du roi est la garde royale, une compagnie d’Écossais de 30 à 80 archers, à laquelle s’ajoutera après 1446 la compagnie des gentilshommes de l’hôtel (c’est-à-dire ayant des fonctions auprès du roi).
L’artillerie, organisée par les frères Jean et Gaspard Bureau et dont le rôle a été décisif à la fin de la guerre, fait aussi partie de ces troupes de métier permanentes.
La grande réforme de 1445 créant l’armée de métier prévoyait aussi, en échange d’un paiement régulier (tous les deux mois), un contrôle strict (une montre tous les trois mois) par les maréchaux.
Cette armée permanente est complétée par les francs archers, un corps de volontaires mobilisables à tout moment. Héritiers et continuateurs à la fois des corps urbains exempts de taxes et de l’ancienne levée des « Communes », ils ont existé de 1448 à 1480, puis à nouveau de 1487 à 1490. Dispensés d’impôts, ils sont recrutés à raison de 1 pour 120, 80 ou 50 feux. Ils sont choisis par les agents financiers du roi, les « élus », qui inscrivent leurs noms et leurs adresses sur un registre et leur font prêter serment de servir le roi avec leur équipement et de ne jamais faire la guerre sans la permission du roi. Gouvernés par des cadres permanents, capitaines et capitaines généraux, ils doivent s’entraîner au tir à l’arc (ou à l’arbalète en Languedoc) les jours non ouvrables et sont dispensés du paiement de la taille. Ils se rendent à l’armée quand on les y appelle. Ils ont servi dans les dernières campagnes de la guerre.
Des forces de réserve complètent cette armée royale. En effet, sous le nom de ban et d’arrière-ban, le roi peut faire appel au service non pas des seuls nobles, mais de tous les possesseurs d’un fief dans le royaume. Par ses lettres du 22 mai 1448, Charles VII avait entrepris de réorganiser le service des nobles : il ordonne à ses commissaires de rassembler dans diverses localités du royaume les nobles et les fieffés, d’enregistrer leurs noms et surnoms, la nature et la valeur de leurs fiefs. Dans les six mois, tous ces nobles doivent s’engager à être prêts ; s’ils sont mobilisés, ils toucheront du roi des gages égaux à ceux versés aux gens de l’ordonnance. Charles VII convoqua effectivement la noblesse en 1453 pour la campagne de Guyenne. L’on constate à cette occasion une innovation : les nobles peuvent désormais servir comme archers montés, et la solde varie désormais selon l’équipement, non plus selon le rang. Mais ces forces de réserve sont des troupes de qualité relativement médiocre.
La grande réforme militaire de Charles VII a suscité des critiques ; Thomas Basin y verra à la fois une charge écrasante pour la population et l’expression d’un pouvoir tyrannique désireux de maintenir ses sujets en servitude ; il préconisait le retour à un simple service militaire des nobles. Mais l’opinion paraît dans l’ensemble avoir accepté la nouvelle armée de métier et avoir payé sans broncher la « taille des gens de guerre ».
Jean-Marie Moeglin
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ARMOIRIES. – Le principal emblème utilisé par la société médiévale reste sans conteste le signe héraldique. Ces représentations stylisées et en couleurs, que l’on qualifie également d’armes ou d’armoiries, sont composées selon les règles précises du blason. Elles offrent des signes d’identité aux individus, aux familles, aux communautés laïques ou religieuses. À la fin du Moyen Âge, l’usage d’armoiries s’est étendu à l’ensemble de la société et tout un chacun peut s’en parer. Cependant, si l’héraldique n’est plus réservée, loin s’en faut, au champ de bataille et à ceux qui y combattent, elle reste malgré tout prioritairement l’attribut d’une élite, celle qui exerce une autorité dans le cadre seigneurial et civil. Sans contester ouvertement le droit de libre adoption qui prévaut durant tout le Moyen Âge, les théoriciens du pouvoir et les traités insistent tous sur les fonctions des armoiries comme outil de distinction sociale et sur la supériorité des armes octroyées par le prince. Celui-ci s’efforce désormais d’en contrôler l’usage en faisant dresser des inventaires des armoiries de sa noblesse – les armoriaux –, en faisant conduire des enquêtes – les visitations héraldiques –, en s’imposant comme la seule autorité légitime pour régler les conflits relatifs aux armoiries. À partir du début du XIVe siècle, les lettres de concession d’armoiries se multiplient en marge de lettres d’anoblissement, étant entendu que, si le port d’armoiries ne désigne par le noble, tout noble doit en revanche pouvoir se faire reconnaître par ce type d’emblème.
À cette période, le système héraldique, formalisé dans le courant du XIIe siècle, connaît donc une sorte d’apogée. Les premiers traités de blason commencent à voir le jour et théorisent des règles et un vocabulaire technique adoptés de longue date. Le mode de composition et de transmission de ces signes se précise et s’enrichit de combinaisons toujours plus sophistiquées. La multiplication des quartiers (divisions de l’écu) est devenue courante pour faire mention d’un héritage, d’une alliance prestigieuse, de prétentions politiques. L’écartelé France/Angleterre, adopté par Édouard III pour faire valoir ses droits à la couronne de France, annonce la multiplication de ces combinaisons dans l’héraldique noble que l’on retrouve par exemple dans les armes des ducs de Bourgogne. Celles-ci évoluent, en trois générations, de quatre à cinq puis à sept quartiers sous Philippe le Bon. René d’Anjou change d’armoiries à plus de six reprises au long de sa vie et fait un temps usage de sept quartiers. À la fin du siècle, il devient courant chez les grandes familles du royaume de France de faire mention dans leur écu des armoiries des ascendants les plus prestigieux, notamment par voie matrilinéaire. On voit ainsi fleurir les fleurs de lis, les guivres milanaises ou les croix de Jérusalem chez toutes ces familles alliées de plus ou moins loin aux maisons princières d’Europe. Les princes encouragent eux-mêmes cette surenchère armoriale en concédant à leurs plus fidèles serviteurs des augmentations d’armoiries qui les autorisent à porter tout ou partie du signe héraldique du prince. Charles VII honore ainsi plusieurs de ses capitaines écossais, Jeanne d’Arc, Gilles de Rais ou les frères Jean et Gaspard Bureau. Ses prédécesseurs, ses successeurs et les princes de son temps témoignent de la même générosité héraldique qui s’applique également à des personnes morales, villes et abbayes. Au même titre que les lettres d’armoiries, ces dons héraldiques font procéder les armoiries du prince lui-même et rappellent qu’il est la source de toute noblesse et le dispensateur de toute distinction. Le partage des armes du roi, qui sont aussi celles de son royaume, en récompense de services rendus, assimile implicitement les bénéficiaires de ces dons à la maison du prince et en fait de véritables fils de la patrie consacrés par le père du peuple.
La valorisation et l’interprétation symbolique des armes royales contribuent à valoriser ces échanges. En France comme dans le reste de l’Europe, ces armoiries sont interprétées comme le fruit d’une délégation divine, une présence réelle du roi, et sont sauvegardées par le principe de lèse-majesté.
Ces modulations héraldiques témoignent également de la tension qui anime tout au long du Moyen Âge ce système emblématique au moyen duquel s’identifient simultanément l’individu, son lignage, sa terre et son statut social. L’héraldique réussit tant bien que mal à résoudre cette équation en offrant à chacun le moyen de singulariser son signe tout en le rattachant à des réalités supérieures. À côté des combinaisons, d’autres éléments existent pour faire d’une représentation héraldique un signe particulier. Le blason avait inventé très tôt le système des brisures, ces petits éléments ajoutés par les branches cadettes au prototype héraldique – les armes pleines – porté par le chef de famille ou chef de nom et d’armes. Un certain nombre de signes se sont également développés autour de l’écu. Dans le courant du XIIIe siècle se diffuse le type à l’écu penché timbré, c’est-à-dire un écu incliné surmonté par le heaume, lui-même coiffé d’un élément décoratif et emblématique porté au tournoi : le cimier. Ce heaume cimé, normalement réservé aux figurations héraldiques de l’aristocratie militaire, est bientôt adopté par presque tous les porteurs d’armoiries – à l’exception des clercs et des communautés –, et les nombreux édits produits pour en réserver l’usage à la seule noblesse resteront lettre morte, même si les souverains se réservent l’usage du heaume doré et placé de face. Le cimier, en revanche, constitue un véritable système encore relativement mal connu des héraldistes. Ces signes répondent en effet à des besoins contradictoires, et si certains, tels que le dragon ou le cygne, permettent peut-être de faire mémoire d’une parenté large, quasiment clanique, d’autres ne sont utilisés que par un unique individu, quelques-uns enfin sont échangés entre frères d’armes ou concédés par les capitaines dans le cadre de voyages chevaleresques, campagnes militaires et croisades, celle de Prusse notamment. Beaucoup de ces cimiers n’existent d’ailleurs, comme les armoiries, que dans la cire des sceaux ou sur le parchemin des armoriaux, sans jamais avoir donné lieu à aucune réalisation matérielle.
Dans beaucoup de ces représentations, les écus timbrés sont soutenus par des supports ou tenants, êtres animés, objets, végétaux. Certaines de ces figures entretiennent des liens étroits avec les devises, une partie d’entre elles sont sans doute décoratives mais d’autres portent un sens symbolique précis à l’exemple des anges adoptés comme supports par Charles V et qui renvoient directement à l’origine divine des lis de France. L’homme sauvage et la jeune fille, véritable opposition des vertus contraires, occupent une place importante dans l’héraldique chevaleresque mais le support qui s’impose à la fin de la période est assurément l’ange-écuyer, véritable manifestation de la dimension eschatologique de l’armoirie et signe du statut d’exception des élites qui s’en parent.
L’armoirie peut encore être surmontée d’une couronne. Apparu dans la seconde moitié du XIIIe siècle, cet attribut apposé sur l’écu contribue à en faire un portrait emblématique du prince et matérialise le concept politique de la Couronne, synthèse de la personne du prince et de son État. L’usage de la couronne est donc un signe exclusif de souveraineté porté dans le royaume par les rois de France, de Navarre et de Naples-Jérusalem et dont Louis XI contestera farouchement l’usage aux ducs de Bretagne qui s’en étaient parés alors que les puissants ducs de Bourgogne eux-mêmes n’osent que très timidement l’arborer.
Au XVe siècle, la panoplie emblématique des princes et des grands seigneurs s’enrichit encore de la mention du cri d’armes ou du cri de guerre, figurés dans un phylactère au-dessus des armoiries. Ces sentences verbales, signe collectif de ralliement sur le champ de bataille ou signe seigneurial de rassemblement de la maisnie à la guerre ou au tournoi, deviennent identitaires de ces élites et de la nature féodale de leur pouvoir. Au moment même où ils disparaissent du champ de bataille au profit de cris nationaux, ils contribuent, au même titre que les heaumes timbrés, à souligner dans les armoiries la nature chevaleresque de leur titulaire.
Le développement, à partir du milieu du XIVe siècle, des devises et des ordres de chevalerie fournit un nouveau registre de signes qui s’ajoutent à leur tour à la représentation héraldique. Insignes de société chevaleresque et colliers de livrée ou d’ordres viennent ainsi entourer les armes et faire mention de l’appartenance du porteur à ces confréries plus ou moins prestigieuses.
À la fin du Moyen Âge, l’usage public des signes héraldiques est strictement codifié, autant par les usages coutumiers, fort anciens, que par des principes juridiques énoncés pour la première fois vers 1350 par le juriste bolonais Bartolo da Sassoferrato. Un savant jeu de mise à l’honneur et de prééminences gère ainsi l’exposition hiérarchisée des armoiries dans l’espace public et sacré. Cette concurrence des honneurs, définitoire des élites médiévales, donne lieu à de nombreux conflits qui alimentent les tribunaux locaux et permettent encore au prince de s’ériger en fontaine de justice héraldique.
Laurent Hablot
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ARMORIAUX. – La période médiévale nous a laissé, pour l’ensemble de l’Europe, plusieurs centaines de recueils d’armoiries compilés entre le milieu du XIIIe siècle et les années 1500. Ces ouvrages constituent aujourd’hui encore une des sources privilégiées des études héraldiques. L’étude des armoriaux médiévaux reste d’ailleurs relativement récente et ce corpus demeure encore en partie méconnu. Il est désormais évident que ce type de catalogues héraldiques ne se limite pas aux seuls codex ou rouleaux mais compte encore toutes les autres formes de collections d’armoiries mises en scène dans l’univers médiéval : plafonds et murs peints, verrières, tentures et broderie, monuments funéraires, etc. Les travaux actuels sur ces ensembles tentent d’en définir, outre la datation, les auteurs, les contextes de production et les sources.
En dépit de ces inconnues, ces armoriaux livrent de très précieuses informations sur l’héraldique médiévale, ses formes et ses usages. Quand ils sont illustrés, ces documents permettent notamment de définir les couleurs d’armoiries parfois uniquement connues par des sceaux monochromes. Nombre d’entre eux introduisent des données complémentaires comme les brisures, les cimiers, les supports ou les devises, qui contribuent à singulariser des armoiries familiales. Ils fournissent encore des jalons essentiels dans l’étude des évolutions du dessin et du style héraldique. Les erreurs mêmes qu’ils véhiculent parfois, ou les armoiries imaginaires qu’ils inventent, renseignent l’historien sur cette culture héraldique des contemporains qui nous échappe encore en grande partie. Lorsqu’il s’agit d’armoriaux blasonnés, c’est-à-dire non illustrés mais décrits selon les termes du blason, ces sources livrent de rares informations sur les évolutions de cette langue et les problèmes philologiques et culturels qu’elle révèle, notamment en termes de rapport à l’image des sociétés médiévales. Enfin, ces armoriaux ne peuvent être envisagés comme des documents isolés et suffisants. Inscrits dans le contexte particulier de leur production et les contraintes du genre, ils doivent impérativement être mis en relation avec les nombreuses autres sources héraldiques contemporaines telles que les sceaux, le décor mobilier ou monumental.
La science héraldique classe aujourd’hui ces armoriaux selon leur logique interne, distinguant, parmi quelques grands types :
— les armoriaux occasionnels, dressés lors d’un événement particulier, actions militaires (expédition, siège, croisade, tournoi, montre), politiques ou religieuses (mariage, rencontre diplomatique, concile). Ils compilent les armes des participants. Souvent réalisés en marge de l’événement, ils fournissent des informations précises, relativement fiables et surtout datées comme pour l’Armorial de Gelre (1370-1414) ou l’Armorial du concile de Constance (1416-1418) ;
— les armoriaux institutionnels rassemblent les armes des membres d’un corps défini (ordre de chevalerie, cour de poésie, confrérie ou métier, pèlerins ou bienfaiteurs). Ces registres, souvent soignés, sont parfois compilés durant plusieurs décennies. C’est notamment le type de l’Armorial de la Cour amoureuse ou des différents armoriaux de la Toison d’or ;
— les armoriaux généraux ou universels ont pour ambition de collecter le plus grand nombre possible d’armoiries dans un espace donné, y compris des armes imaginaires. Ces sortes de synthèses, parfois un peu empiriques, livrent un état des lieux du savoir héraldique de leurs auteurs au moment précis de leur rédaction. L’Armorial Le Breton (XIIIe-XVe siècle), l’Armorial Bellenville (fin XIVe siècle) ou l’Armorial du Héraut Berry (v. 1450) en font partie.
La question des auteurs de ces compilations reste ouverte. Le rôle des hérauts d’armes, longtemps surévalué, est aujourd’hui revu, au même titre que leurs fonctions strictement héraldiques. L’univers des chancelleries et le milieu des notaires semblent avoir joué un rôle important dans l’élaboration de ces compilations. La collecte des armes d’un groupe donné procède en effet d’une volonté politique forte et n’est jamais totalement dénuée d’une idée de contrôle et de régulation sociale de la part du commanditaire. Les grands armoriaux institutionnels ou généraux du XVe siècle, comme les armoriaux de la Toison d’or ou l’Armorial de Guillaume Revel, illustrent bien cette mainmise du prince sur la définition de l’identité sociale de ses sujets et le rôle des armoriaux dans la mise en ordre de la société politique de ses états. Qu’une armoirie soit ou non mentionnée dans un armorial, les autres armes avec lesquelles elle est associée, la position qu’elle y occupe, la qualité et l’exactitude avec laquelle elle est figurée, sont de véritables enjeux pour la représentation des élites médiévales.
Laurent Hablot

ARRAS, congrès et paix d’ (1435). – Arras, aux confins de la Flandre et du domaine royal, avait été à plusieurs reprises le lieu de négociations et de traités. En 1338-1339 s’y étaient déroulées les premières négociations entre Français et Anglais ; en septembre 1414, après un siège, une paix sans lendemain avait été conclue entre le duc de Bourgogne et les princes armagnacs ; en 1419, un traité préliminaire préparant le traité de Troyes avait été établi entre ambassadeurs bourguignons et anglais. En 1429, des conférences de paix y ont encore lieu sous l’égide du cardinal Albergati mais la grande heure d’Arras arrive en 1435 lorsque trois délégations anglaise, française et bourguignonne se réunissent en vue de conclure, sous l’égide des cardinaux représentants du pape et du concile, une paix générale et finale.
Selon le Journal du congrès, Hugues de Lusignan, dit le cardinal de Chypre, dirigeant l’ambassade du concile de Bâle, fit son entrée à Arras le 8 juillet 1435 ; le 12 juillet arriva la délégation du pape Eugène IV dirigée par le cardinal de Sainte-Croix, Nicolas Albergati ; le chancelier du duc de Bourgogne, Nicolas Rolin, arriva le 15 juillet ; les ambassadeurs du roi d’Angleterre, notamment l’archevêque d’York John Kemp et le comte de Suffolk, firent leur entrée le 25 juillet ; le cardinal Henry Beaufort était avec eux mais n’appartenait pas officiellement à la délégation anglaise ; le duc de Bourgogne, hôte du congrès, arriva le 29 juillet avec une suite importante. Le 31 juillet arrivèrent les ambassadeurs du roi de France, le duc de Bourbon, l’archevêque de Reims et chancelier Regnault de Chartres, le connétable de Richemont, le comte de Vendôme, le comte Christophe d’Harcourt, le maréchal de La Fayette, Jean Tudert, doyen de Paris. Enfin, le 3 août 1435, la duchesse de Bourgogne rejoignit ces importants personnages. Le duc Charles d’Orléans, toujours prisonnier, avait été conduit par les Anglais à Calais.
L’attitude du duc de Bourgogne allait à l’évidence être décisive. Le débat semble avoir été vif dans son entourage. Le chancelier Rolin recommandait la paix et était soutenu par les Croy, mais d’autres proches du duc, Hugues de Lannoy, Jean de Luxembourg, Roland d’Uutkerke, voulaient rester fidèles à l’alliance anglaise. D’autres bourguignons se laissèrent facilement séduire par Charles VII : Jean Chevrot, Pierre de Bauffrémont, comte de Charny, Philippe de Ternant, Jean de Hornes, amiral de Flandre, les seigneurs Jacques de Crèvecœur et Jean de Brimeu. La tension était telle que vingt-quatre archers assuraient la protection du seul Nicolas Rolin.
La paix du congrès fut un moment troublée par l’action des bandes de La Hire et Xaintrailles non loin d’Arras et il fallut dépêcher des troupes anglaises et bourguignonnes. Quelques indices montrent que l’on surveillait de près les manifestations possibles de la population d’Arras : un homme fut immédiatement mis au pilori et eut la langue percée au fer rouge pour avoir crié aux hérauts des ambassadeurs français d’avertir leurs maîtres que les caves et les celliers étaient pleins d’hommes en armes qui les attendaient pour les tuer.
Rolin et les cardinaux discutèrent d’abord séparément avec la partie française puis avec la partie anglaise et plusieurs allers et retour de ce type furent effectués. Tandis que la délégation anglaise ne voulait en aucun cas renoncer à la couronne de France, le duc de Bourgogne se préoccupait avant tout d’obtenir une réparation suffisante pour le meurtre de son père à Montereau. Le 1er septembre, Philippe le Bon offrit un grand banquet à la délégation anglaise ; les assistants observèrent de loin le duc et Beaufort discuter de manière très animée : « ledit cardinal s’échauffait tellement qu’il suait à grosses gouttes » ; dans la nuit, le duc et Rolin allèrent trouver en secret le cardinal Albergati.
Le 4 septembre, l’échec de la « paix finale » était annoncé. Le 6 septembre, la délégation anglaise quittait Arras. Restait à convaincre Philippe le Bon qu’une paix séparée avec le roi de France était compatible avec son honneur. Le 10 septembre, Rolin l’adjurait dans un grand discours de choisir la voie de la paix et il lui en démontrait la légitimité. Les deux cardinaux le pressaient également et faisaient établir une expertise montrant que sa conscience l’y autorisait. Le 16 septembre, on apprenait la nouvelle de la mort du duc de Bedford. Le 21 septembre, la paix était solennellement conclue dans l’abbatiale Saint-Vaast d’Arras. Charles VII la ratifia à Tours le 10 décembre 1435.
Le roi s’engageait à poursuivre les meurtriers du père de Philippe et à faire prononcer de nombreux services religieux pour le repos de son âme ; il dispensait Philippe d’hommage sa vie durant ; il lui cédait le Mâconnais, l’Auxerrois, les châtellenies de Péronne, de Montdidier et de Roye, le Ponthieu, les villes de la Somme (avec cependant la possibilité de les racheter pour 400 000 écus) ; il renonçait à la levée d’impôts royaux dans les terres ducales. En échange, Philippe reconnaissait Charles VII comme roi de France. Une amnistie générale réciproque était proclamée et les deux rois devraient se porter aide et secours contre leurs ennemis. Si le roi ne respectait pas le traité, ses vassaux et fidèles seraient déliés de leurs obligations et devraient porter assistance au duc.
Les concessions faites par Charles VII étaient importantes et douloureuses pour son honneur, mais il détachait Philippe de l’alliance anglaise et sa souveraineté sur les terres françaises du duc était préservée. Le roi René en revanche, toujours prisonnier du duc de Bourgogne, n’était pas compris dans le traité de paix.
Quelques seigneurs bourguignons refusèrent temporairement ou durablement de jurer le traité de même que, du côté français, Dunois, Bâtard d’Orléans, qui attendit pour le faire la libération de son frère Charles en 1440. Les bourguignons ne tardèrent pas par ailleurs à estimer que la partie française ne remplissait pas ses engagements. Mais la paix ne fut pas véritablement remise en cause avant la prise du pouvoir par Charles le Téméraire en 1464-1465.
Jean-Marie Moeglin
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ARTEVELDE, Jacques Van (v. 1280-1345). – Au début janvier 1338, dans une Flandre asphyxiée par l’embargo sur la laine décidé le 12 août 1336 par le roi anglais, une révolution éclate à Gand : les cinq paroisses de la ville choisissent cinq capitaines qui se substituent aux institutions normales ; l’un d’eux, Jacques Van Artevelde, prend rapidement l’ascendant.
Il est né d’un père resté fidèle au comte de Flandre lors de la lutte avec le roi de France en 1297 ; un de ses frères était châtelain de Beveren et fut peut-être plus tard capitaine à Bruges, un autre, Guillaume, sans doute l’aîné, avait dû effectuer un pèlerinage pénitentiel en 1334 pour avoir été le meneur d’une révolte (il est encore attesté comme officier comtal en 1341). Le nom de Jacques apparaît en 1326 parmi les collecteurs de la taxe sur les tisserands alors que les foulons gouvernaient Gand. Il était propriétaire terrien et courtier et avait des liens avec les brasseurs.
Excellent orateur, il s’affirme comme un chef charismatique aux idées claires. L’exécution le 28 mars 1338, sur ordre de Louis de Nevers, du populaire capitaine militaire de Gand, Sohier le Courtraisien, tend les relations entre Artevelde et le comte. Le 11 avril, des partisans du comte, venus de Bruges et du Franc de Bruges, sont repoussés de Gand ; repliés à Biervliet au nord de Gand, ils sont dispersés le 24 avril 1338 par la milice gantoise. Parallèlement, Artevelde avait négocié avec les ambassadeurs anglais, au nom des « trois membres » de Flandre, un traité qui garantit la neutralité flamande et lève l’embargo sur la laine.
Au cours des mois suivants, il obtient ou provoque par la force le ralliement à son régime de la quasi-totalité de la Flandre. Selon Froissart, il était en permanence accompagné d’une garde personnelle de soixante à quatre-vingts hommes prêts à tuer quiconque sur un signe de lui. Il installe un peu partout en Flandre, sauf à Bruges, des hommes à lui, souvent originaires de Gand. Il agissait en gardant la fiction juridique d’un pouvoir exercé au nom du comte. En octobre 1338, il reçoit des ambassadeurs d’Édouard III et les contacts se multiplient. En septembre 1339, le propre frère d’Artevelde, Jean, vient traiter d’affaires secrètes avec Édouard. La fuite du comte Louis de Nevers à la fin de l’année 1339 est palliée par la nomination d’un « régent » du comté, Simon de Mirabello (ou Van Halen, † 1346), un grand propriétaire terrien et banquier, originaire d’Asti, qui avait épousé une sœur bâtarde de Louis de Nevers.
Le 26 janvier 1340, Édouard III vient à Gand et est solennellement reconnu roi de France ; il promet en échange l’installation de l’étape de la laine à Bruges, la restitution des châtellenies de Lille, de Douai et d’Orchies et le versement de subsides. Les relations entre Édouard et Artevelde deviennent très étroites. Le 2 mars 1340, il recevait du roi d’Angleterre un don de 1 500 livres pour services rendus. Des cadeaux de sacs de laine suivent en 1341 et 1342. En rompant les relations de la Flandre avec le royaume et le roi de France, il met cependant en danger l’approvisionnement en grains du pays. Il doit à l’évidence faire face à une contestation en 1342-1343. Le comte Louis de Nevers gardait des partisans et put retourner en Flandre entre août et décembre 1342. Les petites villes flamandes se plaignaient des entraves mises par les grandes à leur draperie. À Gand même, Artevelde est mis en difficulté pendant un temps par une conspiration dirigée contre lui et, surtout, il ne parvient plus à maîtriser les fortes tensions internes, notamment l’opposition ancienne entre les foulons et les tisserands. Gérard Denis qui devient doyen des tisserands le 20 mai 1343 est son ennemi.
Le 16 janvier 1345, Édouard III le gratifiait encore d’une pension annuelle de 100 livres mais, après la victoire des tisserands sur les foulons (le « mauvais lundi » du 1er mai 1345), il doit abandonner sa fonction de capitaine de la ville. Il est assassiné par les tisserands le 17 juillet 1345, alors qu’il venait de conférer à L’Écluse avec le roi d’Angleterre. Certaines chroniques rapportent que c’est sa volonté de reconnaître le prince de Galles comme comte de Flandre qui aurait provoqué sa mort, mais il s’agissait surtout d’un règlement de compte personnel. Son frère Guillaume et d’autres de ses partisans gagnèrent l’Angleterre et Édouard attribua à sa veuve la pension du défunt.
Le meurtre d’Artevelde ne met pas fin dans l’immédiat à l’alliance des Flamands et d’Édouard III car les tisserands qui prennent le pouvoir tiennent à la laine anglaise. Il faudra attendre la prise de contrôle de la ville par le comte, appuyé par les autres corporations, foulons, pêcheurs, mariniers ou bouchers (le « bon mardi » du 13 janvier 1349), pour que la dissidence gantoise prenne fin.
Figure de rebelle honnie des auteurs contemporains (un « démagogue », écrira Nicole Oresme), il devient au XIXe siècle un héros que se disputent les promoteurs de la nation belge, du nationalisme flamand et du socialisme.
Jean-Marie Moeglin

ARTEVELDE, Philippe Van (1340-1382). – Plus jeune des six enfants de Jacques Van Artevelde, né de la seconde épouse de Jacques, Catherine de Coster, il doit son nom à sa marraine Philippa de Hainaut. Il sera le chef de la nouvelle révolte de Gand en 1381-1382.
Le comte Louis de Male avait établi à Gand en 1349 un gouvernement des foulons et des petits métiers contre les tisserands dont le départ avait provoqué non seulement un déclin rapide de la draperie mais la crise de l’économie de la cité et par voie de conséquence des troubles. Dès février 1361, les tisserands reprirent le contrôle de Gand. La guerre avec le comte n’éclate cependant qu’en août 1379 lorsque la milice des « chaperons blancs » de Gand attaque les ouvriers brugeois qui construisaient la « Zuidleie », un canal reliant Bruges à Deinze sur la Lys, en amont de Gand, qui aurait permis de contourner l’obligation de l’« étape » de Gand pour le commerce des grains et aussi de protéger de l’envasement le Zwin en aval de Bruges. Le bailli comtal envoyé à Gand saisir le meneur de la révolte est tué par les chaperons blancs.
Un nouveau régime insurrectionnel de cinq capitaines est mis en place. Une alternance d’épisodes militaires et de négociations a lieu entre le comte et les Gantois en 1380-1381. À la fin de l’année 1381, Gand semblait proche d’être asphyxiée par le comte, ce qui accroissait les divisions entre un parti de la paix et un parti de la lutte à outrance. C’est dans cette situation que Philippe Van Artevelde, avec l’appui des tisserands, s’impose le 24 janvier 1382 comme le principal des cinq capitaines de Gand. Il élimine très vite à la fois ses opposants et les ennemis de sa famille.
Il fait échouer les négociations conduites à Tournai avec le comte et en appelle au roi d’Angleterre reconnu comme roi de France. Un coup de main hardi lui permet le 3 mai 1382 de défaire les troupes comtales et de s’emparer de Bruges dont Louis de Male s’échappe à grand-peine pour aller supplier son gendre, le duc de Bourgogne, et le roi de France d’intervenir. Il assure également son autorité à Ypres les 24 et 25 mai 1382. Fort de ses succès, il s’intitulait lui-même régent de Flandre. Tout en plaçant très haut la barre dans ses négociations d’alliance avec le Conseil royal anglais, il défiait le Conseil royal français qui hésitait à lancer une campagne tard dans l’année.
L’ost royal se mit en route et força le passage de la Lys le 18 novembre 1382 avant de prendre d’assaut Ypres le 23 novembre. Philippe Van Artevelde décida d’aller l’affronter mais il fut vaincu et tué à Roosebeke le 27 novembre 1382. Son cadavre d’abord pendu fut ensuite exposé sur une roue. Bruges capitula rapidement mais Gand tint bon et finit par négocier avec l’héritier et successeur de Louis de Male, le duc Philippe le Hardi, la paix de Tournai le 18 décembre 1385, à des conditions très favorables.
Jean-Marie Moeglin

ARTIGUE ou ORTIGUE, Armanieu d’ († 1369). – Ce capitaine de routiers, originaire, selon Froissart, du comté de Foix, est attesté dès le début des années 1360. Il combat à Nájera dans l’armée du Prince Noir. Selon Le Petit Thalamus de Montpellier, il est rallié par Du Guesclin au duc d’Anjou en février 1368 à Montpellier et il participe avec d’autres routiers à la conquête de Tarascon en Provence. Engagé par Louis d’Anjou lors de la reprise de la guerre, il fait partie des capitaines exécutés pour trahison à Toulouse le 11 mai 1369.
Jean-Marie Moeglin
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ARTILLERIE. – Apparue au milieu du XIVe siècle, l’artillerie a révolutionné l’art de la guerre. Ce n’est cependant qu’au début du XVIe siècle qu’elle fut définitivement reconnue comme une arme décisive. Entretemps, son rôle dans les opérations militaires progressa, en même temps qu’évoluaient la taille, la morphologie et le mode de fonctionnement des bouches à feu. Il fallut également que se forment des spécialistes pour forger ou fondre les pièces, fabriquer la poudre et les projectiles, mais aussi pour mettre en œuvre l’arme sur les champs de bataille et, plus généralement, la gérer en tant qu’arme défensive ou offensive avec tous les problèmes d’intendance et de transport que cela supposait.
Les débuts, comme c’est le cas pour beaucoup d’innovations, sont obscurs. D’abord parce que les effets restèrent longtemps discrets et qu’ensuite le vocabulaire et l’iconographie s’avèrent suffisamment imprécis pour qu’il soit difficile de discerner ce qui était véritablement nouveau, différent des armes de jet classiques, catapultes et trébuchets. Ce qui est sûr, c’est que la fabrication de bouches à feu de grande taille, appelées « canons » en France, cannonen en Italie, Büchsen ou Steinbüchsen en Allemagne, devint, dans les années 1370, suffisamment coûteuse et délicate pour laisser des traces écrites, en particulier des comptabilités et des noms de spécialistes. Ceci intervint dans un moment particulier de la guerre franco-anglaise, précisément lors de la reconquête par Charles V de l’Aquitaine.
Si l’on cherche à périodiser l’histoire de l’arme entre le milieu du XIVe et le début du XVIe siècle, on peut sans doute distinguer quatre phases. La première, antérieure aux années 1370, reste un moment d’expérimentation de l’utilisation de la poudre noire, un mélange à bien doser de salpêtre, soufre et charbon. Les pièces étaient petites et tiraient des flèches et des balles de plomb. Ensuite vint une période couvrant en gros les années 1370 à 1420, durant laquelle on entreprit de fabriquer de très grosses pièces, employées par les assaillants comme armes de siège et servant, comme les anciennes catapultes, à briser les murailles avec des boulets de pierre, voire à passer par-dessus. Puis les années 1420 virent la multiplication de pièces plus légères et plus mobiles, montées éventuellement sur des chariots – Vögler en Allemagne, « veuglaires » en France, fowler en Angleterre. Ce genre de pièces fut utilisé en France durant la seconde partie de la guerre de Cent Ans, en Bohême durant les guerres hussites (années 1420), aux Pays-Bas lors des expéditions de Philippe le Bon (conquête du Luxembourg en 1443, guerre de Gand en 1452). C’est alors qu’apparut aussi une arme à feu portative révolutionnaire, la couleuvrine, qui nécessita l’emploi d’une poudre spécifique, particulièrement active. Enfin, à partir des années 1450, une véritable artillerie de campagne, montée sur affûts et organisée bientôt en « bandes », fit son apparition, constituant une organisation à part, suivant l’armée dans ses déplacements. C’est ce genre d’armes, dont se servirent Charles VII dans les dernières campagnes de Normandie et de Guyenne entre 1449 et 1453, Charles le Téméraire dans ses expéditions contre Liège et Cologne (1468-1475), Louis XI dans celles qu’il mena en Picardie et en Bourgogne en 1477-1478, qui fit bientôt merveille en Italie, à partir de 1494.
Le développement de cette nouvelle arme mobilisa de grandes ressources, dans des domaines aussi variés que les mathématiques pour la balistique, la chimie pour les poudres, la mécanique pour la mise au point de systèmes de fixation, de pointage et de transport. C’est cependant dans le domaine de la métallurgie que les sollicitations furent les plus importantes. Si l’artillerie doit beaucoup aux progrès des métallurgies ferreuse et non ferreuse accomplis durant la période, il est indéniable qu’en retour, elle y a stimulé les innovations. Il est frappant, en effet, de constater la grande variété des matériaux employés et des techniques mises en œuvre. On utilisa aussi bien le fer et la fonte que le bronze, c’est-à-dire du cuivre allié dans des proportions variables avec de l’étain, et le plomb (uniquement pour les projectiles). D’où la mise en œuvre de techniques de mise en forme différentes, soit moulage, soit forgeage, lesquels renvoyaient à des univers profondément distincts, le moulage s’appliquant à des métaux à point de fusion suffisamment bas – le plomb, le bronze, la fonte –, le forgeage s’appliquant, pour sa part, au fer qui, lui, restait solide dans les simples foyers.
1. Les débuts de l’artillerie moderne. Jusqu’aux années 1370, et depuis les années 1330, les premiers canons utilisant la force propulsive de la poudre étaient de petite taille, de 20 kg au maximum, et tiraient notamment des traits munis de flèches acérées qu’on appelait « garrots ». Les choses changèrent avec l’apparition de la grosse artillerie, celle des gros canons ou bombardes, pesant plusieurs tonnes et tirant de lourds boulets de pierre, utilisés en particulier lors des sièges pour rompre les murailles. Ces canons étaient généralement faits en deux parties, la chambre, où l’on plaçait la poudre, et le tube ou volée à l’extrémité de laquelle se chargeait le boulet. Pour assurer la propulsion du boulet, il fallait de fortes charges d’une poudre qui soit de bonne qualité, c’est-à-dire qui respecte la proportion optimale des ingrédients (environ 70 % de salpêtre), et qui soit bien tamisée. Une série de mentions, remontant toutes aux années 1370, suggère que la fabrication de ce genre de pièces s’est répandue assez vite. On dispose surtout de deux dossiers relativement précis et chiffrés, l’un concernant la confection pour le roi de France, en 1375 à Caen, d’un gros canon, pesant environ 1 tonne et pouvant tirer des boulets de pierre de l’ordre de 100 kg, l’autre la fabrication, en 1377, à Chalon-sur-Saône d’un canon pour le duc de Bourgogne, tirant, lui, des boulets de 450 livres (plus de 200 kg). Avec de telles pièces, on changeait visiblement d’échelle, ce qui supposait de nouveaux problèmes de résistance de matériau et des difficultés de forgeage. Cela ressort bien de ce que l’on sait du gros canon de Caen, pour lequel il fut requis d’employer spécialement du fer importé d’Espagne, réputé de qualité supérieure, et de recruter un forgeron, connu comme étant le « meilleur ouvrier de fer de tout le paiz », Jehan Nicole, qu’on alla chercher dans un village, distant de plus de 100 km. Quant au canon de Chalon, son forgeage fut confié à un serrurier de Paris, Jaquet. Là aussi, on fit venir un fer convenablement choisi, probablement du fer du Dauphiné. Le travail de forge réclama, à lui seul, quatre mois (soixante et un jours ouvrables), Jaquet étant assisté de huit ouvriers. Au-dessus des spécialistes employés à la fabrication proprement dite des pièces intervenaient des « maîtres des canons » (Büchsenmeister, en allemand) qui s’occupaient, entre autres, de réunir les matériaux nécessaires ou encore d’assurer leur transport, ce qui, compte tenu des quantités en jeu, nécessitait une organisation et une intendance très au-dessus du commun. Les premiers maîtres des canons connus, Bernard de Montferrat pour le canon de Caen, Jacques et Rolant de Mayorque pour celui de Chalon, étaient visiblement originaires du sud de l’Europe.
L’examen des grosses pièces conservées a pu montrer qu’elles étaient toutes faites à peu près de la même façon. La volée se montait, comme un tonneau, à partir de barres de fer plates recouvertes d’anneaux, tandis que la chambre était faite de petites pièces soudées, ce qui supposait un travail de forge dont la puissance étonne. C’est ainsi que furent réalisés les énormes canons datant des années 1420-1450 que l’on peut encore voir dans plusieurs villes d’Europe, le Pumhart (von Steyr) du musée de Vienne (8 tonnes), la Mons Meg du château d’Édimbourg (6,6 tonnes), le Dulle Griet de la place du marché de Gand (16,4 tonnes). La pièce dite N27 du musée de l’Armée à Paris qui a fait l’objet d’une étude métallographique est du même type. D’une longueur de 1,24 m, sa volée est composée de 17 plaques, cerclées de 37 anneaux. La chambre paraît avoir été élaborée par martelage de lopins de fer aciéreux, disposés en couches successives autour d’un mandrin.
Un fait nouveau modifia cependant cette donne initiale, l’utilisation non plus de fer forgé mais de bronze. L’avantage était de n’avoir plus à assembler les pièces par martelage, mais de les mouler, éventuellement d’un seul bloc. Les premiers gros canons en bronze datent apparemment des années 1400. Une bombarde appelée la Bourgogne fut ainsi fondue en 1408 à Dijon pour le siège de Vellexon. La tâche fut confiée à un fondeur de cloches, Martin de Cornouailles. Il employa 5 200 livres (2,6 tonnes) de métal ou « mitaille » neuf, plus 1 700 livres provenant d’une ancienne bombarde qui venait de se briser pendant le siège. C’est ce qui arriva à une autre bombarde du duc de Bourgogne, la bombarde dite de Prusse, rompue au siège de Bourges en 1412. Elle fut, elle aussi, refondue : une première fois en ajoutant 1 millier (500 kg) de métal neuf pour la renforcer, et après sa rupture au deuxième essai, une seconde fois avec 2 milliers de métal supplémentaire. Il était visiblement habituel lors de ces premières expériences que ces grosses pièces se brisent et qu’il faille trouver les moyens de les renforcer. Le choix du bronze était justifié par la possibilité qu’on avait de recycler la matière et de procéder, par conséquent, par tâtonnements sans trop de frais. Il n’empêche qu’il était cher, et si l’on s’acharna ainsi à l’utiliser malgré des déboires, c’est qu’il présentait de réels avantages, forcément liés au fait de pouvoir le mouler. À part les bombardes dites de Bourgogne et de Prusse, on connaît un certain nombre de bombardes fondues pour le duc de Bourgogne entre 1410 et 1430, comme celles appelées Cambrai, L’Écluse et Katherine. Un fondeur de cloches, Naudin Bouchard, fondit aussi à Orléans, entre 1416 et 1429, plus de 35 canons qui servirent à la défense de la ville en 1428-1429.
Un dernier point technique concerne l’emploi de la fonte (fonte dite « de fer » ou « fer fondu ») au lieu de fer forgé ou de bronze. Cet aspect est capital pour l’histoire de la sidérurgie, car il renvoie à la question cruciale de l’apparition du haut-fourneau, appareil capable de produire directement la fonte, et que l’on sait s’être répandu à partir de la fin du XIVe siècle d’abord dans les aires mosane et rhénane, puis très vite dans l’intérieur du duché de Bourgogne (Val de Saône et Nivernais). On notera, du reste, la similitude de date et de lieu avec le développement de l’artillerie. Il semblerait que la fonte fut employée, en effet, très tôt dans les Pays-Bas et en Bourgogne, mais seulement pour mouler des petites pièces, du genre bombardelles, et peut-être aussi des projectiles. On dispose à ce sujet d’un texte nivernais dont il est difficile de mesurer la portée. Il s’agit d’une commande passée en 1405 par la ville de Nevers d’une bombarde et de deux canons, confiée à un bombardeur du nom de Jehan de Mazières qui dirigea l’opération, en fournissant en particulier les moules dans lesquels fut coulée la fonte, ou fer fondu, d’une fondouère, située aux environs, à Pont-Saint-Ours.
Durant cette période initiale, deux matériaux ont donc bien été employés concurremment, le fer sous diverses formes, et le cuivre, en alliage de type bronze. Ces matériaux se distinguent de plusieurs façons. Leurs propriétés mécaniques ne sont pas les mêmes, le second est beaucoup plus cher que le premier. Qu’il soit forgé ou moulé, l’objet de fer restait un produit relativement primaire, fabriqué généralement, pour des raisons d’économie de transport, assez près des zones minières et forestières. Les foyers de réduction du minerai étaient, en effet, d’énormes consommateurs de bois. Ils constituaient des installations rurales relativement fixes, installées le long des cours d’eau. Certes, le produit final, en l’occurrence la bouche à feu, pouvait être forgé et assemblé en ville, mais le plus souvent, pas trop loin de ces sources d’approvisionnement. Les objets moulés en alliage de cuivre ayant, quant à eux, la particularité d’utiliser, en partie, des produits recyclés, rebuts de toutes sortes tels que chaudrons, cloches ou bouches à feu rompues, pouvaient beaucoup plus facilement être fabriqués loin des sources de matières premières, notamment dans les grandes villes. Les fonderies de canons occupaient alors souvent comme celles de cloches les parvis d’églises ou les devants de halles.
2. L’artillerie de campagne. À partir du milieu du XVe siècle, l’artillerie connut une nouvelle mutation. Celle-ci porta d’abord sur l’utilisation de l’arme, qui ne se trouva plus désormais employée de façon uniquement statique pour appuyer des sièges, mais aussi pour suivre l’armée dans ses déplacements. Progressivement organisée en « bandes », cette artillerie volante devint alors une composante fondamentale des armées en campagne. Sa naissance correspondit aussi à l’apparition des « parcs » d’artillerie, emplacements retranchés, protégés par une escorte, où étaient entreposées les pièces et les munitions et qui, bien sûr, se déplaçaient aussi durant la campagne. Cette transformation profonde de l’usage militaire de l’arme s’accompagna forcément d’un changement important des caractéristiques matérielles des pièces. Pour acquérir davantage de mobilité, elles durent être allégées, rendues moins encombrantes, être aussi dotées de moyens de déplacement plus efficaces, grâce à la mise au point d’affûts mobiles. Ceux-ci n’étaient, en effet, au départ que de simples trépieds ou chevalets, avant qu’ils ne deviennent des sortes de caisses à roulettes et enfin, phase ultime, qu’ils soient montés sur grandes roues. Dans le royaume de France, cette mutation accompagna la réorganisation de l’artillerie à laquelle procéda Charles VII sous la conduite des frères Bureau. L’arme joua un rôle actif dans la reconquête de l’Île-de-France (1438-1441) et notamment au siège de Pontoise dont la chute en septembre 1441 fut consécutive au feu nourri d’une puissante artillerie. Celle-ci fut encore considérée comme décisive lors de la bataille de Formigny (1450), puis de celle de Castillon (1453), dont le fait marquant fut l’attaque intempestive par l’infanterie anglaise d’un camp retranché – l’un des premiers du genre –, où le roi de France disposait de quelque trois cents pièces d’artillerie, la plupart assurément de petits calibres. Ces succès supposaient aussi l’existence d’un matériel de transport adapté, tels ces chariots attelés conçus par l’ingénieur génois Louis Giribaut pour la manœuvre des couleuvrines qui opérèrent, entre autres, à Formigny.
L’allègement des pièces impliquait, pour que soit maintenue, et même augmentée, la puissance de feu, que soient améliorés parallèlement l’explosif et le projectile. Il y eut, en effet, des progrès décisifs en la matière, l’apparition de la poudre dite « émiettée », de meilleure valeur explosive, qui alla de pair avec celle de boulets en métal, plomb d’abord, puis fonte, de densité quatre à cinq fois plus élevée que la pierre. Les premières pièces mobiles furent appelées « veuglaires » ; elles étaient faites en fer forgé. Elles se caractérisaient par une volée plus longue que celle des anciens canons et étaient munies, chacune, de plusieurs boîtes à poudre amovibles. Le duc de Bourgogne en fit usage pour la première fois, semble-t-il, au siège de Compiègne en 1430. Puis apparurent dans les années 1440 les grosses couleuvrines et les serpentines. La conformation de ces pièces à volée encore plus longue était nouvelle : la poudre et le boulet pouvaient être désormais introduits par la bouche, ce qui supposa l’abandon progressif de la culasse mobile qui caractérisait les anciens veuglaires et permit de les mouler d’un seul bloc. Il s’ensuivait une plus grande rectitude et une plus grande compacité, donc moins de fuites. L’amélioration des techniques de moulage permit aussi, plus tard, de mouler les tourillons en même temps que les corps de pièce et d’éviter de les encastrer, ce qui était encore la source d’importants échappements de gaz, donc de pertes de pression. Du point de vue métallurgique, les incidences furent diverses. On constata d’abord l’abandon du fer forgé, désormais employé seulement pour les ferrures. Pour le moulage, on gardait le choix entre le bronze et la fonte de fer. Cette nouvelle artillerie avait, en tout cas, visiblement atteint l’âge de la maturité en 1465 lors de la guerre du Bien public. Les chroniqueurs rapportent que Louis XI, très impressionné lors de la bataille de Montlhéry par l’artillerie du duc de Bourgogne, devenue la plus moderne de son temps, mit à profit la retraite qu’il prit en Val de Loire, entre février 1466 et avril 1467, pour réorganiser la sienne, la doter de nouvelles pièces et l’organiser en parc. Thomas Basin nous en a laissé une description saisissante, signalant la présence d’un grand nombre de serpentines et de boulets de fonte, entreposés avec de nombreux chariots dans un vaste camp, ceinturé de chaînes de fer. La multiplication des pièces en bronze qu’occasionnait le développement de cette nouvelle artillerie réclamait davantage de métal que celui provenant du recyclage, entre autres, d’anciennes bombardes. Ces nouveaux besoins sont sans doute à mettre en relation avec les profonds changements qui intervinrent alors dans la production du cuivre en Europe. Un nouveau procédé métallurgique de séparation du cuivre et du plomb argentifère dont Agricola fournira plus tard une description précise dans son De re metallica (1540) fut, en effet, à la base de l’essor de nouveaux centres de production dans le Tyrol et en Haute Hongrie (actuelle Slovaquie). C’est dans la seconde moitié du XVe siècle que le cuivre de Suède fit aussi son apparition sur les marchés de Cologne et de Bruges. Dans le royaume de France, les exploitations de ce type furent plus limitées. Il faut signaler néanmoins les investissements auxquels procéda Jacques Cœur à partir de 1444 dans les mines polymétalliques (argent, plomb et cuivre) des monts du Lyonnais et du Beaujolais. L’enjeu était sans doute d’abord d’assurer la frappe des gros d’argent dans les ateliers monétaires, mais il n’est pas exclu que le plomb et le cuivre extraits aient servi aussi à faire des balles et des canons. L’argentier possédait également sur ses terres de Puisaye plusieurs forges dont les fers ont peut-être été aussi employés dans l’artillerie.
Restait l’alternative d’utiliser la fonte au lieu du bronze, ce qui était assurément plus économique. On dispose ainsi d’un intéressant marché concernant la fourniture pour la ville de Nevers, en 1465, de trois serpentines et deux grosses couleuvrines, toutes dites de « fer fondu ». Le fondeur, un dénommé Jacques Le Magnien, fut d’abord payé pour la confection de moules en bois et reçut du fil de fer pour les fixer. L’usage de la fonte pour la fabrication des pièces resta néanmoins limité, et c’est pour la fabrication des boulets qu’il se révéla, en définitive, déterminant. Les premières indications conséquentes remontent aux années 1460. Un compte de dépenses effectuées en 1466 par le roi de France « pour le faict de l’artillerie » mentionne l’achat de « 1 000 gros et 1 000 menus boulets de fer servant aux serpentines et couleuvrines », ce qui correspond bien au témoignage déjà évoqué de Thomas Basin.
Tout était désormais en place pour que l’artillerie française devienne l’arme spectaculaire que l’on connaît des guerres d’Italie.
Jean-François Belhoste
Bibl. : Dubled, « Artillerie royale française » [583] ; Salamagne, « Le canon » [616], et D’Azincourt à Marignan [582] ; Crouy-Chanel, Le Canon au Moyen Âge [570bis].

ARTOIS, famille d’. – L’épouse de Robert III d’Artois, Jeanne de Valois († 1363), sœur de Philippe VI, paraît avoir développé une haine profonde pour son frère ; arrêtée en 1334, elle connut avec ses enfants diverses prisons, « comme s’ils fussent larrons ou meurtriers », écrit Jean Le Bel. À son avènement, Jean le Bon se hâte de libérer ses cousins germains et va favoriser leur carrière. Leur proximité par le sang avec le roi leur donnait des atouts importants sur le marché matrimonial et les habilitait à recevoir des dons, offices et fonctions importantes.
Jean Ier, comte d’Eu († 1387), né en 1321, fils aîné de Robert, fait partie du premier cercle de Jean le Bon. Fait chevalier lors du sacre de Jean le 26 septembre 1350, il reçoit le comté d’Eu en février 1351 après l’exécution du connétable Raoul II d’Eu. Il épouse en 1352 une fille d’un très proche de Jean le Bon, Jean II de Melun, comte de Tancarville, et le roi est en 1356 le parrain de leur fils aîné. Il dénonce à Jean les menées du roi de Navarre et est présent lors de son arrestation au château de Rouen le 5 avril 1356, est fait prisonnier avec lui à Poitiers le 19 septembre 1356, participe ensuite aux négociations de paix. Libre, Jean le nomme immédiatement membre de son Grand Conseil. Il prend la croix avec lui à Avignon le 31 mars 1363 et l’accompagne en Angleterre en janvier 1364 ; il escortera le corps du roi défunt en France. Il participe au sacre de Charles V – il tient la bride de la duchesse d’Orléans – et reste au Conseil du nouveau roi qu’il sert dès la reprise de la guerre. Il assiste au sacre de Charles VI, participe à l’ost de Roosebeke en 1382 et à celui de Bourbourg l’année suivante ; il est encore présent au camp de L’Écluse en 1386. Il avait épousé Marie de Berry, une fille de Jean de Berry.
Son frère cadet Charles, également libéré et comblé de faveurs par Jean le Bon, épouse en 1356 une héritière, Jeanne de Bauçay, et acquiert des terres importantes en Basse Normandie en plus du cadeau de mariage qu’est le comté de Longueville confisqué à Philippe de Navarre. Mais il est fait prisonnier à Poitiers et emmené en Angleterre. Le comté de Longueville est rendu en 1360 aux Navarre et il constate à son retour de captivité que ses terres normandes ont été largement occupées par Pierre d’Alençon. Il recrute des routiers et ouvre alors en 1361-1362 une âpre faide contre son cousin d’Alençon. Pour le dédommager, Jean le Bon lui donne en 1362 la châtellenie de Pezenas en Languedoc mais sa prise de possession est émaillée au cours des années suivantes de disputes et violences avec les gens du roi, les seigneurs et les communautés voisines, et le comté finit par lui être repris par le roi. Selon des dépositions concordantes faites ultérieurement par Bertucat d’Albret et Bernard de La Sale, il aurait voulu en 1368 lancer les routiers revenus d’Espagne dans la conquête de la Franche-Comté et du comté d’Artois mais aurait finalement renoncé. Ses collusions supposées avec les routiers n’empêchent pas un retour en grâce et une rente de 4 000 livres tournois paraît lui avoir été donnée en 1374. Mais il s’était attiré à la fois la méfiance et la convoitise du puissant duc d’Anjou qui le fait arrêter au début du mois de juillet 1375 alors qu’il rôdait, sous prétexte de pèlerinage, dans les environs du comté de Pézenas. Le duc lui extorque contre dédommagement financier l’abandon de ses prétentions et la cession des biens de son épouse, sous réserve d’usufruit pour cette dernière. Charles d’Artois reprend alors à la Cour sa place de parent du roi ; il figure encore dans quelques procès concernant les affaires de son épouse mais ne fera plus pour le reste parler de lui. Il est attesté pour la dernière fois en 1382.
À la génération suivante, les deux fils de Jean Ier d’Artois se succèdent dans le comté d’Eu. Robert IV meurt à Naples en 1387 où il était venu chercher fortune en épousant Jeanne de Duras ; Philippe participe à l’ost de Bourbourg et deviendra en 1392 connétable de France à la place d’Olivier de Clisson destitué après la première crise de folie du roi. Il avait fait le voyage de Prusse en 1387-1388 et en 1389 le pèlerinage de Jérusalem avec Boucicaut. Il meurt à Nicopolis en 1396.
Leur sœur, Bonne, sera successivement l’épouse de Philippe de Bourgogne, comte de Nevers, et, le 20 novembre 1424, de Philippe le Bon, duc de Bourgogne ; elle meurt en couches le 17 septembre 1425.
Des deux fils de Philippe Ier d’Artois, l’aîné, Philippe II, meurt dès 1397 ; le cadet, Charles II, adhère au parti armagnac et participe à la campagne de 1414 ; fait prisonnier à Azincourt, il ne reviendra en France qu’en 1438, échangé avec John Beaufort, comte de Somerset. Il participe alors à la reconquête du royaume et jouera encore un rôle important sous Louis XI. Il meurt sans enfant en 1472.
Jean-Marie Moeglin

ARTOIS, Robert III d’ (1282-1342). – Ce grand seigneur, arrière-petit-fils d’un frère de Saint Louis, va lutter toute sa vie pour retrouver le patrimoine de ses ancêtres qu’il accusait sa tante Mahaut de lui avoir enlevé, jusqu’à devenir l’allié d’Édouard III contre son beau-frère et ancien ami proche, Philippe VI de Valois. L’historiographie française le désignera, à tort, comme le responsable de la guerre de Cent Ans.
1. L’ennemi mortel de Philippe VI. Son père Philippe était mort en 1298 à la bataille de Furnes alors que son grand-père Robert II d’Artois était toujours en vie. Lorsque Robert II meurt à son tour à la bataille de Courtrai en 1302, la coutume d’Artois n’admettant pas la représentation, le comté revient non pas à son petit-fils Robert III, mais à sa fille, Mahaut, épouse du comte de Bourgogne. En 1307, Robert, tout juste majeur, revendique pour la première fois en justice, soutenu par sa mère Blanche de Bretagne, l’héritage de l’Artois, mais Philippe le Bel entérine le 9 octobre 1309 la dévolution de l’Artois à Mahaut, à charge de verser 24 000 livres et assigner une rente de 5 000 livrées de terre à Robert. Il reçoit par ailleurs les seigneuries de Domfront, Conches et Mehun-sur-Yèvre. En 1316, profitant du mouvement des ligues nobiliaires, Robert relance son action contre Mahaut et se joint aux nobles révoltés de l’Artois. Mais il doit se soumettre dès le 6 novembre 1316 et est emprisonné pendant quelque temps à Paris, au Châtelet puis au monastère Saint-Germain des Prés. En mai 1318, Philippe V, gendre de Mahaut, confirme le règlement antérieur et oblige plusieurs soutiens de Robert à s’engager à œuvrer pour l’apaisement de la querelle. Parmi ces soutiens on trouve Charles de Valois et son fils Philippe, futur roi Philippe VI. La même année 1318, Robert épouse d’ailleurs Jeanne de Valois, une fille de Charles, demi-sœur de Philippe.
Après l’accession à la royauté de Philippe de Valois en 1328, Robert qui, selon le récit de plusieurs chroniqueurs, avait été un partisan résolu du nouveau roi jouit de sa pleine faveur et son comté de Beaumont-Le-Roger est érigé en pairie. C’est dans ces conditions qu’il obtient le 7 juin 1329 l’ouverture d’une nouvelle enquête sur la succession de l’Artois. Il fait état en effet de nouveaux documents : des lettres patentes de Philippe le Bel en 1286, copies vidimées (authentifiées) de lettres de novembre 1281 établies à l’occasion du mariage des parents de Robert et qui assuraient aux enfants du couple la succession de l’Artois en cas de décès prématuré de leur père. Il fournit également deux chartes de Robert II en 1302, rappelant et approuvant les conventions de 1281, et même une charte de Mahaut, datée du 10 mars 1325, dans laquelle cette dernière reconnaît l’existence des conventions de 1281. Il apparaît cependant dès la séance du Parlement le 14 décembre 1330 qu’il s’agit de faux confectionnés par une certaine Jeanne de Divion en conflit avec Mahaut. Tandis que la faussaire est brûlée vive le 6 octobre 1331, Robert est sommé par le roi de faire amende honorable. Il refuse de se présenter aux convocations et est condamné en avril 1332 par le Parlement au bannissement et à la confiscation de ses biens. Il s’était déjà réfugié chez son neveu le comte de Namur puis en Brabant. Philippe VI fait emprisonner en 1334 son épouse Jeanne († 1363), pourtant sa demi-sœur, et ses neveux. Des agents de Robert arrêtés la même année en France avouent qu’il recrutait des hommes de main pour faire assassiner les proches du roi et même Philippe, et qu’il aurait également eu recours à des pratiques de magie noire. Ne se sentant plus en sécurité chez ses parents des Pays-Bas, Robert passe entre 1334 et 1336, déguisé en marchand selon Jean Le Bel, chez Édouard III en Angleterre. Dans le même temps, Philippe VI donne une publicité maximale à la condamnation du traître en faisant réaliser des copies somptueusement enluminées du procès. Dans une proclamation du 7 mars 1337, il menace de la confiscation de leurs biens et même de mort tous ceux qui aideraient Robert, coupable de lèse-majesté. C’est ce qui justifiera deux mois plus tard la confiscation de la Guyenne car Édouard III a continué à donner asile à Robert.
Une fois les opérations militaires commencées, Robert d’Artois, qui avait déjà servi en Écosse en octobre 1336, se met résolument au service du roi anglais. Il ne semble pas avoir participé aux opérations de l’automne 1339 mais en 1340, tandis qu’Édouard, après sa victoire de L’Écluse, met le siège devant Tournai, Robert conduit les Flamands devant Saint-Omer, où il pensait sans doute trouver des appuis ; l’opération est un fiasco car les Flamands s’enfuient. Robert intervient à nouveau très activement dans la guerre de Succession de Bretagne ; il est mortellement blessé en octobre 1342 alors qu’il voulait reprendre Vannes ; ramené en Angleterre, il reçoit sur l’ordre d’Édouard III de somptueuses funérailles.
2. Légende et image. Alors que les chroniques anglaises ne lui accordent qu’assez peu de place, Robert d’Artois a été peint par l’historiographie française comme le Deus ex machina de la guerre de Cent Ans. Déjà les moines qui écrivent l’histoire à Saint-Denis dans les années 1340 consacrent une place importante à l’affaire mais ce sont surtout les Grandes Chroniques de France, qui retravaillent leur récit et le combinent avec celui, très détaillé, donné par l’auteur anonyme mais pro-français de la Chronique de Flandre, qui donnent toute son ampleur à l’affaire Robert d’Artois. Ce dernier est décrit comme le responsable majeur d’une vaste et scandaleuse supercherie ; celle-ci ayant été démasquée, il ne pense plus qu’à se venger de Philippe VI. « Par moy a este roy, et par moy en sera demis, se je puis », lui fait dire l’auteur des Grandes Chroniques en reprenant une phrase de la Chronique de Flandre. Parallèlement, les Vœux du Héron, un poème satirique probablement composé au cours des années 1340 par un partisan du roi de France, décrivent Robert comme le boutefeu qui oblige Édouard et les nobles anglais, sous peine de déshonneur mais de manière assez grotesque, à s’engager dans l’entreprise française.
Jean Le Bel puis Froissart, dans les multiples rédactions de son livre I, font aussi de Robert d’Artois le principal responsable de la guerre, mais dans une version assez différente de celle des Grandes Chroniques de France. Jean Le Bel le présente comme « l’omme du monde qui plus aida à parvenir le roy Philippe à la couronne de France », avant de, victime d’une grave injustice, se venger en poussant Édouard III à réclamer la couronne de France ; il joue ainsi un rôle décisif dans le déclenchement de la guerre. Froissart construit sur ces éléments un récit dans lequel Robert est le principal responsable de la guerre, lui « qui ne cessoit nuit et jour de lui [Édouard III] remonstrer quel droit il avoit à le couronne de France », celui qui, selon la dernière des rédactions du livre I des Chroniques, « honnirait tout et mettrait tel trouble et discorde en France que les traces en demeureraient pendant deux cents ans à venir » !
Sous l’influence conjuguée de ces deux traditions historiographiques, Robert devient dans l’historiographie française moderne et contemporaine le grand responsable de la guerre. Le jugement porté sur lui reste cependant longtemps ambivalent, entre le traître des Grandes Chroniques et la victime des mauvais procédés de Philippe VI chez Jean Le Bel et Froissart. Lorsque les historiens font à l’époque moderne la synthèse de ces deux traditions, ils hésitent encore à faire de Robert l’archi-traître ; il est même présenté dans le roman d’Henri de Juvenel,Édouard, Histoire d’Angleterre, paru en 1696, comme le héros « galant » par excellence, mais un héros tragique poursuivi par la haine et les manigances de ses ennemis. Il faut attendre deux mémoires d’Antoine Lancelot, prononcés devant l’Académie des inscriptions et belles-lettres en 1727 et 1733 et qui accablent Robert sur la base des actes du procès, pour que le vent tourne vraiment. Il devient alors définitivement en France celui qui, par pure rancune personnelle contre Philippe de Valois, est devenu le premier et le plus abominable des traîtres au roi et à la patrie qui ont précipité la France dans le malheur de la guerre de Cent Ans. Toutefois, l’influent éditeur belge de Froissart, Kervyn de Lettenhove, essaiera encore de le réhabiliter. Et Maurice Druon, qui en fait un personnage clef des Rois maudits, le présente comme celui qui, toute sa vie, a cherché réparation pour l’injustice subie dans sa jeunesse.
Jean-Marie Moeglin
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ARUNDEL, comtes d’. – C’est en 1291 que le comté d’Arundel était entré dans la famille Fitzalan, une importante famille de marcher lords implantée dans les Marches du pays de Galles depuis le milieu du XIIe siècle, après la mort en 1243 d’Hugues d’Aubigny, dernier représentant de la première famille comtale, dont Richard (Ier) Fitzalan (1267-1302), le premier de la famille à porter le titre de comte d’Arundel, était le lointain descendant en ligne féminine.
C’est son petit-fils, Richard (II) (v. 1313-1376), qui fut le premier à s’illustrer au cours de la guerre de Cent Ans.
Son père, Edmund (1285-1326), avait été un des plus fermes partisans des Despenser après 1322 et l’avait payé de sa vie en 1326 ; après son exécution comme traître, ses biens avaient été confisqués. Richard, déshérité, quitta le pays et n’y revint qu’après la chute de Mortimer en 1330. Il requit d’Édouard III la restitution des biens et titres de son père, ce qu’il obtint dès 1331 pour le comté d’Arundel et au cours des années suivantes pour les terres du Sussex et des Marches galloises. Il se montra dès lors jusqu’à sa mort d’une absolue loyauté envers le roi, qu’il servit de multiples manières. Il exerça de nombreuses responsabilités militaires, d’abord lors de presque toutes les campagnes contre l’Écosse entre 1333 et 1342, puis contre la France, depuis la bataille de L’Écluse en 1340 jusqu’à l’expédition de Reims en 1359-1360 en passant par Crécy et le siège de Calais en 1346-1347 et par la bataille navale de Winchelsea en 1350. Mais c’est dans le domaine diplomatique qu’il se montra le plus actif, multipliant pendant plus de vingt ans les missions auprès du pape à Avignon (1343, 1350, 1354-1355), auprès des rois de Castille, Portugal et Aragon (1344), et surtout lors des négociations avec les Français (1353 et 1358-1360) ou avec les Écossais (1351, 1354, 1357, 1365). Lorsqu’il n’était pas en service à l’étranger, ce conseiller en qui le roi avait toute confiance se vit confier des charges ou commissions tout aussi importantes dans le gouvernement ou la défense du royaume, en particulier celle d’amiral du Nord et de l’Ouest à deux reprises. Sur l’ensemble du règne, aucun magnat n’attesta autant de chartes royales que lui. À deux reprises, il fut même nommé, seul ou avec d’autres, gardien du royaume en l’absence du roi : d’abord en 1338-1340, puis à nouveau en 1355. Cette loyauté ne l’empêcha pas de braver la colère du roi pour prendre la défense en 1341 de l’archevêque de Canterbury John Stratford. L’énergie et les multiples talents qu’il déploya au service d’Édouard III furent généreusement récompensés, à la fois par des dons, des rentes, des offices (notamment sheriff du Shropshire à vie en 1345) et plus encore l’appui décisif du roi, notamment en deux occasions majeures. D’abord, il parvint, malgré des motifs plus que douteux, à faire annuler par le pape son mariage avec Isabelle Despenser, que son père lui avait fait épouser en 1321 (ce qui eut pour conséquence la bâtardise et le déshéritement de leur fils Edmund), et à faire reconnaître la validité de son second mariage avec Éléonore, l’une des filles d’Henry de Grosmont, le puissant comte de Lancastre, célébré en présence du roi en février 1345, avant même l’obtention de l’annulation du premier mariage. Ensuite, malgré une farouche rivalité, il se vit reconnaître dès 1346 le droit à une part importante de l’héritage de John de Warenne, comte de Surrey. Après la mort de ce dernier en 1347, il entra en possession de ces domaines contre le versement d’une rente de 900 livres à sa veuve et, lorsqu’elle mourut en 1361, il fut reconnu comte de Surrey. Devenu l’un des plus riches magnats d’Angleterre (avec des revenus annuels estimés à 4 500 livres et des biens d’une valeur de plus de 70 000 livres à sa mort), probablement en grande partie grâce à une gestion attentive et intelligente de ses immenses domaines du Sussex et du Shropshire et à des investissements avisés dans des entreprises commerciales avec des marchands londoniens ou italiens, il fut en mesure de prêter (sans intérêt) des sommes considérables à la Couronne : de l’ordre de 70 000 livres entre 1338 et 1374, dont 20 000 livres pour la seule année 1370. Et il consentit aussi d’importants prêts au Prince Noir et à Jean de Gand. C’est lui qui, en raison de l’importance croissante de ses terres dans le Surrey et le Sussex, adopta comme résidence principale le château d’Arundel, contrairement à ses père et grand-père qui résidaient encore le plus souvent dans leurs châteaux des Marches galloises. C’est à Arundel qu’il mourut en 1376 et il se fit enterrer à côté de sa femme dans le chapitre du prieuré voisin de Lewes, fondé par la famille de Warenne. Deux de leurs quatre filles furent mariées à des membres du peerage.
De ses trois fils, l’aîné, Richard, lui succéda comme comte d’Arundel et de Surrey, tandis que le troisième, Thomas, fut destiné à une carrière ecclésiastique.
Le deuxième, John (v. 1348-1379), qui ne survécut que trois ans à son père, avait épousé Éléonore, petite-fille et héritière de John, lord Maltravers. Nommé maréchal d’Angleterre et convoqué au Parlement comme baron Arundel en 1377, il prit part à différentes opérations militaires : en 1377, il repoussa une attaque française sur Southampton et, en 1377-1378, il participa à l’expédition navale qui obligea les Français à lever le siège de Brest, avant de se porter à la défense de Cherbourg. D’après Thomas Walsingham, à l’automne 1379, alors qu’il préparait une nouvelle expédition pour la Bretagne, ses hommes, cantonnés près de Southampton en attendant des vents favorables, auraient profané un couvent et violé les moniales qui s’y trouvaient, obligeant certaines d’entre elles à embarquer au départ de la flotte. Lorsque les navires furent pris dans une violente tempête, certains soldats décidèrent, pour alléger leurs navires, de jeter par-dessus bord une soixantaine de nonnes. La flotte fut finalement détournée vers les côtes d’Irlande, où vingt-cinq navires firent naufrage sur les récifs et où, comme beaucoup d’autres, John périt noyé en décembre 1379. C’est de lui que descendaient les comtes d’Arundel qui se succédèrent après 1415.
Lorsqu’il succéda à son père comme comte d’Arundel en 1376 et hérita de son immense fortune, Richard, âgé de trente ans, était déjà membre de l’hôtel du roi et du Conseil. Il devait jouer un rôle politique de premier plan sous le règne de Richard II, tout comme son frère cadet, Thomas, déjà devenu évêque d’Ely en 1373, à l’âge exceptionnellement jeune de vingt ans, en particulier lors de la grave crise des années 1386-1388. Tous deux devaient subir la vengeance du roi et être condamnés pour trahison en 1397. Pourtant, leur opposition au mode de gouvernement du roi et à ses choix politiques, particulièrement radicale dans le cas de Richard, plus mesurée dans le cas de Thomas, paraît avoir été guidée par le sens de l’intérêt public, contre la corruption et pour une meilleure utilisation des ressources de la royauté. La principale motivation du comte d’Arundel était de consacrer les moyens nécessaires à la reprise d’une stratégie plus offensive envers la France. Il prit d’ailleurs part lui-même, avec un succès variable, aux opérations militaires des années 1377-1387. Amiral de la flotte de l’Ouest en 1377, il échoua à s’emparer d’Harfleur et de Saint-Malo en 1378, mais parvint à obliger les Français à lever le siège de Cherbourg la même année. De nouveau amiral de 1386 à 1389, il s’empara en 1387 près de Margate d’une importante flotte ennemie en provenance de La Rochelle, chargée d’une énorme cargaison de vin, qu’il fit vendre à vil prix en Angleterre, ce qui lui valut une grande popularité. Par sa présence au Conseil et dans diverses commissions destinées à réformer l’hôtel du roi, il chercha à jouer un rôle actif dans le gouvernement du royaume au cours des premières années du règne du roi mineur, entre 1377 et 1381, mais se heurta à l’influence de ses favoris et encourut pour la première fois la colère du roi par les critiques qu’il fit de son gouvernement en 1384. Leurs relations, qui n’avaient jamais été cordiales, ne cessèrent dès lors d’empirer. En 1386, lorsque le Wonderful Parliament, à l’initiative des principaux magnats, prononça l’impeachment du chancelier Michael de la Pole, comte de Suffolk, remplacé par Thomas Arundel jusqu’en 1389, et imposa au roi une commission de gouvernement, destinée une nouvelle fois à réformer l’hôtel et l’administration royale, le comte d’Arundel et son frère Thomas en furent deux des membres les plus influents avec leurs alliés, le duc de Gloucester, oncle du roi, et le comte de Warwick. Toutefois, se sentant à juste titre menacés par les initiatives du roi à leur encontre en 1387, ils lancèrent une accusation publique contre cinq favoris du roi, d’où leur nom de Lords Appellant, prirent les armes et, après avoir défait à Radcot Bridge l’armée que Robert de Vere était allé lever au nom du roi, obtinrent la condamnation par le Merciless Parliament et l’exécution de huit proches conseillers ou favoris du roi. Arundel en profita pour tenter de relancer les opérations militaires contre la France et pour favoriser la promotion de son frère Thomas. Mais leur pouvoir fut de courte durée. En effet, après avoir assumé le pouvoir personnellement à sa majorité en 1389, Richard II écarta Arundel et les autres Lords Appellant du pouvoir et destitua Thomas de son office de chancelier, sans aller jusqu’à leur témoigner ouvertement son hostilité. Toutefois, après deux ans, le prestige dont jouissait l’archevêque d’York obligea le roi à lui confier à nouveau la charge de chancelier, qu’il occupa jusqu’en 1396. Le roi ne se réconcilia pas pour autant avec son frère, peut-être parce que celui-ci continuait à critiquer la politique menée à l’égard de la France, que ce soit les négociations de paix confiées à Jean de Gand ou plus tard les termes de la trêve de vingt-huit ans conclue en 1396. Peut-être aussi parce que, malgré sa fortune, il n’avait plus consenti aucun prêt à la Couronne après l’avènement de Richard II. Lorsque Jean de Gand accusa en 1394 Arundel d’avoir encouragé la révolte qui avait éclaté contre lui l’année précédente dans le Cheshire et que celui-ci réagit en critiquant violemment en plein Parlement l’influence néfaste qu’il avait sur le roi et la politique qu’il poursuivait, le roi l’obligea à faire des excuses publiques au duc de Lancastre. Arundel prit la précaution d’obtenir la grâce du roi, mais leurs relations se détériorèrent peu après à cause du retard du comte aux funérailles de la reine Anne de Bohême, qui lui valut non seulement d’être violemment frappé par le roi en public, mais aussi d’être emprisonné une semaine à la Tour de Londres et de n’être libéré que contre une caution de 40 000 livres. En juillet 1397, Richard II, pour couper court aux nouvelles critiques des Communes, encouragées par les trois anciens principaux Lords Appellant, contre ses emprunts exorbitants et le choix discutable de ses conseillers, fit arrêter le duc de Gloucester et les comtes de Warwick et d’Arundel. Tous trois furent accusés de trahison pour leurs actions des années 1386-1388. En dépit des grâces royales obtenues en 1388 et 1394 et malgré une défense courageuse et vigoureuse qui impressionna les contemporains et contrastait avec le comportement déshonorant du comte de Warwick, le comte d’Arundel fut condamné à mort par un Parlement acquis à la cause du roi. Mais, par égard pour son rang, le châtiment dégradant habituellement réservé aux traîtres fut commué en décapitation. Il fut aussitôt emmené à Tower Hill pour y être exécuté et fut suivi pendant le trajet par une large foule. D’après plusieurs chroniques, sa mort fut pleurée par beaucoup et les rumeurs de miracle sur sa tombe entraînèrent des pèlerinages qui poussèrent le roi à le faire exhumer et remettre en terre à un emplacement non identifiable. Tous ses titres et biens furent confisqués par la Couronne et ses enfants déshérités.
Son frère Thomas, qui venait d’être élu archevêque de Canterbury, fut lui aussi condamné sans avoir pu se défendre, dut renoncer à son siège pour celui de Saint-Andrews, inaccessible puisqu’en territoire « schismatique », et fut banni d’Angleterre. Après avoir tenté en vain de plaider sa cause à Rome, puis séjourné dans diverses villes européennes, il se décida, malgré l’interdiction royale, à rejoindre Henry Bolingbroke à Paris. Il lui apporta son soutien, l’accompagna lors de son débarquement en Angleterre et joua un rôle décisif dans les événements de juillet-octobre 1399 qui virent la chute de Richard II et l’avènement de Bolingbroke sous le nom d’Henry IV. Rétabli dans sa dignité d’archevêque de Canterbury, c’est d’ailleurs lui qui couronna le nouveau roi, après avoir justifié son action devant le Parlement. Dès lors, sans cesser d’exercer une profonde influence politique (il fut d’ailleurs encore deux fois chancelier, de 1407 à 1410 et de 1412 à 1413), il accorda la priorité à ses responsabilités religieuses, et ce principalement dans quatre domaines parfois liés entre eux : d’abord l’éradication déterminée de l’hérésie lollarde, qui l’amena à accepter en 1401 le recours à la condamnation au bûcher des hérétiques, même s’il s’efforça toujours de les ramener dans l’Église par la persuasion, et à interdire la libre prédication par les Constitutions d’Oxford ; la réaffirmation de l’autorité de l’archevêque de Canterbury sur une université d’Oxford indocile et en partie gagnée aux idées de Wyclif ; la réforme pastorale et la promotion de nouvelles formes de spiritualité associant action et méditation ; enfin, la défense acharnée de l’indépendance de l’Église et de ses revenus, menacés à deux reprises de confiscation au profit de la Couronne par le Parlement, en 1404 et 1410. En 1414, Thomas Arundel eut une attaque qui le priva d’abord de la parole (ce que ses adversaires interprétèrent comme un châtiment divin pour avoir interdit la libre prédication) avant de provoquer sa mort le 19 février. En dépit de la très mauvaise réputation que lui firent plus tard les promoteurs de la Réforme anglicane en raison de son rôle dans la répression de l’hérésie lollarde (son tombeau et la chapelle qui l’abritait dans la cathédrale de Canterbury furent détruits sur l’ordre de l’archevêque Cranmer en 1540), il fit preuve de remarquables qualités politiques.
Après l’exécution du comte  d’Arundel en 1397, son fils Thomas Fitzalan, âgé de seize ans, avait été placé sous la tutelle de John Holland, duc d’Exeter, qui s’était vu récompenser de son rôle par l’honneur d’Arundel. Mais subissant mauvais traitements et humiliations, il s’était enfui auprès de son oncle Thomas alors en exil et l’avait suivi lorsqu’il avait accompagné et soutenu Henry Bolingbroke dans son entreprise pour obtenir la restitution de son héritage. Après l’accession au trône d’Henry IV, Thomas Fitzalan, adoubé en octobre 1399, vit la condamnation de son père annulée et put entrer en possession de son héritage en 1400, bien qu’encore mineur. Après sa participation à l’expédition d’Écosse, il fut fait chevalier de la Jarretière la même année. Au cours des six années suivantes, cherchant à restaurer le patrimoine familial, il combattit aux côtés du prince Henry contre le soulèvement d’Owain Glyndwr à la fois pour rétablir l’autorité anglaise et pour reprendre le contrôle de ses importantes possessions des Marches galloises dévastées par la révolte. En 1405, envoyé avec Thomas Beaufort dans le Nord pour réprimer la révolte de l’archevêque Scrope, il joua un rôle décisif dans sa condamnation et son exécution, malgré l’intercession de son oncle, l’archevêque de Canterbury, avec lequel les relations ne cessèrent dès lors de se distendre. Il prit de ce fait ses distances avec la Cour, où l’influence de son oncle était alors prédominante, et se rapprocha davantage du prince Henry, qui le fit entrer au Conseil lorsqu’il prit brièvement le contrôle du pouvoir en 1410-1411. Partisan convaincu de sa politique d’alliance avec le duc de Bourgogne contre les armagnacs, il fut envoyé négocier avec Jean sans Peur à l’automne 1411 et prit part à ses côtés à un engagement contre les armagnacs à Saint-Cloud. Mais après la reprise en main du pouvoir par Henry IV, le comte d’Arundel ne joua plus aucun rôle important jusqu’à l’avènement d’Henry V en 1413. Il lui succéda alors dans la charge de connétable de Douvres et gardien des Cinque-Ports et fut également nommé trésorier. Seul membre d’une ancienne famille comtale à avoir occupé ce poste, il organisa financièrement l’expédition de 1415 et prêta 3 000 livres à la Couronne. Ces marques de confiance et ses liens étroits avec le roi n’empêchèrent pas celui-ci d’intervenir directement dans le Shropshire pour faire cesser les désordres et les affrontements entre les membres des retenues du comte d’Arundel et de John Talbot. Lors de l’expédition en France en 1415, le comte d’Arundel accompagna le roi à la tête d’une importante retenue. Mais atteint comme beaucoup d’autres par la dysenterie au siège d’Harfleur, il dut rentrer en Angleterre, où il mourut le 13 octobre. Il veilla cependant dans son testament à ce que fussent payés les gages de sa compagnie, qui participa à la victoire d’Azincourt moins de deux semaines après sa mort.
Thomas Fitzalan ne laissait aucun enfant légitime et ses héritières étaient normalement ses trois sœurs, mais il avait prévu cette situation en procédant à un entail destiné à permettre la transmission de ses biens et titres, et notamment le comté d’Arundel, à son plus proche héritier mâle, en l’occurrence John Fitzalan-Maltravers, le petit-fils du John Fitzalan qui avait été maréchal d’Angleterre entre 1377 et 1379 et le petit-neveu du comte d’Arundel exécuté en 1397. Ce John, parfois connu sous le nom de baron Maltravers (héritage de sa grand-mère paternelle Eleanor Maltravers, † 1405) ou sous le nom de baron Arundel, sous lequel son grand-père avait été convoqué au Parlement en 1377, était alors âgé de trente ans. Il entra bien en possession du château et de l’honneur d’Arundel, prit part à la bataille d’Azincourt et fut apparemment convoqué au Parlement en 1416 comme comte d’Arundel, mais son droit à l’héritage fut aussitôt contesté par les familles des trois sœurs du précédent comte, principalement par le fils de l’aînée et du duc de Norfolk, John Mowbray. Jusqu’à sa mort en 1421, date à laquelle le litige n’était toujours pas tranché, John Fitzalan ne fut plus convoqué au Parlement que sous le nom de baron Maltravers.
Son fils, John, qui n’avait alors que treize ans, vit une partie importante de l’héritage lui échapper et dut encore attendre jusqu’en 1433 pour voir son titre de comte d’Arundel confirmé par le Parlement. Désigné entre-temps comme lord Maltravers, John Fitzalan fut adoubé en 1426 avec d’autres jeunes nobles en même temps que le roi Henry VI et convoqué au Parlement à partir de 1429 comme lord Maltravers ; il se faisait cependant déjà appeler comte d’Arundel et c’est ce titre qui figure sur le contrat d’endenture qu’il conclut en 1430 pour servir le roi dans l’expédition destinée à le faire couronner comme roi de France. À part peut-être un bref aller-retour en Angleterre pour lever de nouvelles troupes en mai 1434, il devait passer les cinq années qu’il lui restait à vivre à combattre en France. Ses premiers engagements eurent lieu en juin 1430 au siège de Compiègne, sous les ordres du duc de Bedford, puis dans la défense du Beauvaisis, où il prit part à la capture de Poton de Xaintrailles en mai 1431. Il était présent au couronnement d’Henry VI à Paris en décembre 1431 et suscita l’admiration lors des joutes qui suivirent. Nommé dès le mois précédent à des postes cruciaux pour la défense de la Normandie comme lieutenant de la garnison anglaise de Rouen (1431-1433) et capitaine de Vernon (1431-1434), puis capitaine de Verneuil (1432-1435), il fit rapidement la preuve de sa valeur en déjouant un complot anti-anglais mené par le seigneur de Ricarville, qui était parvenu à s’emparer du château de Rouen en février 1432 mais qu’il obligea à se rendre peu après. Alternant dès lors les commandements régionaux en Haute ou Basse Normandie, il s’efforça de reconquérir avec un succès inégal plusieurs places fortes d’Île-de-France en 1432 ou du Maine en 1434. Remplacé par John Talbot comme lieutenant en Haute Normandie en mai 1434, il se vit confier un nouveau commandement entre Seine et Loire avec, quelques mois plus tard, le titre de duc de Touraine. Mais nommé à peu près en même temps capitaine de Saint-Lô, il dut faire face à une importante révolte dans le Bessin, conjuguée à une tentative du duc d’Alençon contre Avranches. Il parvint à repousser la seconde et à réprimer la première. Après avoir assisté au conseil à Rouen en avril 1435, il conduisit ses troupes vers Mantes, puis Gournay. C’est là qu’il apprit que les Français avaient restauré les fortifications du château voisin de Gerberoy. Il s’y rendit aussitôt et s’y battit farouchement, alors que la plupart de ses hommes avaient fui. Blessé au pied par un tir de couleuvrine, il fut capturé et emmené à Beauvais, où il mourut de son amputation en juin 1435 ; il n’avait que vingt-sept ans. La disparition de cet énergique chef militaire, comme celle du duc de Bedford quelques mois plus tard, porta un coup terrible à la défense des possessions anglaises en France.
Olivier de Laborderie
Bibl. : Given-Wilson, « Earls of Arundel » [219] ; Aston, Thomas Arundel [136] ; Tuck, Richard II [460].

ASHTON, Robert († 1384). – Né à une date inconnue dans une famille du Somerset, il était chevalier en 1361 et va faire une belle carrière d’administrateur financier et militaire. Il accompagne en Irlande Lionel, duc de Clarence, et devient chancelier d’Irlande le 24 octobre 1364. En janvier 1368, il devient capitaine de Guînes ; envoyé inspecter les fortifications du Ponthieu, il arrive le 22 mars 1369 au Crotoy mais est très vite chassé par la conquête française. Nommé amiral de l’Ouest, il mène, sans guère de résultat, des opérations en Normandie. Après avoir été garde de Southampton puis envoyé en 1371 en Irlande comme justicier, il figure en 1374-1375 dans l’expédition du comte de March qui tente vainement de secourir en Bretagne Jean IV de Montfort. Nommé trésorier d’Angleterre le 26 septembre 1375, il survit à quelques attaques lors du Good Parliament et le reste jusqu’au 11 janvier 1377 lorsqu’il devient chambellan royal. Il participe aux conférences de Bruges en avril 1377. Protégé par Jean de Gand, il reste au service du jeune roi Richard II, cumulant les fonctions d’amiral de l’Ouest, de capitaine de Sangatte et de Guînes, de garde de Porchester Castle (nommé le 15 février 1376) dont il restaure les fortifications, de vice-connétable d’Angleterre (nommé en 1381). Il abandonne Porchester le 1er février 1381 pour la connétablie de Douvres et la garde des Cinque-Ports avec 300 livres de gages. Il participe à la répression de la révolte des travailleurs dans le Kent. Il meurt le 9 janvier 1384 après avoir accumulé une assez belle fortune terrienne mais sans laisser d’héritier direct de ses deux épouses successives.
Jean-Marie Moeglin
Bibl. : ODNB [11], « Ashton, Sir Robert » (M. Jones).

ASSASSINAT. – Un assassinat est un attentat prémédité, souvent contre une personne publique. Les Coutumes de Beauvaisis (1283) distinguent deux façons de tuer : « Homicides se produit quand quelqu’un tue autrui en chaude mêlée, si comme il advient que tension naît et que de la tension vient laide parole et de la laide parole la mêlée par laquelle quelqu’un reçoit mort souventes fois. (§ 824) ». Alors que les homicides étaient souvent graciés par le roi, les meurtres faisaient partie des crimes irrémissibles définis en 1357 par leur caractère prémédité. D’après les Coutumes, « meurtre se produit quant quelqu’un tue ou fait tuer autrui en aguet apensé depuis le soleil couchant jusqu’au soleil levant, ou quant il tue ou fait tuer en trêves ou en asseurement » (§ 825). Pour une société qui pardonnait facilement des actes de violence spontanés et nés de l’émotion, un meurtre ou assassinat, secrètement prévu et accompli de nuit, était un fait effrayant et troublant, et surtout, contraire à l’idéal chevaleresque des combats singuliers organisés ouvertement d’un commun accord. Un assassinat était considéré comme un acte sournois.
L’assassinat était pourtant devenu à la fin du Moyen Âge, en France comme en Angleterre et en Italie, un moyen de résoudre des conflits politiques ou sociaux dans de nombreux contextes.
Les attentats politiques brisaient un tabou, mais ils restaient toutefois rares et étaient largement discutés. Quatre cas remarquables, dont un échec, ont retenu l’attention des historiens : en 1354, le connétable de France et favori de Jean II, Charles de La Cerda, fut assassiné dans une auberge à L’Aigle. Après l’attentat, Charles, roi de Navarre et comte d’Évreux, reconnut avoir commandité l’assassinat parce que le connétable l’avait insulté et avait mal conseillé le roi. En 1392, Olivier de Clisson, également connétable de France, survécut, bien que grièvement blessé, à un attentat en plein Paris. L’attaque avait été commanditée par Jean IV de Bretagne, qui voulait probablement se venger du changement de camp d’Olivier à l’issue de la guerre de Succession de Bretagne (1341-1364). Les deux autres assassinats bien connus se déroulèrent dans le contexte de la guerre civile entre armagnacs et bourguignons. Afin de briser l’influence de Louis d’Orléans sur le roi Charles VI, alors malade, le duc de Bourgogne, Jean sans Peur, ne vit plus d’autre moyen que de l’assassiner. Il engagea alors Raoul d’Anquetonville qui nourrissait des ressentiments personnels contre Louis et l’assassina le 23 novembre 1407 à Paris. Douze ans plus tard, le dauphin Charles (futur Charles VII) entama des négociations avec Jean sans Peur car il craignait que les bourguignons ne s’allient avec les Anglais. En fait, Jean sans Peur fut assassiné le 10 septembre 1419 lors d’une rencontre à Montereau avec le dauphin. Charles affirma que ses compagnons avaient agi en état de légitime défense car Jean avait essayé de l’attaquer. Les bourguignons s’allièrent aux Anglais par le traité de Troyes de 1420 afin de tirer vengeance du dauphin. En France, la personne du roi resta toutefois intouchable jusqu’au XVIe siècle.
Une analyse comparative montre que les assassinats présentent plusieurs caractéristiques communes quant aux acteurs et à leurs motifs, au lieu et à l’heure de l’acte, à la représentation des assassinats dans l’historiographie.
Toutes les attaques furent souvent préméditées puis réalisées par des petits nobles (Pierre de Craon en 1392, Raoul d’Anquetonville en 1407…), qui agissaient pour le compte de patrons (Charles de Navarre, Jean IV de Bretagne, Jean sans Peur, le dauphin). Ces princes se débarrassèrent ainsi de concurrents politiques en tirant parti de la haine personnelle des assassins. Une fois les attaques perpétrées, les meutriers trouvaient refuge dans les territoires de leurs patrons qui les protégeaient efficacement contre toute sanction.
À l’exception de l’attaque contre Charles de La Cerda, les assassinats avaient lieu dans des endroits publics : selon Thomas Basin, Jean sans Peur attachait de l’importance aux effets publics de l’assassinat de son rival. De fait, l’enquête du prévôt de Paris énumère une vingtaine de témoins. En 1392 aussi, le connétable blessé avait été immédiatement entouré après l’attaque par les résidents du lieu. Bien que les attaques aient été exécutées de nuit, il s’agissait d’actes publics. Le choix délibéré des assassins de perpétrer les attaques de nuit facilitait leur fuite, mais cette manière d’agir était également le signe par excellence d’un acte sournois.
De fait, les chroniques décrivent volontairement les assassinats comme cruels. Des miniatures illustrant ces attaques signalent clairement que ces actes avaient lieu dans l’obscurité en représentant plusieurs hommes avec des torches (Paris, BnF ms. fr. 2646, fol. 146v, et ms. fr. 2680, fol. 52r). De plus, les chroniqueurs insistaient sur l’absence de moyens de défense des victimes et surtout sur leurs blessures nombreuses ou leurs corps mutilés – ce qui était contraire à l’idéal d’un corps noble sain et intègre.
Les assassinats avaient un impact énorme. Ils soulevaient un vif débat et étaient perçus comme un signe du mauvais état de la société française. L’assassinat de Louis d’Orléans en 1407 devint en particulier un point de référence pour les chroniqueurs : réfléchissant sur les guerres de son temps, le Bourgeois de Paris écrivit à la date de 1422 qu’il y avait quatorze ou quinze ans que cette danse douloureuse avait commencé. Les chroniqueurs évoquaient souvent la haine inexpiable entre les princes ennemis. Bien que cette référence répétée fasse allusion à des façons de penser nobiliaires bien connues, elle traduit aussi l’incapacité à expliquer un phénomène inouï.
Les assassinats étaient l’objet de discours légitimants ou réprobateurs. Dans plusieurs lettres, Charles de Navarre affirma qu’il avait fait assassiner Charles de La Cerda pour le bien commun du royaume et Jean sans Peur chargea en 1408 Jean Petit de justifier l’assassinat du duc d’Orléans comme tyrannicide. Par contre, certains conseillers du roi condamnèrent les attaques visant Charles de La Cerda et Olivier de Clisson comme des actes de lèse-majesté et les armagnacs firent de même après la justification de Jean Petit. De fait, les cas de Charles de La Cerda et Olivier de Clisson illustrent des interprétations divergentes de la loi : les nobles s’estimaient habilités à guerroyer sans retenue contre leurs ennemis personnels dans le cadre d’affaires privées tandis que le roi et ses conseillers voyaient les intérêts de l’État menacés et se considéraient comme contraints d’intervenir. En revanche, les cas de 1407 et 1419 se déroulèrent pendant la guerre civile entre armagnacs et bourguignons et étaient donc plutôt typiques d’un royaume sans autorité centrale.
Les assassinats peuvent être interprétés comme une conséquence d’une politique médiévale gravitant autour des personnes d’autorité, mais ils ne furent possibles que dans une société habituée à la violence excessive des guerres, guerres civiles et révoltes. De plus, pendant la guerre civile entre armagnacs et bourguignons, le discours politique devenait de plus en plus idéologique et les accords entre les partis de plus en plus difficiles. Les mécanismes traditionnels de résolution des conflits étaient ainsi relayés par la possibilité d’attaquer physiquement son opposant. Mais les tentatives de résolution des conflits politiques par des assassinats ne faisaient que produire de nouvelles violences.
Avec la fin de la guerre civile et le retour d’un roi capable de gouverner lui-même et d’agir comme médiateur, les assassinats spectaculaires prirent fin. Mais la peur des meurtres, surtout des empoisonnements, continua à hanter l’imagination des princes au XVe siècle.
Christoph Mauntel
Bibl. : Mauntel, Gewalt  [757].


ASTROLOGIE, ASTROLOGUES. – Dans l’Occident médiéval, où l’astronomie est réputée être la discipline reine des arts du quadrivium, les mots astronomia et astrologia peuvent désigner aussi bien l’étude du cours des astres que celle de leur influence. L’idée selon laquelle la marche des corps célestes a une influence sur la vie terrestre est dans l’ordre des choses et fait l’objet d’un large consensus. Ce consensus se brise cependant lorsqu’il s’agit de déterminer la nature et l’étendue précises de cette influence. Les astres ne produisent-ils leurs effets que sur les phénomènes naturels – marées, inondations, catastrophes météorologiques, tremblements de terre, épidémies – ou déterminent-ils à des degrés divers, directement ou par le biais des passions et des humeurs, les actions collectives et individuelles des hommes ? Faut-il distinguer une bonne astrologie, qui se limiterait à l’étude et à la prévision de ces phénomènes naturels, et une mauvaise astrologie, superstitieuse et divinatoire, dont les jugements seraient susceptibles de nier la toute-puissance de Dieu et le libre arbitre de l’homme ? Le débat, immense et multiforme, a eu un écho considérable pendant tout le Moyen Âge. Mais à condition d’être assorties des précautions d’usage en matière de déterminisme, les prédictions des astrologues furent en fait assez largement tolérées et les XIVe et XVe siècles représentent même une période de promotion de l’astrologie dans les sphères du pouvoir. Cependant, ce phénomène n’implique pas un rôle déterminant de la science des étoiles dans le mécanisme des prises de décision et dans l’évolution des rapports de force entre les puissants.
Dans le royaume de France, le règne fondateur en la matière est celui de Charles V, dont la réputation de « roy astrologien » (Christine de Pizan) n’est pas usurpée. Sa passion pour la science des étoiles lui est venue dès sa jeunesse, au temps où il n’était encore que dauphin. La plupart des traductions de traités d’astrologie de latin en français commandées par lui remontent à cette époque, et il en va de même pour le Livre des élections universelles des douze maisons de Pèlerin de Prusse, adressé au dauphin Charles en 1361. Tout indique que c’est à la suite de la crise politique de 1356-1358 que les pratiques astrologiques (et géomantiques) se sont affirmées, dans son esprit, comme des instruments potentiels de conquête et d’exercice du pouvoir. Et malgré la réticence des plus brillants intellectuels de son entourage à cet égard (Oresme, Philippe de Mézières, Évrard de Trémaugon), l’intérêt de Charles V en la matière ne s’est pas démenti tout au long de son règne, comme en témoigne l’exceptionnelle richesse de la bibliothèque du Louvre en livres d’astrologie. Mais Thomas de Pizan (le père de Christine), que le roi a fait venir d’Italie en 1365, semble surtout avoir été utilisé par lui en tant qu’« astronomien » dans un cadre familial, et il n’apparaît guère que comme médecin dans les documents officiels. Sous le règne de Charles V, l’astrologie n’est pas encore traitée par la royauté comme si elle était pleinement d’utilité publique ; elle semble surtout relever de l’usage privé du souverain.
À en croire le Religieux de Saint-Denis, les astrologues de la Cour se seraient ridiculisés, en 1385, à l’occasion d’une sorte de duel judiciaire entre un chevalier anglais et un chevalier français, duel qui aurait été imaginé comme moyen de montrer la supériorité des Anglais par le roi Richard II et qui fut annulé à la suite d’une tempête. Toujours est-il que la longue folie de Charles VI (1392-1422) discrédite l’application de l’astrologie à des fins médicales et que la majeure partie de son règne correspond à une période où les astrologues ont dû se contenter d’être des spectateurs et des analystes de la vie politique, davantage que des acteurs. Mais les spécialistes en la matière ne désarment pas. La « presumptueuse assercion » de ceux qui prétendent « savoir par la science d’astronomie les traités et choses secretes » est l’un des principaux motifs, invoqués par le dominicain Laurent Pignon, de la rédaction de son pamphlet Contre les devineurs, adressé à Jean sans Peur en 1411. Le premier jugement astrologique annuel en français qui nous est conservé date de 1415. En réponse à une interrogation de son ami Jean Simon, sans doute identifiable au médecin et astronome Jean Simon de Zélande, le franciscain viennois Jean Ganivet aurait prédit l’élection d’un nouveau pape à Constance, avant Noël 1417.
Ce n’est cependant pas avant la troisième décennie du XVe siècle que l’on peut parler d’une recrudescence des activités astrologiques dans l’entourage des princes du royaume de France, notamment dans sa partie anglo-bourguignonne. Le duc de Bedford, régent du royaume, est le probable destinataire du texte d’une consultation astrologico-politique datée de 1427, dont l’auteur a toutes les chances d’être son médecin, Roland l’Écrivain. Ce dernier passe au service du duc de Bourgogne en 1437. Cette même année, Simon de Boesmare, dans son commentaire sur la nativité de Charles VII – premier roi de France pour lequel on conserve un jugement astrologique en bonne et due forme –, dresse un portrait très favorable de ce prince, nettement influencé par la situation nouvelle créée par le traité d’Arras de 1435, un traité dont la conclusion fait au contraire l’objet d’un jugement accablant de l’astrologue anglais Thomas Brown. L’astrologie s’affirme donc à nouveau comme un élément non négligeable du jeu politique et du rapport de force entre les princes. La présence des astrologues est officialisée à la cour de France à partir de 1451, avec l’apparition d’un « astrologien du roi », Arnoul de la Palu, dûment stipendié d’une manière régulière en tant que tel dans les comptes de l’hôtel et qui restera en fonction jusqu’à sa mort en 1466, puis de deux personnages qualifiés de tels. Les astrologues reprennent ainsi, dans la vie politique, une place qui ne fait que s’accroître jusqu’à la fin du règne de Louis XI.
Pour l’Angleterre de la fin du Moyen Âge, on peut dresser une liste quasi complète des horoscopes royaux depuis Édouard II, né en 1284. Mais la plupart d’entre eux ont été établis bien après la naissance des princes concernés, l’un d’entre eux, tout aussi rétrospectif, concerne le couronnement d’Édouard III, et un autre encore, relatif à la probable accession au trône de Richard II, a été établi à la suite d’une question posée vraisemblablement par un membre de la Cour. Seule la nativitas du fils aîné d’Édouard IV, le futur Édouard V, semble bien avoir été élaborée au moment de sa naissance, en 1470, par le médecin et astrologue du roi, John Argentine. L’astrologie s’affirme donc, à la cour d’Angleterre, comme un moyen de prospective et d’analyse politique post eventum davantage que comme un instrument de décision. Le titre d’astrologue du roi n’y est d’ailleurs pas officialisé avant le XVIe siècle et la fragilité de la faveur de ce genre de personnage y est évidente : le cas de William Parron, un artium et medicine doctor né à Plaisance, auteur de plusieurs traités astrologiques adressés à Henry VII mais chassé de sa cour à la mort de la reine Élisabeth en 1503, est révélateur à cet égard.
Jean-Patrice Boudet

AUBENTON, sac d’. – Après avoir défié le 2 avril 1340 le roi de France, le comte Guillaume II de Hainaut mène avec son oncle Jean de Beaumont une chevauchée de pillage en Thiérache. Froissart, chanoine de la collégiale de Chimay, à 30 km au nord d’Aubenton, raconte longuement comment la petite ville fut prise d’assaut, pillée et brûlée tandis que deux cents de ses habitants étaient tués.
Jean-Marie Moeglin

AUBERCHICOURT ou ABRICHECOURT ou ABRICECOURT ou AUBRICOURT, Eustache d’ († 1372). – Son père Nicolas d’Auberchicourt, seigneur de Buignicourt, avait fait partie des Hainuyers ayant accompagné en Angleterre Philippa, l’épouse du futur Édouard III, et qui avaient servi Isabelle contre son mari Édouard II. Nicolas, en remerciement de ses services, avait été fait chevalier par Édouard III en 1331 et avait reçu des terres. Il repart ensuite en Hainaut et l’on sait qu’il accompagne Guillaume Ier de Hainaut en 1336-1337 dans son voyage de Prusse. Nicolas d’Auberchicourt avait plusieurs fils et l’on longtemps considéré que deux d’entre eux, Eustache et Sanche, avaient ravivé les connexions anglaises de leur père et servi Édouard III. L’on a toutefois récemment avancé avec de bons arguments qu’Eustache et Sanche n’étaient qu’un seul et même homme.
Il paraît avoir quitté le Hainaut après la mort en septembre 1345 du comte Guillaume II et son nom apparaît dès octobre dans les documents anglais. Il est attesté au siège de Calais en 1347 et fait partie de la première promotion de l’ordre de la Jarretière. Dans les années 1350, il est mentionné dans l’entourage du prince de Galles mais semble aussi avoir servi l’impératrice Marguerite de Hainaut, dans des combats en Hollande et Zélande. À l’automne 1355 il figure parmi les combattants recrutés par le Prince Noir pour sa guerre d’Aquitaine. Froissart évoque régulièrement son rôle, par exemple dans la capture des comtes de Joigny et d’Auxerre à Romorantin, avant la bataille de Poitiers, à laquelle il a sans doute aussi participé le 19 septembre 1356.
Les trêves de Bordeaux le laissent sans employeur et, comme bien d’autres, il se reconvertit en routier. Il opère en Champagne méridionale à l’automne 1358 et en 1359 avec Peter Audley et un Allemand du nom d’Albrecht (probablement le routier allemand Albert Sterz). Son quartier général est à Nogent-sur-Seine. Il est toutefois défait et fait prisonnier le 13 juin 1359 à Bray-sur-Seine par Bouchard de Fénétrange et l’évêque Henri de Troyes. Ayant rapidement acquitté une rançon de 22 000 moutons, il reprend ses activités de routier. Il approvisionne Édouard III devant Reims à l’hiver 1360 et poursuit ses déprédations en Champagne jusqu’à ce que le comte de Flandre et le comte de Bar achètent son départ. Il joue un rôle dans la ratification du traité de Brétigny-Calais. C’est aussi à ce moment qu’il épouse une dame de très haute noblesse, Élizabeth de Juliers, veuve depuis 1352 du jeune John, comte de Kent, et nièce de la reine Philippa. Selon Froissart, il entretenait depuis longtemps une correspondance d’amant courtois avec Élisabeth retirée dans un monastère.
Après avoir combattu en Irlande en 1363, il revient en France, prête hommage lige à Charles de Navarre le 7 juin 1364 et est nommé par lui capitaine de Carentan, à charge de reconquérir la ville tenue par les Français. À la fin juillet 1364 il commande avec le noble navarrais Rodriguo de Uriz le petit corps expéditionnaire que le roi de Navarre envoie restaurer ses positions. On le retrouve sous Chandos à la bataille d’Auray en 1364 puis il reprend ses activités de routier malgré les réprimandes d’Édouard III. Il est attesté en 1366 à Pampelune et en Navarre et il fait partie des routiers recrutés par Du Guesclin pour la campagne d’Espagne (Chaucer pourrait avoir été dans sa troupe). Mais en 1367, bien que théoriquement au service de Charles de Navarre, il participe à la campagne de Castille du Prince Noir. Il retourne ensuite servir le roi de Navarre dans sa principauté d’Évreux et en Normandie, avec une pension de 1 000 livres qu’il percevait encore en 1369 quand la guerre reprend.
Le Prince Noir le rappelle alors en Aquitaine. Il est au siège de Domme, à Rochechouart, où lui et son compère Walter Hewitt sont mis en fuite par Du Guesclin, à la prise de Belleperche où la duchesse douairière de Bourbon est faite prisonnière. Il participe également au sac de Limoges en septembre 1370. Fait prisonnier en 1371, probablement à Pierre-Buffière près de Limoges, il doit payer une rançon de 12 000 francs que le duc de Bourbon l’aide à financer en remerciement de l’aide fournie pour la libération de sa mère. Il retourne en Normandie avant la fin de l’année 1372 et y meurt à Carentan dont il était toujours capitaine. Il laisse deux fils qui sont à l’origine de la lignée anglaise des Dabridgecourt.
Jean-Marie Moeglin
Bibl. : Barber, Edward III [82].

AUBERCHICOURT, Sanchet d’. – Voir Auberchicourt, Eustache d’

AUBEROCHE, bataille d’ (21 octobre 1345). – Après avoir pris Bergerac, le comte de Derby avait conquis de petites places situées dans la vallée de l’Isle ; une forte armée commandée par Louis de Poitiers, comte de Valentinois, l’obligea à faire retraite et entreprit la reconquête des places perdues ; alors qu’elle assiégeait le château d’Auberoche défendu par un chevalier banneret brabançon, Frank Van Halen (sans doute un frère de Simon de Mirabello-Halen), elle fut surprise et écrasée par Derby le 21 octobre 1345 ; Louis de Poitiers, fait prisonnier, mourut de ses blessures ; Bertrand de l’Isle fut également fait prisonnier. À l’annonce de la défaite, le duc Jean de Normandie, qui était à Angoulême, à quelque 55 km, préféra licencier son armée. Derby put alors s’emparer d’autres places importantes de Guyenne, notamment La Réole. Auberoche sera encore dans les années 1380-1400, puis à nouveau dans les années 1420, un point fort des comtes de Périgord, Archambaud V et Archambaud VI, en guerre avec Périgueux. La forteresse fut détruite après le siège de 1428-1430.
Jean-Marie Moeglin
Bibl. : Gribit, Henry of Lancaster’s Expedition [225].

AUBRIOT, Hugues (v. 1315/1320-1385/1390). – Né à Dijon dans une famille de changeurs, son oncle avait été chancelier du duc de Bourgogne avant de mourir en 1351 évêque de Chalon-sur-Saône ; lui-même est nommé en 1364 par Philippe le Hardi bailli de Dijon ; il s’illustre en traquant les routiers qui infestaient le duché. Anobli en 1366, cet homme à poigne passe en 1367 au service du roi Charles V qui lui donne 1 500 francs d’or pour l’aider à acheter une maison à Paris et le nomme quelques mois plus tard prévôt du Châtelet. Il sera parallèlement maître lai extraordinaire au Parlement du 26 avril 1368 au 17 mai 1381.
Sa chute est brutale : lors d’une rixe entre l’université et les chanoines de Paris survenue le 24 septembre 1380 pour une question de préséance lors des funérailles de Charles V, les sergents du Châtelet avaient molesté le recteur de l’université et rossé des étudiants ; il fait l’objet d’un procès à la fois devant la justice civile du Parlement pour enfreinte à la sauvegarde royale et devant l’évêque pour parjure. Il aggrave son cas en rendant aux juifs leurs enfants que des émeutiers voulaient baptiser de force. Tandis que l’évêque et l’université redoublent d’efforts contre lui, l’Inquisiteur l’accuse d’hérésie, de sodomie, de protection des juifs. Il n’échappe au bûcher que grâce à l’intervention de son ancien maître Philippe le Hardi mais doit faire publiquement amende honorable le 17 mai 1381 et est condamné par l’évêque à la prison perpétuelle au pain et à l’eau en tant qu’« hérétique et fauteur de la perfidie judaïque ». Libéré le 1er mars 1382 par les Maillotins qui se cherchaient un chef, il s’enfuit prudemment par la Seine la nuit suivante et gagne la Bourgogne puis Avignon où le pape Clément VII le déclare innocent et lui permet de terminer sa vie tranquillement après qu’il avait récupéré une bonne partie de sa fortune en 1384. Il avait épousé Marguerite de Pommard, nièce de l’évêque de Langres Hugues de Pommard.
Jean-Marie Moeglin

AUBUSSON, Antoine d’ (1413-avant 1488). – Seigneur de Monteil-au-Vicomte, il participe activement à la conquête de la Guyenne et devient en 1450 chambellan et bailli de Touraine, épouse la même année Marguerite de Villequier, sœur d’André de Villequier, un favori du souverain, et reçoit divers dons (le fief de Semblançay par exemple). Disgracié à l’avènement de Louis XI, il retrouve la faveur royale et est bailli de Caux de 1466 à 1477. Frère aîné du grand maître de l’ordre des hospitaliers de Saint-Jean, Pierre d’Aubusson, il s’illustre en défendant Rhodes en 1480 puis revient en France.
Jean-Marie Moeglin

AUDLEY, James (v. 1318-1369). – Bâtard de sir James Audley († 1334) dans l’Oxfordshire, il est attesté en juin 1346 lors de la chevauchée de Crécy dans la retenue du Prince Noir au service duquel il restera toute sa vie ; il participe aussi au siège de Calais et appartient à la première promotion de la Jarretière.
Sa carrière est plus difficile à retracer au cours des années suivantes : il a peut-être participé à la bataille navale de Winchelsea en 1350 puis à la rescousse de St Jean d’Angély en 1351. Il est sûr qu’il était présent à un tournoi à Eltham le 31 décembre 1353. Il accompagne le Prince Noir dans ses deux chevauchées de 1355 (en Languedoc) et 1356 (en Poitou). Selon Froissart corroboré par d’autres chroniqueurs, c’est sa charge de chevaliers combinée avec celle du captal de Buch qui aurait décidé de la victoire à Poitiers. Froissart raconte comment il reçoit demi-mourant la visite du Prince Noir venu le féliciter et le récompenser. Il est en effet gratifié en décembre 1356 d’une pension de 400 livres à laquelle s’ajoutera plus tard une rente de 600 écus sur les péages de Marmande et il devient seigneur de l’île d’Oléron. Il est encore signalé en 1357 au siège de Rennes par le duc de Lancastre puis à la chevauchée de Reims d’Édouard III en 1359-1360 ; il s’empare notamment de La Ferté-sous-Jouarre.
Il est attesté à quelques reprises en Angleterre au début des années 1360 mais, après la mort de son épouse en 1363, revient s’installer en Aquitaine dont le Prince Noir lui laisse le gouvernement lorsqu’il part en Castille. Il reprend du service actif en 1369 ; lieutenant du Prince en Poitou et Limousin, il opère aussi en Berry et Touraine avant d’assister le comte de Cambridge dans la prise de La Roche-sur-Yon. Tombé malade lors de ce siège, il regagne son domaine poitevin de Fontenay-le-Comte et y meurt en août 1369. Le Prince Noir assiste à ses obsèques dans la cathédrale de Poitiers où sa tombe sera détruite en 1562.
James Audley ne doit pas être confondu avec son parent James Audley, lord de Heighley († 1386).
Jean-Marie Moeglin
Bibl. : ODNB [11], « Audley, Sir James » (M. Jones) ; Gribit, « Accounting » [226].

AUDLEY, Peter († 1360). – Sans doute un frère de James Audley, il accompagne, selon Froissart, le Prince Noir dans la chevauchée victorieuse à Poitiers le 19 septembre 1356. Reconverti en routier après les trêves de Bordeaux et installé au château de Beaufort, il pille la Champagne au début 1359 avec Eustache d’Auberchicourt et l’Allemand Albrecht Sterz, mais il évite de se trouver à la bataille de Bray-sur-Seine perdue par ses collègues le 13 juin 1359. Quelques semaines plus tard, il parvient à escalader de nuit et à occuper brièvement Châlons-en-Champagne avant d’en être expulsé par la garnison. Il solde ses gains avec les banquiers de Malines et de L’Écluse. Il meurt à Beaufort au début de 1360.
Jean-Marie Moeglin

AUDREHEM, Arnoul d’ († 1370). – Issu d’une famille de petite noblesse de la région d’Ardres près de Calais et Saint-Omer anciennement liée à la puissante famille d’Eu, titulaire du comté de Guines, il est proche du futur connétable de France Moreau de Fiennes, dont les possessions se situent dans cette région, et il a peut-être eu des liens avec Robert d’Artois mais n’est pas entraîné dans sa chute retentissante au début des années 1330. Certainement déjà remarqué en Bretagne par le futur Jean le Bon, proche du favori de Jean, Charles d’Espagne, il reçoit dès la fin 1343 une rente du Trésor royal. Après avoir combattu en divers lieux et fait partie des défenseurs de Calais en 1347, il est institué en 1349 capitaine et gouverneur du comté d’Angoulême bientôt donné à Charles d’Espagne, nommé connétable par Jean le Bon après l’exécution de Raoul de Brienne en 1350. Il est fait prisonnier dans un combat à Saintes le 1er avril 1351 mais le roi lui permet de payer rapidement sa rançon et il reprend avec un certain succès son activité militaire près de Saint-Omer aux côtés du maréchal Édouard de Beaujeu.
Ayant succédé en juin 1351 à ce dernier, mort au combat, il devient le bras militaire de Jean le Bon, un rôle qui sera encore accru après l’assassinat de son protecteur Charles d’Espagne en janvier 1354. Il agit en 1352-1353 en tant que lieutenant du roi entre Loire et Dordogne, avec quelques résultats, contre les routiers du Limousin. En 1353-1354, nommé lieutenant du roi en Normandie, on le retrouve fréquemment à Pontorson et il se lie à Du Guesclin alors au début de sa carrière ; ils remportent sur Hugh Calveley le petit succès de Montmuran le 10 avril 1354. Ayant acquis un hôtel parisien, il est également régulièrement présent au Conseil royal. En 1355, Jean le Bon le charge en tant que lieutenant de surveiller les marches de la Picardie et de l’Artois ; il est avec lui le 5 avril 1356 au château de Rouen pour l’arrestation spectaculaire du roi de Navarre. Jean l’envoie à la fin de ce même mois réprimer une émeute à Arras. Ces bons services lui valent pension à vie et rente héréditaire. Avant la bataille de Poitiers, il aurait eu une altercation avec l’autre maréchal, Jean de Clermont, qu’il aurait obligé à déclencher immédiatement l’assaut, une décision funeste. Fait prisonnier, il accompagne le roi à Londres tandis que son neveu Jean de Neville le remplace en France comme maréchal. C’est lui qui porte à Paris en mai 1359 le second traité de Londres que le dauphin et les états rejettent.
Libéré après le traité de Brétigny-Calais sans qu’il ait totalement payé sa rançon, il reprend sa place au Conseil royal. Nommé lieutenant du roi en Languedoc, il tente notamment, d’abord avec le connétable de Fiennes puis seul, de chasser les compagnies qui infestent le pays ; malgré quelques résultats obtenus avec l’aide des états du Languedoc, il ne peut régler durablement le problème. Le 31 mars 1363, il fait aussi partie de ceux qui se croisent à Avignon avec Jean le Bon puis il reprend ses activités en Languedoc.
Après la mort de Jean, il passe quelque peu à l’arrière-plan, dans l’ombre de Du Guesclin. Remplacé par le duc d’Anjou en Languedoc, il accompagne en 1365-1367 Du Guesclin en Espagne et est à nouveau fait prisonnier à Nájera ; le Prince Noir l’accuse d’avoir rompu son engagement de ne pas reprendre les armes avant le paiement de sa rançon mais un tribunal d’honneur l’innocente. Libéré sous caution au début 1368, il paiera sa rançon à la fin de 1369 avec l’aide de Charles V et Du Guesclin. Ayant résigné sa charge de maréchal le 20 juin 1368, il est nommé porte-oriflamme. Il aide encore le nouveau connétable Du Guesclin à annihiler la chevauchée de Robert Knolles mais tombe malade et meurt en décembre 1370. Militaire énergique, fidèle mais sans génie, il n’avait pas pu ou su être à Jean le Bon ce que le Breton sera à Charles V.
Jean-Marie Moeglin
Bibl. : Cazelles, Philippe de Valois [442].

AURAY, bataille d’ (29 septembre 1364). – La bataille d’Auray est un tournant majeur de l’histoire de la Bretagne en provoquant un changement de dynastie. La guerre de Succession de Bretagne fait rage depuis la mort de Jean III en 1341. Après l’échec des négociations engagées à la suite du traité de Brétigny-Calais, les armées des deux prétendants au duché de Bretagne, Jean de Montfort (soutenu par le roi d’Angleterre) et Charles de Blois (soutenu par le roi de France), s’affrontent en une bataille rangée. Située sur la côte sud de la Bretagne, entre Vannes et Hennebont, deux villes aux mains des Anglo-Bretons, Auray représente un enjeu stratégique. Depuis 1342, elle a toujours suivi le parti de Charles de Blois. En la prenant, Montfort se rendrait maître de tout le littoral méridional breton et disposerait de surcroît d’un port bien abrité. Assisté d’Olivier de Clisson, de John Chandos et de Robert Knolles, il assiège la ville qui se rend rapidement. Mais le château résiste. Les assiégés obtiennent une trêve sous la condition de se rendre le lendemain de la Saint-Michel, le dimanche 29 septembre, s’ils ne sont pas secourus d’ici-là. Charles de Blois demande de l’aide à Charles V mais ce dernier, ne souhaitant pas dans l’immédiat la reprise de la guerre avec l’Angleterre, se contente de laisser quelques capitaines, comme Bertrand Du Guesclin, rejoindre la Bretagne.
La plupart des chroniques attribuent entre 3 500 et 4 000 hommes à Charles de Blois tandis que les hommes au service de Jean de Montfort sont estimés entre 1 800 et 2 900. Les dernières tractations pour éviter la bataille ayant échoué, chaque camp se prépare au combat. Comme à Poitiers, les combattants s’affrontent à pied. Les informations de Froissart sur la disposition des troupes sont relativement précises. Celles de Charles de Blois sont réparties en trois batailles. Du Guesclin prend la tête de la première ; la deuxième est confiée au comte d’Auxerre et au comte de Joigny et la troisième est dirigée par Charles de Blois lui-même, avec en sa compagnie plusieurs hauts barons bretons. Il est mis en place également une arrière-garde composée d’autres Bretons. On retrouve cette répartition du côté anglo-breton. En la première : Robert Knolles, Walter Hewitt, Richard Burley ; en la deuxième : Olivier de Clisson, Eustache d’Auberchicourt, Matthiew Gournay ; en la troisième, Jean de Montfort et John Chandos. L’arrière-garde est composée de gens d’armes et de valets montés dont le commandement est attribué à Hugh Calverley. Un corps d’archers est placé en avant de la première « bataille » selon l’usage anglais dans le cadre d’un combat défensif. Il est le premier à intervenir, mais contrairement à ce qui s’est passé à Crécy et à Poitiers, il se révèle inefficace. Les autres combattants entrent alors en action et le corps-à-corps commence : Blois contre Montfort, Auxerre contre Clisson. La bataille de Du Guesclin s’unit à celle de Blois qui est renforcée par l’arrière-garde.
Si, au début, le combat apparaît équilibré, il se transforme rapidement en un choc sanglant qui tourne à l’avantage des Anglo-Bretons, sans doute en raison de l’utilisation de l’arrière-garde anglaise. Selon Froissart, restée sur une aile, elle intervient pour « rafraîchir » les troupes engagées. Mais son rôle est décisif pour Cuvelier. Sa mission aurait consisté à opérer un mouvement tournant afin de prendre à revers les Franco-Bretons. La reddition de quelques chevaliers, comme le comte d’Auxerre, accroît la confusion dans les rangs franco-bretons. Les combats se concentrent ensuite sur la bataille de Du Guesclin qui est contraint à se rendre, avant la mort de Blois, selon Froissart, ou après, selon Cuvelier. La défaite tourne alors à la déroute et à l’hécatombe, les Anglo-Bretons massacrant ou capturant les fuyards. Selon les chroniques anglaises, dans le camp de Charles de Blois, sur 3 500 hommes engagés, 900 sont tués et 1 500 sont faits prisonniers. Montfort, quant à lui, n’aurait à déplorer que 7 morts sur 2 000 combattants. Par sa victoire militaire, il impose son droit face au roi de France. Les pourparlers avec ses ambassadeurs aboutissent au premier traité de Guérande. En souvenir de sa victoire, Jean IV fonde l’ordre de l’Hermine et la chapelle Saint-Michel-des-Champs. Pour la première fois depuis vingt-trois ans, le duché est gouverné par un seul duc, prélude à une période de reconstruction du pouvoir ducal.
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AUXERRE, conférences d’ (novembre 1432). – Après d’intenses préparatifs diplomatiques, elles eurent lieu sous l’égide du cardinal Albergati, légat d’Eugène IV, entre les ambassadeurs de France, Bretagne, Bourgogne, Savoie et Angleterre. Français et Anglais s’y disputèrent le titre royal, « chacun se voulait dire Roy de France », commente le Héraut Berry, et elles n’aboutirent qu’à la prolongation des trêves entre Bourgogne et France. À cette date, Philippe le Bon n’était pas encore prêt, comme l’y invitait le cardinal de Sainte-Croix, à une paix séparée avec Charles VII, mais l’idée progressait.
Jean-Marie Moeglin

AUXERRE, paix d’ (août 1412). – Épisode de la guerre civile entre bourguignons et armagnacs. Le duc de Berry, assiégé dans Bourges par l’armée royale et bourguignonne, conclut la paix avec le roi et Jean sans Peur en juillet 1412 et négocia les termes d’une paix générale entre les princes d’Orléans et le duc de Bourgogne. Solennellement ratifiée à Auxerre le 22 août 1412, elle reprenait pour l’essentiel la paix de Chartres : les ducs d’Orléans et de Bourgogne se pardonnaient mutuellement et se juraient amitié après quoi Charles d’Orléans et Jean sans Peur parcoururent les rues, montés sur le même cheval. Mais, selon Monstrelet, personne n’était dupe et, de fait, la paix ne fut pas durable. Elle n’empêcha pas non plus la chevauchée du duc de Clarence dont les princes avaient acheté la venue par le traité d’Etham ; il fallut lui payer 300 000 écus pour qu’il évacue le royaume.
Jean-Marie Moeglin

AVAUGOUR, seigneurs d’. – Les membres de cette famille d’ancienne noblesse bretonne doivent leur réussite au rôle que Guillaume, capitaine d’hommes d’armes au service du dauphin Charles, avait joué pour permettre à ce dernier de s’échapper lors de la prise de Paris par les bourguignons en 1418. Nommé conseiller-chambellan et, depuis 1418, bailli de Tours, il participe aux négociations avec le duc de Bourgogne et est présent sur le pont de Montereau. Il reste au cours des années suivantes un des fidèles du dauphin et nouveau roi Charles VII et joue notamment un rôle dans les négociations avec le duc de Bretagne. Écarté en 1425 par Richemont en même temps que les autres anciens armagnacs, il reçoit une pension sur le grenier à sel de Tarascon. Revenu à la Cour, il est gouverneur du dauphin de 1434 à 1440 et retrouve la fonction de bailli de Touraine en 1444-1446. Il semble être mort en 1472.
L’un de ses frères, Louis, est attesté au Conseil en 1421 mais c’est l’aîné, Henri (v. 1375-1446), qui fait la plus belle carrière. Licencié en droit canon et civil de l’université d’Angers, il reçoit des bénéfices ecclésiastiques dès les années 1400-1420 à Angers, au Mans et à Tours. Conseiller et maître des requêtes du dauphin en 1420, il reçoit un canonicat à Lyon en 1421 et surtout est nommé la même année archevêque de Bourges. Tout en faisant preuve d’un véritable zèle pastoral, il reste un proche conseiller du dauphin puis roi Charles VII qui réside d’ailleurs souvent dans son palais épiscopal. Nommé ambassadeur du roi et incorporé au concile de Bâle en 1433, il s’associe d’emblée à la protestation des autres prélats français contre le titre de roi de France que s’arroge Henry VI. D’abord conciliariste, il s’aligne ensuite sur la position royale qui ne voulait pas de rupture avec Eugène IV. Il participe à l’assemblée de Bourges qui promulgue en 1438 la pragmatique sanction. Il résigne son archevêché en 1445 à cause d’un soupçon de lèpre et meurt le 13 octobre 1446 à l’abbaye cistercienne de Noirlac. Il fait partie des conseillers de Charles VII qui ont passé sans encombre les révolutions de palais et ont ainsi durablement œuvré à la continuité de la politique royale.
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AVESBURY, Robert († v. 1356 ou 1357), chronique de. – Clerc séculier au service de l’archevêque de Cantorbéry, auteur d’une histoire quasi officielle du règne d’Édouard III jusqu’en 1359, son œuvre effective se limite presque à introduire et à relier des « journaux » semi-officiels (« newsletters ») dans lesquels un participant des expéditions royales raconte à un destinataire resté en Angleterre les succès remportés par le roi.
L’ensemble constitue un véritable panégyrique du roi-chevalier anglais. Édouard mène une guerre pour son droit de roi de France mais aussi pour la défense de l’Angleterre. Il serait d’ailleurs prêt à conclure la « paix finale » avec son adversaire de France si une compensation raisonnable lui était accordée, annonce de la conclusion du traité de Brétigny-Calais.
Jean-Marie Moeglin

AVIGNON, conférences d’ (1344). – Les trêves de Malestroit le 19 janvier 1343 devaient permettre aux adversaires de s’entendre, sous l’égide du pape, sur les conditions d’une « paix finale ». Cette conférence de paix ne s’ouvrit cependant à Avignon qu’en octobre 1344. Pour le roi d’Angleterre, conformément à une stratégie poursuivie depuis octobre 1337, il fallait forcer l’adversaire à une négociation sur le titre royal et obtenir ainsi, en échange de l’abandon de ce titre, un grand-duché d’Aquitaine tenu en toute souveraineté. Le pape serait le médiateur qui proposerait officiellement ce compromis.
L’ouverture de la conférence fut précédée par des tractations privées et secrètes entre le comte de Derby, proche parent et homme de confiance du roi, et le pape. Derby avait, à l’évidence, exposé au pape le marchandage dans lequel le roi d’Angleterre était prêt à s’engager. La réalisation d’un tractatus de paix entre les deux rois semblait donc possible au pape.
Édouard III envoya à Avignon des ambassadeurs expérimentés : l’ancien doyen de Lincoln promu évêque de Norwich, William Bateman, Jean d’Offord, archidiacre d’Ely devenu doyen de Lincoln, gardien du Sceau privé, André d’Offord, frère de Jean, docteur en droit civil, Thomas Fastolf, archidiacre de Norwich, le chevalier Hugues de Neville, le Génois et agent anglais Niccolo (ou Niccolino) Fieschi. Les ambassadeurs français étaient des membres importants de l’entourage royal : l’évêque de Clermont Pierre André, un homme clef de la chancellerie, le doyen de Paris Firmin de Cocquerel, un habitué des missions à Avignon, depuis plusieurs années au service du roi (Parlement puis requêtes de l’hôtel) et qui sera chancelier et évêque de Noyon avant de mourir le 22 novembre 1349, Louis d’Espagne (de La Cerda), un grand seigneur apparenté à la famille royale, amiral de France depuis 1341, très proche du roi et de son fils, Louis de Poitiers, comte de Valentinois, lieutenant du roi en Languedoc en décembre 1340. Le pape Clément VI, un ancien très proche conseiller de Philippe VI, n’avait pas le rôle d’un arbitre mais agissait en tant que « personne privée » et « ami commun » des deux parties.
Il ne pouvait être question d’une négociation directe – le roi de France n’admettait pas que l’on discute ouvertement de la possession du trône – mais chacune des deux parties conférait à tour de rôle avec le pape et/ou les cardinaux, « artisans de paix », d’un conflit qui portait gravement atteinte au bien commun et mettait en péril le salut des âmes.
Les discussions commencèrent le vendredi 22 octobre 1344 : les ambassadeurs anglais écoutèrent un sermon du pape sur la nécessité de la paix et furent invités à réfléchir aux moyens d’y parvenir et à venir les exposer quelques jours plus tard. Les palabres durèrent tout le mois de novembre mais il apparut très vite que le roi de France refusait catégoriquement d’envisager quelque renoncement que ce soit à sa souveraineté sur l’Aquitaine. Le 6 décembre, alors que l’échec des conférences était patent, le pape écrivait encore aux deux rois pour tenter de relancer les négociations embourbées. En vain, sous prétexte d’aller chercher de nouvelles instructions, les ambassadeurs anglais repartirent l’un après l’autre, malgré les efforts du pape pour les retenir.
Clément VI rejeta la responsabilité de l’échec sur le roi d’Angleterre mais ce dernier lança en 1345 une campagne de lettres qui dénonçaient à nouveau Philippe VI comme celui qui refusait toute entente pour la paix de la chrétienté ; il n’avait pas d’autre choix que de reprendre la voie de guerre.
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AYANZ, Ferrando de († avant 1394). – Écuyer navarrais et un des principaux officiers du roi de Navarre dans sa principauté d’Évreux, il commence sa carrière française en 1357 comme connétable de Cherbourg. Revenu en Navarre en 1361, il retourne dans la principauté d’Évreux en 1364 sous Louis de Navarre. Capitaine de Cherbourg d’avril 1365 à novembre 1370 et un des deux lieutenants du captal de Buch en Cotentin en 1367-1369, chambellan et maître d’hôtel en 1370 du roi de Navarre, gouverneur de la principauté d’Évreux en 1372-1376 et, de facto, encore par la suite, il fait partie, avec Jacquet de Rue, Pierre du Tertre et l’évêque d’Avranches Robert Porte, des hommes de confiance que Charles charge des négociations avec le roi de France en 1377-1378 tandis que lui-même mène un double jeu dangereux avec le roi d’Angleterre.
Arrêté à la fin mars 1378 alors qu’il accompagnait l’infant Charles chez le roi, retenu prisonnier à Caen puis à Rouen, il doit participer avec l’infant à la livraison des châteaux normands du roi de Navarre. Il restera emprisonné plus de dix ans, notamment au Châtelet, avant de pouvoir retourner en Navarre au service de Charles III avec le titre de chambellan et maître d’hôtel.
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AYCELIN DE MONTAIGUT, famille. – Deux membres de cette famille auvergnate devenue notable dans la seconde moitié du XIIIe siècle avaient déjà joué un rôle important sous le règne de Philippe le Bel, le cardinal Hugues († 1297) et l’archevêque de Narbonne Gilles Ier († 1318), et d’autres membres de la famille sont attestés au Parlement jusqu’au règne de Philippe VI ; ils étaient apparentés à la famille Flote et liés aux Auvergne-Boulogne.
Gilles V († 5 décembre 1378), dit le « cardinal de Thérouanne », probable arrière-petit-neveu de Gilles Ier Aycelin et fils d’un maître des requêtes de l’hôtel de Philippe VI, devient docteur en droit civil, chanoine d’Autun et de Lyon, puis évêque de Thérouanne en 1356. Présent à Londres aux côtés de Jean le Bon, il en devient le chancelier et se fait représenter à Paris par Fouque Bardoul, un Breton docteur en droit civil, chancelier du duc d’Orléans, doyen du chapitre d’Angers puis évêque d’Avranches en 1358 ; mais le véritable chancelier de France est Jean de Dormans, nommé par le régent le 18 mars 1358. Gilles n’abandonne pas pour autant son titre de chancelier ; revenu en France, il devient le 6 décembre 1358 gouverneur-réformateur du Languedoc, chargé d’épauler avec Jean Ier d’Armagnac le nouveau lieutenant du roi en Languedoc, le jeune Jean de Poitiers ; il joue un rôle actif dans les négociations qui conduisent au traité de Brétigny-Calais mais en tant que représentant du pape. Il redevient chancelier pour la fin du règne de Jean le Bon. Cardinal-prêtre en 1361 puis cardinal-évêque en 1368, également archidiacre de Lincoln depuis 1363, il reste après l’avènement de Charles V un diplomate chevronné que l’on fait par exemple intervenir en 1375 pour éviter une guerre de Louis d’Anjou avec l’Aragon.
Son frère (souvent dit son neveu) Pierre († 1388), d’abord bénédictin, devient prieur de Saint-Germain des Prés et proviseur du collège de Sorbonne. Tout en poursuivant des études de droit canon qui le mèneront au doctorat, il se lie au dauphin Charles et est nommé en 1357 chancelier du futur Jean de Berry qui en fait son lieutenant en Languedoc en 1360. En raison de ses bons services et aussi grâce à son réseau familial, il devient évêque de Nevers en 1361 mais continue à servir le duc et le roi notamment comme ambassadeur, ainsi en Angleterre en 1366 ou à Rome en 1368. Il devient en janvier 1371 évêque de Laon. Membre du Conseil royal en 1374, il est un des proches du roi. Le 23 septembre 1383, Clément VII le nomme cardinal mais il n’ira pas à Avignon pour être intronisé. Il meurt le 8 décembre 1388. Les chroniqueurs rapportent la rumeur selon laquelle le duc de Bourgogne, très mécontent qu’il ait conseillé au jeune Charles VI de se débarrasser de la tutelle de ses oncles, l’aurait empoisonné.
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AYMERIC DE PEYRAC, chroniqueur et abbé de Moissac (v. 1340-1406). – Fils d’un juge royal en Quercy, il étudie à l’université de Cahors dans les années 1360 puis devient moine de Moissac ; ayant acquis un doctorat en droit canon, il enseigne en 1375 à l’université de Toulouse. D’abord prieur de Saint-Luperce près d’Eauze en 1376, il devient abbé de Moissac en 1377. Il rédige au début du XVe siècle une chronique qui donne successivement l’histoire des papes, des rois de France et des empereurs, du monastère de Moissac, enfin des relations entre Moissac et les comtes de Toulouse. Il a aussi rédigé en 1405 un traité sur la mort de Charlemagne.
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AZAY, Gui d’ († 1370). – Issu d’un lignage noble de la région de Loches, il combat dans les années 1350 sous Amaury de Craon, lieutenant du roi en Poitou, Anjou et Maine. À la fin des années 1350, il affronte les routiers de Touraine qui se réclament du roi d’Angleterre, notamment le Basquin de Poncet qui avait occupé la Roche Posay. La ville de Tours lui avait remis une bannière aux armes de saint Martin. Nommé sénéchal du Poitou, il procède avec Boucicaut, après Brétigny-Calais, à la remise des places du pays aux représentants du roi anglais. Sénéchal de Toulouse en 1362, il est battu le 14 août 1366 à la Ville-Dieu-du-Temple par les routiers installés à Montauban. Il paraît avoir été relevé de sa charge de sénéchal en 1368 mais devient maréchal de l’ost du duc d’Anjou qu’il sert en Provence et lors de la reprise de la guerre contre les Anglais. Il négocie notamment en juillet 1370 le ralliement de Vic-en-Bigorre et Tarbes. Il meurt sans doute avant septembre 1370 sans laisser d’héritiers directs.
Jean-Marie Moeglin

AZINCOURT, bataille d’ (25 octobre 1415). – Henry V paraît avoir longtemps hésité entre une chevauchée en Guyenne ou dans le nord de la France, option qui pourrait n’avoir été retenue qu’au début juillet, voire après qu’il s’est avéré que la prise d’Harfleur prendrait plus de temps que prévu.
Il s’embarque le 11 août 1415 à la tête d’une armée sans doute d’environ 12 000 hommes. Harfleur capitule le 22 septembre après un siège d’autant plus difficile que la dysenterie s’était déclarée. Les documents montrent que 1 687 hommes étaient morts ou incapables de servir. Ce qui restait de l’armée prit la direction de Calais entre le dimanche 6 et le mardi 8 octobre et, surveillé à distance par Boucicaut et Albret, atteignit l’estuaire de la Somme le 13 octobre ; ayant été informé que le guet de la Blanchetaque était gardé, Henry remonta la rivière et put la franchir le 19 octobre à hauteur de Nesles, face à Péronne. Entre-temps, l’avant-garde française de Boucicaut et Albret s’était positionnée au nord de la Somme ; le gros de l’armée française, qui s’était lentement rassemblée après la proclamation de la semonce des nobles le 28 août, fut passé à montre à Rouen du 15 au 17 octobre et put rejoindre le 21 octobre, sous le commandement théorique du duc d’Orléans, l’avant-garde à Bapaume. La bataille, qui avait paru imminente dès le 21 octobre, fut finalement livrée le 25 octobre entre les villages d’Azincourt, de Tramecourt et de Maisoncelle. Henry V avait eu le temps de choisir le terrain et d’installer ses hommes dans une position élevée favorable.
Même si les estimations proposées divergent beaucoup, l’on peut penser que l’armée française comptait environ 12 000 combattants, plus qu’une armée anglaise de 7 000 à 8 000 hommes.
Les récits très différents des chroniqueurs ne permettent pas de reconstituer précisément le déroulement de l’affrontement. Il semble que les chefs de l’armée française avaient prévu de démonter l’essentiel des hommes d’armes et de les diviser en plusieurs corps de bataille protégés sur leurs flancs par des archers et des arbalétriers. Deux ailes de cavalerie commandées respectivement par Arthur de Richemont et Louis de Vendôme devaient être lancées dans la bataille pour désorganiser le dispositif militaire anglais. Mais les Français ne furent pas à même de mettre en œuvre ce plan de manière coordonnée. Leur défaite fut une fois de plus provoquée par l’efficacité des archers anglais disposés sur les flancs et peut-être même devant les trois batailles d’hommes d’armes, protégés par des pieux plantés dans le sol. Le manque de discipline de l’armée française fit le reste.
Selon certains chroniqueurs, une attaque surprise lancée vers la fin de la bataille sur l’arrière de l’armée anglaise, où étaient concentrés les bagages, semble avoir fait craindre à Henry V d’être pris à revers et il ordonna le massacre des chevaliers français déjà prisonniers.
Des listes des morts, sans doute établies par les hérauts qui étaient présents, circulèrent largement mais elles ne recensent que les noms des personnages d’importance. Le connétable Charles d’Albret, le duc Jean Ier d’Alençon, le duc de Bar Édouard III, les ducs Antoine de Brabant et Philippe de Nevers – les deux frères de Jean sans Peur qui s’étaient précipités pour rejoindre l’armée française avant le déclenchement de la bataille – figuraient parmi les morts ; d’autres grands seigneurs français étaient prisonniers, Charles d’Orléans, le duc de Bourbon ou encore Boucicaut, et ils mourront en Angleterre ou y passeront de longues années. Du côté anglais, la seule victime de marque était le duc d’York. Le nombre global des morts français, de l’ordre de plusieurs centaines, était à coup sûr nettement plus important que celui des Anglais. De très nombreuses familles de l’aristocratie de la France du Nord et de ses marges (Picardie, Normandie, Champagne, Bar-Lorraine) comptaient un voire plusieurs morts ; pas moins de neuf, par exemple, dans la famille des seigneurs de Viesville possessionnée en Artois et proche de Philippe le Bon ; certaines, comme les Craon qui avaient perdu cinq membres, disparaissent en ligne masculine.
Si quelques-uns, notamment les grands personnages morts dans la bataille, furent ramenés dans leurs terres pour y recevoir une sépulture, le commun des victimes devrait avoir été enterré dans plusieurs fosses creusées sur place. Selon différents chroniqueurs, l’évêque de Thérouanne Louis de Luxembourg aurait béni les morts.
Henry V continua vers Calais où il arriva le 29 octobre. La victoire n’eut donc pas de suites immédiates, même si certains en France paraissent avoir craint un assaut sur Paris. Ses conséquences furent néanmoins considérables. L’effet psychologique d’un désastre qui rappelait fâcheusement les grandes défaites du début de la guerre n’était pas négligeable. Mais surtout, c’est toute l’armature politique et administrative du royaume de France, bien au-delà de la haute aristocratie, qui était désorganisée ; les baillis, par exemple, c’est-à-dire l’encadrement politico-militaire du royaume, étaient morts en grand nombre de même que de nombreux membres de l’hôtel du roi et des hôtels princiers. Le désastre, même s’il était de grande ampleur, aurait pu être surmonté s’il avait mis fin à la lutte des partis d’Orléans et de Bourgogne ; or il ne fit qu’exacerber la guerre civile, ce qui permit au roi d’Angleterre de se lancer à l’assaut du royaume à partir de 1417.
1. La mémoire d’Azincourt. Dès l’époque d’Henry V et plus généralement au XVe siècle, la bataille a été célébrée par les historiens proches de la Cour comme une victoire accordée par Dieu aux Anglais et à leur roi en raison de la justice de leur cause et des péchés des Français, mais la victoire a eu aussi à l’évidence un grand écho dans le peuple dont témoignent toute une série de poèmes et chansons. L’on conserve même un manuel de langue (Manière de langage), daté précisément de 1415, destiné à apprendre le français aux Anglais, qui se présente sous la forme d’un dialogue par questions et réponses dans lequel sont données les nouvelles de la campagne d’Henry V en France et de sa glorieuse victoire à Azincourt.
À l’époque Tudor, à un moment où l’antagonisme avec la France restait vif en Angleterre, nombre d’auteurs et historiens anglais ont repris certains des textes du XVe siècle pour façonner une image de la bataille d’Azincourt qui va durablement influencer la postérité d’autant plus que c’est l’un de ces auteurs, Holinshed, qui a fourni à Shakespeare en 1599 le substrat historique de son Henry V. Shakespeare n’était certes pas le seul à avoir écrit une pièce sur la bataille – un autre auteur avait fait jouer avant 1588 une pièce intitulée The Famous Victories of Henry the Fifth – mais la sienne aura une énorme influence. Le duc de Marlborough prétendait ne rien savoir de l’histoire anglaise que ce qu’il avait appris dans Shakespeare ! Les premiers mots du discours d’Henry V avant la bataille, récrits par Shakespeare, sont restés jusqu’à aujourd’hui l’emblème de la glorieuse victoire des Anglais : « We few, we happy few, we band of brothers… »
Parallèlement à l’immense influence de Shakespeare, voire en liaison avec lui, toute une série de ballades à l’époque moderne attestent de la popularité persistante d’Azincourt (un vaste recueil de ces ballades « populaires » ou faussement populaires sera édité entre 1882 et 1898 en cinq volumes par Francis Child, The English and Scottish Popular Ballads). Michael Drayton (1563-1631), un ami des érudits Camden et Stow et auteur de grands poèmes historiques, publie par ailleurs en 1627 une Battaile of Agincourt qui aura un certain écho au XIXe siècle. Au XXe siècle, le cinéma prend le relais pour populariser la bataille, toujours vue à travers Shakespeare, avec quatre films sur Azincourt dont les deux grandes productions de Laurence Olivier en 1944 et de Kenneth Branagh en 1989. La veine n’est pas épuisée puisque Netflix a sorti en 2019 The King du réalisateur australien David Michôd qui, à nouveau, peint un Henry V tout droit sorti de Shakespeare.
Le travail de reconstitution scientifique du déroulement de la bataille s’effectue parallèlement avec l’édition des sources historiographiques de la bataille dès l’époque moderne – au début du XVIIIe siècle, Thomas Hearne donne des éditions de Tito Livio et du Pseudo-Elmham – et aussi de sources de nature administrative et diplomatique telles que celles imprimées en 1709 dans le tome 9 des Foedera de Thomas Rymer que le gouvernement avait chargé en 1693 d’éditer tous les documents relatifs à l’histoire diplomatique anglaise des origines à l’époque contemporaine. Ce travail de reconstitution scientifique du déroulement de la bataille connaît un premier aboutissement avec la publication en 1827 par sir Harris Nicolas de l’History of the Battle of Agincourt, dédiée au roi Georges IV ; il y donnait aussi la première édition des Gesta Heinrici Quinti (ils seront republiés par Benjamin Williams en 1850) et livrait une reconstitution de la bataille inspirée à la fois par les sources du XVe siècle (non plus par celles du XVIe siècle) et déjà par des documents administratifs.
À la faveur de l’occupation de la France après la chute de Napoléon, sir John Woodford, un soldat de Waterloo, quartier-maître général dans l’armée anglaise stationnée dans le Pas-de-Calais de 1815 à 1818, entreprit des fouilles sur le site d’Azincourt. Il aurait trouvé à la fois des restes d’armes et des os qu’il voulait emporter en Angleterre mais les Français empêchèrent le transport des restes humains qui furent portés dans un ossuaire à côté de l’église d’Azincourt. Les restes d’armure amenés en Angleterre auraient été détruits par le feu en 1874. Woodford avait également dressé un plan de la bataille.
L’exploitation des archives continua avec la publication en 1850 par sir Joseph Hunter d’une étude dont le but essentiel était d’établir la liste des participants anglais de la bataille. Par la suite et jusqu’au XXe siècle, plusieurs auteurs, souvent d’anciens militaires, écrivent une histoire de la bataille, par exemple le lieutenant-colonel Alfred Burne, auteur en 1956 de The Agincourt War.
Quelles que soient les différences entre les productions « scientifiques » et « populaires », elles partagent un message central : celui de l’unité de la nation et de son roi qui avaient su faire front et triompher glorieusement d’un adversaire qui paraissait surpuissant. En même temps, le récit de la bataille s’adaptait à l’air du temps. Un bon exemple en est le rôle attribué aux archers. Alors que les sources contemporaines donnent plutôt le mérite principal de la victoire aux hommes d’armes combattant à pied, Azincourt est de plus en plus devenue dans la mémoire populaire une victoire des archers anglais, ce qui permettait de magnifier le rôle joué par le peuple. Vers 1600 avait ainsi été composée une ballade intitulée Agincourt or the English Bowmen’s Glory. Cette insistance se renforce au XIXe siècle alors que le tir à l’arc comme sport populaire connaît un grand renouveau. En 1910 fut organisée une reconstitution historique de la bataille qui donnait le rôle essentiel aux archers considérés (à tort) comme étant des Gallois. En 1915, au moment de l’offensive anglaise de la Somme, une petite exposition organisée par le Public Record Office mettait en évidence le rôle clef que les archers du Lancashire auraient joué dans la bataille tandis que se diffusait l’histoire de l’apparition, lors de la bataille de Mons en août 1914, d’archers anglais d’Henry V.
La victoire d’Azincourt était et reste en Angleterre l’une des très grandes heures de la nation anglaise suscitant de nombreux romans historiques pour enfants et adultes. Le six centième anniversaire de la victoire en 2015 a encore donné lieu à Westminster Abbey à une commémoration solennelle placée sous le signe du Henry V de Shakespeare, en présence d’une nombreuse assistance, de membres de la famille royale et de l’évêque de Londres ; pour l’occasion, l’on avait été chercher l’épée et le casque du glorieux vainqueur.
Il en alla naturellement tout autrement en France. Les chroniqueurs parlèrent d’un désastre de première grandeur et d’une source de honte ; les armagnacs et les bourguignons s’accusèrent mutuellement d’en être responsables. Les morts d’Azincourt furent pleurés par des auteurs tels que Christine de Pizan dans son Epistre de la prison de vie humaine et Alain Chartier dans son Quadrilogue invectif. D’autres auteurs tels que Jean de Bueil ont cherché à tirer du désastre des leçons militaires pour la postérité. Dans la mémoire collective française, Azincourt reste une date funeste et le symbole des mauvais démons français, division et indiscipline. Pendant longtemps n’a existé qu’un seul livre français consacré exclusivement à la bataille, celui de René de Belleval, Azincourt, Paris, 1865 ; il faut attendre les années 1960 pour que Philippe Contamine donne ce titre à un petit livre qui n’évoque au demeurant qu’assez peu la bataille elle-même. Le sixième centenaire de la bataille en 2015 a toutefois entraîné la publication de plusieurs livres d’historiens français.
Jean-Marie Moeglin
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BACHELET, Théodore (1820-1879). – Né à Pissy-Poville dans une famille d’instituteurs, élève au lycée de Rouen de 1830 à 1837, normalien en 1840, agrégé d’histoire en 1846. D’abord professeur d’histoire au lycée de Rouen, sa santé fragile l’obligera à devenir directeur de la bibliothèque municipale de 1874 à sa mort en 1879. « Auteur de compilations estimées », comme le disait un rapport confidentiel au ministère en 1870, il publie des manuels scolaires et neuf ouvrages de vulgarisation historique dans la Bibliothèque morale de la jeunesse, créée en 1850 par l’éditeur rouennais Sébastien Mégard Fils, qui ont un grand succès (cinquante-cinq éditions en tout). La Guerre de Cent Ans publiée en 1852 chez Mégard présente l’originalité d’être le premier ouvrage à porter ce titre. Il insiste en conclusion sur l’idée, popularisée par les grands historiens libéraux, que le patriotisme français est né en France avec Jeanne d’Arc (« Désormais nous avons une France, une patrie, un caractère national ») ; auparavant n’existait qu’un « patriotisme de localité ».
Jean-Marie Moeglin
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BADEFOL, Seguin de (v. 1330- ?). – Né à Badefol, sur la rive sud de la Dordogne, fils d’un puissant seigneur du Périgord, Seguin de Gontaut, seigneur de Lalinde et de Badefol, peut-être est-il déjà dans le camp anglais à la bataille de Poitiers en 1356, avant de faire ses premières armes de routier en Auvergne avec les Albret. Il a en tout cas acquis dès 1360 une certaine notoriété et commande une des plus grandes troupes de la Grande Compagnie qui écume une bonne partie du royaume après le traité de Brétigny-Calais. Selon un accord conclu en mars 1361, les compagnies auraient dû partir combattre en Espagne, mais le traité passé le 13 mai 1361 entre Aragon et Castille leur ferme le passage des Pyrénées. Elles se replient sur le Languedoc et dévastent la région de Narbonne au Rouergue, au Roussillon et au Toulousain mais sans remporter de succès majeur ; elles monnaient finalement leur départ en novembre 1361. Seguin de Badefol repart alors en Périgord.
Au cours de l’année 1363, une nouvelle Grande Compagnie se forme sous la conduite de Seguin qui réapparaît sur la marche du Languedoc à l’été 1363 avec de nouveaux capitaines qui opéraient jusqu’alors dans la vallée du Rhône et en Bas-Languedoc. Chassé par les états du Languedoc, il entre au début septembre en Gévaudan et s’empare par surprise de Brioude le 13 septembre 1363. Rejoint par d’autres, il met la région en coupe réglée, ce qui contribue à faire naître les Tuchins comme forme d’auto-défense des habitants contre le brigandage des gens de guerre de tout poil.
Les états d’Auvergne achètent son départ en avril 1364 contre l’énorme somme de 40 000 florins, un pardon royal et une absolution pontificale. Il passe alors à l’été 1364 au service du roi de Navarre et, le 1er novembre 1364, avec son principal lieutenant Louis Roubaud (Rabaud), il s’empare d’Anse à quelque 25 km au nord de Lyon. Ce sera sa base principale au cours des neuf mois suivants, au centre d’un réseau de quelque cinquante châteaux occupés en Mâconnais, Forez, Velay et Bourgogne du Sud. Excommunié par le pape Urbain V en janvier 1365, il lâche Anse contre une forte rançon le 11 septembre et promet au pape de participer à la « croisade » d’Arnaud de Cervole. Celle-ci ayant rapidement avorté, il retourne solder ses comptes chez le roi de Navarre. Il est attesté du 4 au 11 janvier 1366 au château d’Olite puis le 12 à Falces. On n’entend plus parler de lui par la suite. Selon la Chronique de Jean le Bon et Charles V, Charles de Navarre s’en serait débarrassé en le faisant empoisonner avec des coings et des poires sucrées. Il paraît avoir laissé un fils nommé Tonnet de Badefol qui fait également une carrière de routier et meurt en Dordogne en 1370. Un Chopin de Badefol est encore attesté au sud de la Dordogne ; il se soumet en 1406 au connétable d’Albret.
Jean-Marie Moeglin
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BAGLIONI, Giannino († 1362). – Ce Siennois qui avait longtemps vécu du commerce et de petits offices communaux déclara en 1354, apparemment sous l’influence du tribun romain Cola di Rienzo, être Jean, le fils posthume de Louis X le Hutin mort peu après sa naissance. Après la bataille de Poitiers en 1356, il voulut effectivement faire valoir ses prétentions et entreprit un grand voyage pour persuader les souverains et le pape de sa véritable identité. Arrêté en 1360, il est jeté en prison d’abord à Marseille puis à Naples où il meurt après avoir rédigé son autobiographie. Il s’agit d’un cas classique d’imposture politique provoquée par une rupture de continuité dynastique dans un pays. Giannino Baglioni ne parvint cependant que marginalement à réunir des soutiens. Maurice Druon lui donne un rôle dans ses Rois maudits.
Jean-Marie Moeglin

BAIGNEUX, Gontier de († 1385). – Docteur en théologie et droit, après avoir été brièvement clerc à la Chambre des comptes en 1346, il sert le dauphin et devient en 1359 notaire-secrétaire du roi. Titulaire de plusieurs bénéfices ecclésiastiques, il est nommé évêque du Mans le 25 octobre 1367 et est le commanditaire entre 1370 et 1380 des fresques des anges musiciens sur la voûte de la chapelle de la Vierge dans la cathédrale. Proche du duc d’Anjou, membre de son hôtel en 1365, de son conseil en 1370, il est chargé de fonctions de lieutenant, notamment en Languedoc. Il est nommé archevêque de Sens en 1385 mais meurt le 20 juillet.
Jean-Marie Moeglin
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BAILLET, famille. – Ces bourgeois de Paris associent étroitement du XIVe au XVe siècle la pratique du change – ils avaient leur loge sur le pont au Change – à des carrières dans l’administration financière royale.
Henri, trésorier de France de Philippe VI, avait épousé Jeanne des Essars, fille de Pierre des Essars († 1349).
Leur fils Jean, attesté comme trésorier du dauphin depuis le 27 décembre 1355, est assassiné à Paris le 24 janvier 1358 par le valet changeur Perrin Marc. Sur ordre du dauphin, le maréchal de Normandie, Robert de Clermont, force le cloître Saint-Merri où le coupable s’était réfugié et le fait exécuter, ce qui provoque des troubles.
Mile, parent à défaut d’être le fils du précédent, est receveur des aides à plusieurs reprises dans les années 1380, général maître des monnaies en août 1387, trésorier de France en 1394. Le 28 février 1402, « devenu ancien et moult malade », il abandonne sa charge de trésorier pour devenir, en remerciement de ses anciens et bons services, conseiller laïc à la Cour des comptes. Fort riche, il disposait d’une belle maison avec chapelle rue de la Verrerie à Paris et d’autres hors de Paris, notamment à Sceaux, « où un grand prince pouvait facilement se loger », écrit Guillebert de Metz, et Louis XI logera de fait dans l’hôtel de Sceaux en janvier 1471. Il meurt avant 1421. Il avait épousé Denise Boucher, sœur d’Arnoul Boucher qui avait fait une belle carrière de valet de chambre du roi, d’argentier du roi (1388), de trésorier des guerres (1390), puis de trésorier de France (1396), et enfin de maître de la Cour des comptes (1406). Les deux beaux-frères, comme leurs collègues de la puissante corporation des changeurs, avaient choisi le duc d’Orléans et les princes de son parti, avec lesquels ils étaient en affaires, contre le duc de Bourgogne.
Jean-Marie Moeglin

BAILLIS ET SÉNÉCHAUX. – Baillis et sénéchaux, bien que d’origine différente, sont depuis le milieu du XIIIe siècle des offices équivalents. Ils remontent au règne de Philippe Auguste, durant lequel la suppression du grand sénéchal d’origine carolingienne et la multiplication des prévôtés royales due à l’accroissement du domaine capétien ont rendu nécessaire la création d’administrateurs royaux à l’échelle régionale.
Les baillis (de « baillie » : la mission), peut-être inspirés des justiciers des rois d’Angleterre en Normandie, étaient au départ des membres de la curia regis députés par groupes de deux ou trois pour une mission temporaire dans un ressort variable. Ils y tenaient des assises mensuelles, faisaient respecter les droits du roi, percevaient ses revenus et contrôlaient l’action des prévôts, faisant trois fois par an leur rapport à la Cour. L’institution se stabilisa progressivement au milieu du XIIIe siècle, les baillis n’opérant plus désormais qu’un par un dans un ressort fixe : le bailliage. À la même époque, les grands féodaux avaient eux aussi leurs baillis, aux ressorts toutefois plus modestes. Les provinces de l’Ouest et du Midi nouvellement conquises étaient régies par un sénéchal (terme d’origine germanique, « le plus ancien des serviteurs »), souvent héréditaire, jouant le rôle d’un lieutenant du prince. Sauf en Normandie, en Touraine et en Auvergne où le Capétien plaça des baillis, le terme « sénéchal » fut conservé même si ses fonctions devinrent identiques.
De cette origine différente, il reste toutefois que les sénéchaux, y compris ceux du Midi qui furent longtemps recrutés dans le nord du royaume, sont presque toujours des nobles, au rôle politique et militaire prépondérant, alors que la plupart des baillis sont des hommes de loi, d’un rang social moindre.
Représentants du roi dans toute l’étendue de ses pouvoirs, baillis et sénéchaux ont les plus larges compétences. Ils reçoivent l’hommage des vassaux royaux, exécutent les mandements, publient et font appliquer les ordonnances, défendent les intérêts royaux vis-à-vis des seigneurs, des églises et des villes, supervisent la défense des places fortes et la levée des troupes qu’ils conduisent à l’ost. Chefs de l’administration domaniale, ils assurent l’adjudication des fermes et le contrôle des officiers, veillent sur toutes les affaires publiques : maintien de l’ordre, protection des églises et des particuliers sous la sauvegarde royale, réglementation du commerce et des métiers, entretien des voies de communication, etc. Les baillis président les assises qui jugent en premier ressort les procès concernant le roi (cas royaux) et ceux des nobles, en appel les sentences des prévôts. Les sénéchaux du Midi, surtout quand ils sont des hommes de guerre issus du nord du royaume, se reposent davantage de leurs fonctions judiciaires sur les juges et juges mages de leur circonscription.
Baillis et sénéchaux, nommés et salariés par le gouvernement royal, peuvent être à tout moment mutés ou remplacés. La durée de l’office est généralement brève – quelques mois à quelques années –, mais nombre d’entre eux occupent successivement plusieurs postes d’importance croissante. Ces rotations périodiques leur permettent une progression de carrière ; elles viennent aussi répondre aux nécessités du moment car certains postes requièrent des compétences particulières, militaires notamment, en fonction des circonstances. Enfin, leur carrière culmine souvent dans les institutions centrales de la royauté : Conseil du roi, Parlement ou Chambre des comptes. Elle s’achève parfois, au contraire, par une pré-retraite dans un bailliage tranquille.
Leur office est soumis à des règles que définissent les ordonnances de réforme de 1303, 1389, et l’ordonnance dite « cabochienne » de 1413. Pour éviter toute collusion, ils ne doivent ni être originaires de la région, ni y acquérir des biens immobiliers ; ils ne peuvent s’y marier, y marier leurs proches, ni les y faire entrer en religion. Ils prêtent serment devant le Parlement et doivent y être présents ou s’y faire représenter par un procureur lorsque sont jugés les procès de leur bailliage ou sénéchaussée. Ils doivent résider en permanence dans leur circonscription, refuser les cadeaux de leurs administrés au-delà des petits présents d’usage, enfin demeurer sur place quarante jours après leur sortie de charge pour faire droit aux plaintes de leurs administrés, selon un vieux principe du droit impérial. Enfin, l’ordonnance de 1389 étend aux baillis et sénéchaux la règle de l’élection par délibération du Conseil du roi, inspirée de la Politique d’Aristote et déjà pratiquée pour les grands offices centraux. Ce mode de désignation, réputé garantir le choix d’hommes compétents, s’oppose à l’impétration directe par les candidats à l’office, source d’abus et de pressions. Malgré tout, bien des nominations résultent de faveurs ou de pressions princières, et les procès opposant deux compétiteurs devant le Parlement sont légion.
À la fin du Moyen Âge, on compte une vingtaine de sénéchaussées, pour la plupart dans le Midi, et une trentaine de bailliages. Il en a existé bien plus au cours des âges, mais nombre de ces circonscriptions n’ont eu qu’une existence très brève, selon les fluctuations du domaine royal. Les princes ont aussi les leurs, comme les cinq ou six bailliages du duché de Bourgogne, moins étendus que les grands bailliages royaux. Enfin, Paris et sa région forment un bailliage sans le nom, puisque la ville et son vaste ressort, la « prévôté et vicomté », dépendent du prévôt de Paris. La superficie et la valeur stratégique de ces circonscriptions, donc l’importance de leur détenteur, sont très inégales, comme en témoigne l’échelle des rémunérations : 1 livre par jour pour les plus grands bailliages, 400 livres pour le prévôt de Paris, 500 à 800 livres pour les sénéchaux, mais 50 livres seulement pour le petit bailli de Gévaudan, au XIVe siècle. Certaines circonscriptions, toutefois, sont bien plus importantes que leur taille ne le suggère, car leur titulaire est chargé de surveiller une frontière stratégique ou une principauté limitrophe. Ainsi le bailli de Mâcon veille-t-il aux marges du duché de Bourgogne et du Lyonnais, le sénéchal de Périgord à celles de l’Aquitaine, le bailli de Cotentin sur les relations avec la Bretagne. Quant aux apanages nouvellement créés, on place à leur porte, depuis Charles V, des « baillis des ressorts et exemptions » chargés d’y maintenir les droits royaux et d’y juger les appels et les cas réservés : bailli de Cépoy pour l’apanage d’Orléans, de Saint-Pierre-le-Moûtier pour le Bourbonnais, etc.
L’office connaît des évolutions progressives mais profondes entre le milieu du XIVe siècle et le milieu du siècle suivant. D’une part l’obligation de résidence tend à se relâcher, bien des baillis et sénéchaux étant occupés loin de leur circonscription, surtout en temps de guerre. D’autre part les baillis esquivent volontiers des fonctions judiciaires astreignantes et peu valorisantes, requérant une compétence juridique qui leur fait souvent défaut, comme en témoigne dans ses poèmes Eustache Deschamps, qui fut bailli de Senlis de 1389 à 1404. Aussi laissent-ils présider leurs assises à des lieutenants licenciés, voire docteurs, en droit civil, chose défendue par les ordonnances du XIVe siècle mais qui se généralise au siècle suivant. Ces lieutenants, d’abord recrutés et rémunérés à la discrétion des baillis, deviennent peu à peu des officiers permanents ; il peut y en avoir plusieurs dans chaque circonscription, le plus important d’entre eux prenant le titre de lieutenant général et gouvernant l’ensemble en l’absence du titulaire. Enfin, dans le domaine financier, l’impôt s’est mis en place dès le milieu du XIVe siècle dans un cadre territorial différent (élections, diocèses) et avec un personnel spécifique (élus, receveurs), ce qui amoindrit d’autant les attributions pratiques des baillis et des sénéchaux. La guerre étrangère et civile précipite cette évolution : baillis et sénéchaux sont de plus en plus des hommes d’épée, comme en témoigne l’étonnante proportion d’entre eux – près de 40 % – tués ou capturés à Azincourt. Nobles en majorité, ils sont aussi désormais, la plupart du temps, capitaines de places fortes à l’intérieur et à l’extérieur de leur circonscription. Conséquence des luttes de factions, baillis et sénéchaux deviennent des agents politiques, soumis au jeu des partis qui se déchirent ou se succèdent au pouvoir. Il s’ensuit une grande confusion dans les listes administratives car chaque épuration conduit à nommer un nouvel officier alors que le précédent est encore en place. Dans les régions qui passent d’une obédience à l’autre, le parti évincé continue généralement à nommer un bailli ou un sénéchal qui se mêle alors d’administrer enclaves et ressorts ou d’agir sur les marges, en attendant un nouveau renversement. Louis d’Orléans, surtout, utilisa clairement les nominations de baillis et de sénéchaux pour tenter d’implanter ses agents dans l’ensemble du royaume. Constat significatif, presque tous désormais sont membres de l’hôtel royal ou d’hôtels princiers et figurent parmi les premiers collaborateurs des princes.
Dans ces conditions, nul ne songe plus à observer les règles édictées par les ordonnances : l’efficacité politique conduit à recruter baillis et sénéchaux parmi la noblesse du pays ; a contrario, résider sur place n’est plus indispensable à leur influence, s’ils peuvent s’appuyer sur un réseau local bien en place. Deux régions toutefois échappent à cette évolution : la Normandie, où les baillis sont restés les chefs de l’administration locale, cumulant parfois leur fonction avec celle d’élu sur le fait des aides, et la prévôté de Paris dont le garde devait rester en fonction au Châtelet pour maintenir l’ordre dans la capitale.
L’instabilité s’atténue toutefois dans la seconde moitié du XVe siècle : la durée de l’office s’accroît ; on y voit parfois se succéder plusieurs membres d’une même famille, voire le père et le fils, sans qu’on puisse observer pour autant une véritable tendance à la transmission héréditaire. Le cumul des charges apparaît ; dans ce dernier cas, l’office devenu purement nominal récompense des services politiques ou militaires, mais il n’est effectivement rempli que s’il s’accompagne du titre de capitaine général ou de lieutenant du roi. Baillis et sénéchaux subissent en outre la concurrence des gouverneurs, auxquels le roi délègue de vastes pouvoirs dans des provinces plus larges, cantonnant l’office à un titre honorifique assorti d’un revenu.
Romain Telliez
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BÂLE, concile de (1431-1449). – De 1431 à sa dissolution en 1449, le concile accueillit dans la cathédrale de Bâle environ trois mille cinq cents pères, mais le nombre de participants siégeant en même temps n’excéda jamais cinq cents et un dixième de ceux-ci au plus était évêques ou abbés. Cela n’a pas empêché les pères du concile de se considérer comme la seule représentation légitime de la chrétienté, d’autant que rois et princes importants avaient tous envoyé une délégation.
Trois grands sujets devaient être débattus : la causa pacis, c’est-à-dire avant tout la médiation entre les belligérants de la guerre de Cent Ans ; la causa fidei, c’est-à-dire la question hussite ; la causa reformationis, c’est-à-dire la réforme de l’Église. Le choix d’une méthode de travail par « députation » affectée à chaque cause devait affaiblir l’influence des « nations » conciliaires, qui avait quelque peu paralysé le concile de Constance, et donner une importance égale à tous les membres du concile quel que soit leur rang dans l’Église. Le poids des nations resta néanmoins très important.
À partir de 1436, le conflit de plus en plus aigu entre les pères et le pape renvoya rapidement à l’arrière-plan tous les autres problèmes. Après que le pape Eugène IV avait tenté une première fois en 1431 de dissoudre le concile, la rupture fut consommée en 1438 ; le concile perdit assez vite le soutien dont il avait pu disposer au départ. L’élection d’un antipape, Félix V, ancien duc de Savoie Amédée VIII, fut un échec.
Dans la « cause de la paix », le concile, dans lequel les prélats venus du royaume de Charles VII étaient en nombre, envoya au congrès d’Arras en 1435 une délégation dirigée par le cardinal Hugues de Lusignan. Son action, très favorable à Charles VII, fut complémentaire de celle du cardinal Albergati, chef de la délégation pontificale, pour promouvoir la réconciliation Bourgogne-France au détriment des intérêts anglais. Cette attitude pro-française persista par la suite : l’archevêque Amédée de Talaru célébra par exemple une messe d’action de grâces à l’annonce de la prise de Paris en 1436. Les Anglais refusèrent la présence d’une délégation du concile aux conférences de Gravelines en 1439 en arguant de sa partialité à Arras – elle avait d’ailleurs provoqué leur départ de Bâle.
Le concile ne put cependant pas compter sur le soutien de Charles VII contre le pape. Ce dernier reprit certes en 1438 dans la pragmatique sanction de Bourges la législation du concile car cela facilitait ses interventions dans les élections ecclésiastiques, mais il refusa obstinément toute idée de déposition d’Eugène IV dont il escomptait le soutien aux Anjou en Italie. Les chefs de la délégation française, l’archevêque de Lyon Amédée de Talaru et celui de Tours Philippe de Coëtquis, eux-mêmes conciliaristes convaincus et, pour Talaru, proche ami du cardinal Louis Aleman qui avait organisé l’élection de Félix V, quittèrent définitivement Bâle en mai 1439. Charles VII s’employa simplement à assurer des conditions honorables aux derniers représentants du concile lors de sa dissolution en 1449.
Jean-Marie Moeglin
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BALL, John († 1381). – Lors de la révolte des travailleurs, il déclarera avoir été prêtre à York puis à Colchester mais son origine réelle reste obscure. Il avait en tout cas mené une vie de prêcheur itinérant, propageant des idées radicales vingt ans avant l’éclatement de la révolte et sans que différentes tentatives pour le réduire au silence aient eu de l’effet. En avril 1381, l’archevêque de Cantorbéry, Sudbury, l’excommunie à nouveau et le sheriff du Kent reçoit l’ordre de l’arrêter mais, à la fin de mai, la tentative de lever la poll tax provoque des émeutes en Essex qui se diffusent au Kent. Selon certains chroniqueurs, les révoltés auraient alors libéré de sa prison John Ball. Il est sûr en tout cas qu’il prêche le 12 juin 1381 devant les insurgés du Kent réunis à Blackheath sur le thème « Quand Adam bêchait et Eve filait, qui donc était gentilhomme ? », un couplet bien connu depuis au moins le début du XIVe siècle. Il est présent lors des événements dramatiques de Londres les 13-15 juin et prend la fuite après l’assassinat de Wat Tyler ; arrêté et jugé à Coventry le 12 juillet par Robert Tresilian, il est traîné, pendu, et écartelé à St. Albans le 15 juillet 1381. Knighton et Walsingham lui attribuent la rédaction de trois des six manifestes reproduits dans leurs chroniques ; ils formulent en anglais les idées égalitaristes qui inspiraient la rébellion ; il pourrait même les avoir tous rédigés.
Jean-Marie Moeglin
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BALLIOL ou BAILLEUL, Édouard († 1364). – Ce fils de Jean de Bailleul (John Balliol) qu’Édouard Ier avait fait roi d’Écosse avant de le contraindre à abdiquer le 10 juillet 1296 parce qu’il avait voulu secouer sa tutelle relève les prétentions au trône après la mort de son père en 1315. Victorieux le 11 août 1332 à Dupplin Moor avec une armée d’exilés anglais (les « déshérités »), bénéficiant sans doute du soutien d’une partie de la noblesse écossaise qui ne s’était ralliée à Robert Bruce que contrainte et forcée, il se fait couronner roi d’Écosse sur la pierre de Scone le 24 septembre 1332. Mal soutenu par Édouard III auquel il a dû jurer fidélité, il doit d’abord accepter une trêve proposée par le nouveau gardien d’Écosse, Archibald Douglas, en attendant que le parlement d’Écosse décide qui est le roi légitime ; puis dans la nuit du 17 décembre 1332, Douglas l’attaque par surprise au château d’Annan l’obligeant à fuir précipitamment à Carlisle. L’intervention d’Édouard III victorieux l’année suivante à Halidon Hill le rétablit mais il doit céder les comtés anglophones du sud et prêter hommage au roi anglais à Newcastle le 19 juin 1334. Confronté dès l’été 1334 à une rébellion menée par Robert Stewart (Stuart) et John Randolph, comte de Moray, il se réfugie à Berwick sous la protection anglaise. Édouard III le rétablit après que le comte de Moray a été fait prisonnier et que Robert Stewart a fait sa soumission. Mais à la fin septembre 1335, Andrew Murray est choisi comme gardien du royaume d’Écosse ; avec l’aide de sir William Douglas, il écrase les partisans de Balliol qui doit se replier en novembre 1335 dans les comtés annexés par Édouard III. Un accord difficilement négocié le 26 janvier 1336 sous l’égide de représentants du pape aurait dû lui assurer la royauté de son vivant en attendant que David Bruce, toujours réfugié à Château-Gaillard, lui succède, mais Bruce refuse. Après la défaite et la capture de ce dernier à Neville’s Cross en 1347, il peut installer sous protection anglaise une petite cour royale dans l’île d’Hestan, sur la côte de Galloway, la région de ses ancêtres. Le 20 janvier 1356, il renonce définitivement à la couronne d’Écosse en faveur d’Édouard III qui lui attribue une pension de 2 000 livres. Il se retire dans le Yorkshire, où il mourra.
Jean-Marie Moeglin

BAMBOROUGH ou BRAMBOROUGH, Robert († 1351). – Cet homme d’armes sans doute anglais du Cheshire (mais Jean Le Bel le dit allemand) est depuis 1347 capitaine des Anglais à Ploërmel, peut-être aussi à Fougeray. C’est au cours d’une expédition menée à partir de Ploërmel, peut-être en représailles pour la mort dans une embuscade de Thomas Dagworth dont le neveu John servait dans sa retenue, qu’il aurait échangé avec Jean de Beaumanoir, capitaine de Josselin, le défi à l’origine du combat des Trente où il meurt.
Jean-Marie Moeglin
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BAN ET ARRIÈRE-BAN. – Voir Armée et recrutement militaire

BANDE DESSINÉE. – La guerre de Cent Ans est très tôt un sujet de BD. Le Journal Rose. Magazine illustré des fillettes (entre 1912 et 1914) publie par exemple dans son numéro 40 du 25 janvier 1913 une BD, « La petite reine Odette », consacrée à la maîtresse de Charles VI, Odette de Champdivers. Plus important, Gustave Blanchot (1883-1968), alias Gus Bofa, un fils de militaire devenu dessinateur dans la publicité et l’illustration des livres d’auteurs littéraires avant que la guerre 14-18 ne le rende infirme, va rendre compte du traumatisme de la guerre dans Le Livre de la guerre de Cent Ans terminé en mai 1918 mais publié seulement en 1921 (texte de Pierre Mac Orlan). Dans cet album qui appartient toujours au genre de la BD à l’ancienne – le texte se trouve sous l’image alors que les bulles à l’intérieur de l’image apparaissent aux États-Unis dès la fin du XIXe siècle –, Bofa fait sous le visage de la guerre de Cent Ans une satire féroce de la guerre de 1914.
1. Jusqu’aux années 1960 : une vision traditionnelle de la guerre de Cent Ans. Les magazines et albums de BD se multiplient pendant l’entre-deux-guerres et ne négligent pas l’histoire et notamment la guerre de Cent Ans. Sous une forme simplement un peu plus ludique que dans les manuels scolaires, ils reprennent les épisodes et personnages marquants de la guerre. Ainsi la BD « Une nuit de Noël de Du Guesclin » parue le 19 novembre 1929 dans le numéro 51 de La Semaine de Suzette, qui raconte la lutte victorieuse de Du Guesclin enfant contre un loup, « Valentine de Milan » (Valentine Visconti) publiée le 19 décembre 1935 dans le numéro 319 du magazine Benjamine (série La Vie des femmes célèbres), ou encore « La sœur de Du Guesclin » consacrée à Julienne Du Guesclin et à son prétendu héroïsme à Pontorson en 1361, parue dans le numéro 106 du 7 avril 1938 du magazine Junior-Tarzan (série L’Aventure historique).
La période de l’Occupation ne fait pas disparaître des BD la guerre de Cent Ans mais lui donne une perspective très orientée. Entre 1942 et 1944, les Éditions artistiques et littéraires, un éditeur très proche de Vichy, publient ainsi deux séries de BD historiques (à l’ancienne) sous la forme de fascicules de 12 à 16 pages, illustrés en couleurs de 20 × 28 cm. À la française. L’histoire de France illustrée contient 2 fascicules liés à  la guerre de Cent Ans, l’un consacré à Du Guesclin et l’autre au Grand Ferré. Lys de France qui veut « apprendre à nos enfants l’Auguste Histoire de France » contient des fascicules consacrés à Philippe VI, Jean le Bon, Charles V et Charles VI, dus à Pierre Luc, mais la série s’interrompt avant de pouvoir évoquer Charles VII. Le journal Siroco, lui aussi un organe vichyste, exalte en 1944 Du Guesclin et Jeanne d’Arc pour leur lutte contre les Anglais. Quant à l’important magazine catholique Cœurs vaillants, qui paraissait depuis 1928-1929 et s’était replié en zone non occupée, il invite le 10 mai 1942 les petits Français et les petites Françaises, à l’occasion de la fête de Jeanne d’Arc, à imiter Jeanne en faisant leur devoir chaque jour la main sur la charrue ou guidant l’aiguille !
Au lendemain de la guerre, la BD renforce sa présence avec l’arrivée de magazines belges (Spirou en 1946 et Tintin en 1948) tandis que Pilote est créé en 1959. Le ton a changé : tandis que la France condamne les traîtres collaborateurs et glorifie les patriotes résistants, l’on peut lire en 1946 dans la série Aventure historique du journal OK « Le traître du Mont Saint-Michel » et « Le premier exploit de Bertrand Du Guesclin », et dans le journal Vaillant/Pif « Le fougueux chevalier Du Guesclin » ; en 1947, Cœurs vaillants, toujours vendu à la sortie de la messe, publie, bien qu’il fasse relativement peu de place à l’histoire, « Un exploit de Du Guesclin », « Jeanne la Lorraine » et « Comment s’appelaient les Bourgeois de Calais ? », les trois exemples classiques du patriotisme de la guerre de Cent Ans. En 1949-1950, la sortie du film Du Guesclin entraîne la publication dans les magazines Cœurs vaillants, Zig et Puce et Bayard de longues séries consacrées à Du Guesclin. Toujours en 1950, la série Gloires du monde du magazine Tarzan honore de même Du Guesclin et Jeanne d’Arc. Au cours des décennies suivantes, les nombreux magazines de BD continuent à traiter régulièrement les héros et héroïnes de la guerre de Cent Ans sans grand effort de renouvellement. En 1959, Cœurs vaillants publie « Armes et armures du temps de Du Guesclin » et exhume en 1960 « Charles de Blois », mort il est vrai en odeur de sainteté. Line – le magazine des chics filles traite dans son numéro 204 du 5 février 1959 de Julienne Du Guesclin, la sœur du connétable. En février 1963, Pilote publie une BD consacrée à l’incontournable Du Guesclin mais aussi, la même année, une autre intitulée « Grand maquisard de la guerre de Cent Ans : Thierry la Fronde », inspirée par le succès de la série télévisée du même nom. Pilote à nouveau tranche quelque peu avec les thèmes habituels en publiant en 1965 « Le roi urbaniste Charles V divise Paris en seize quartiers ». Globalement, ce sont toujours les grands épisodes et surtout les grands héros de la guerre de Cent Ans qui sont illustrés dans une perspective éducative et moralisatrice conforme aux principes définis par la loi de juillet 1949 réglementant le contenu des publications destinées à la jeunesse. L’image de la guerre de Cent Ans que donne la BD est très proche de celle que diffusent au même moment les manuels scolaires, sans frontière marquée entre la vision des magazines catholiques d’un âge d’or des valeurs chrétiennes et celle qui met l’accent sur la défense de l’État et de la France, voire sur l’oppression du pauvre peuple. Selon l’orientation politique des magazines, des accents spécifiques pouvaient venir se greffer sur cette reprise du récit national ; la révolte des Jacques au début de la guerre de Cent Ans est ainsi un thème de BD dans le magazine communiste Vaillant (issu de la Résistance mais dans lequel la BD n’apparaît qu’en 1945) qui s’appellera plus tard Le Journal de Pif et enfin Pif Gadget.
Les événements de 1968 ne paraissent d’abord pas ébranler cette veine didactique traditionnelle. Du Guesclin est ainsi dans Tintin en 1972 et sa sœur Julienne, « Une religieuse intrépide », a les honneurs de la série Les Belles Histoires de l’oncle Paul du magazine Spirou dans le numéro 1963 du 27 novembre 1975. La série Machine à papa publiée par le journal Trio Pieds nickelés met au programme les bourgeois de Calais (numéro 22, 1977) et la guerre de Cent Ans (numéro 28, 1978).
L’apogée de cette veine didactique traditionnelle est sans doute la publication chez Larousse en 1976-1977 de l’Histoire de France en bandes dessinées en huit albums ; le tome 3 De Saint Louis à Jeanne d’Arc traitait largement la guerre de Cent Ans. Malgré l’introduction d’un peu de couleur locale, quelques mots d’ancien français par exemple, le récit suit pas à pas – avec quelques erreurs historiques, Olivier de Clisson avec Du Guesclin à Auray ! – le déroulement de la guerre jusqu’à Jeanne d’Arc et reprend tous les poncifs du récit national. Servie par un trait nerveux et des couleurs puissantes, la BD aura néanmoins un immense succès ; elle sera rééditée au début des années 1980 puis, en 2008 en seize volumes pour le journal Le Monde.
2. Le tournant des années 1970. La veine didactique ne s’éteint pas ensuite et elle reste largement centrée sur les grands épisodes et héros de la guerre, mais elle cherche à se débarrasser de son empreinte d’un Moyen Âge d’Épinal pour mettre l’accent sur une représentation plus fidèle de la réalité historique parfois garantie par la participation aux albums d’historiens de métier. L’on trouve ainsi dans la collection, « Histoire juniors » qui paraît chez Hachette entre 1979 à 1986 deux albums consacrés à Jeanne d’Arc (en 1979) et Du Guesclin (en 1984) issus de la collaboration entre la médiéviste réputée Claude Gauvard et le dessinateur portugais Eduardo Teixeira Coelho (1919-2005), travaillant avant tout pour Vaillant/Pif Gadget et qui avait participé à l’Histoire de France en bandes dessinées ; les deux mêmes ont également collaboré pour une Histoire de France en deux tomes. Dans Le Crépuscule des braves de Frank Giroud – un ancien élève de l’École des chartes – et Philippe Tarral, paru chez Le Lombard en 1991, le comte de Salisbury expose doctement que la prise d’Orléans va provoquer la chute définitive du dauphin et le capitaine Glasdale donne un cours sur les différentes bombardes qu’il a mises en batterie. L’album veut illustrer le thème de la fin de la chevalerie face à l’artillerie. La collection « Histoire & Histoires » de l’éditeur Delcourt publie quant à elle la série Le Trône d’argile, de Nicolas Jarry, France Richemond, Theo et Lorenzo Pieri (6 tomes parus à la date de 2015) ; le tome 1, Le Chevalier à la hache, paru en 2006, est ainsi présenté : « France, 1418. Le royaume vacille. Charles VI sombre dans la folie alors qu’armagnacs et bourguignons s’entredéchirent dans une guerre civile sanglante. Les armées anglaises assiègent les forteresses normandes qui tombent les unes après les autres. La guerre de Cent Ans, après quelques années de trêve, s’embrase à nouveau et rien ne semble pouvoir contrer le sort qui s’abat sur la France. Pourtant, le 28 mai, un homme, Tanneguy du Châtel, changea à jamais le cours de l’Histoire. » Le même éditeur Delcourt publie une série associant une date à un homme dont le deuxième tome dû à Éric Corbeyran (scénariste) et Horne (dessinateur), 1431. L’homme de l’année, paru en 2013, rapporte une enquête policière confiée par Yolande d’Aragon à La Hire et Xaintrailles sur la trahison dont Jeanne d’Arc a été la victime à Compiègne. Toujours chez le même éditeur, la série Champs d’honneur se consacre aux batailles ; le deuxième des cinq tomes parus est consacré en 2016 à Castillon. L’entrée en force de l’histoire « sérieuse » dans la BD est plus encore illustrée par la collection « Ils ont fait l’histoire » chez Glénat/Fayard dont chaque volume a un historien professionnel comme conseiller historique ; Jeanne d’Arc, parue en 2016, a ainsi eu recours aux services de la médiéviste Murielle Gaude-Ferragu. L’incontournable Jeanne est encore le sujet d’une trilogie de Fabrice Hadjadj et Jean-François Cellier aux éditions Soleil : Jeanne la Pucelle, tome 1 paru en 2012, Entre les bêtes et les anges ; tome 2 paru en 2014, À la guerre comme à la paix, une version catholique et sage de l’héroïne médiévale, fort malmenée au même moment par des albums que l’on évoquera plus loin ; faute de succès, la parution a été toutefois interrompue avant la sortie du troisième album. L’histoire locale peut aussi trouver sa voie dans la BD avec par exemple l’album La Bataille de Mauconseil de Jérôme Pauzet et Jean-Yves Bonnard qui traite d’un épisode militaire d’août 1358 près de Noyon.
La veine didactique a donc résisté, mais il lui a fallu se renouveler et elle l’a fait d’abord en privilégiant la précision documentaire et historique. Une autre voie pour retenir l’attention des lecteurs, notamment celle des plus jeunes, est de donner une version de la guerre plus ludique, voire humoristique.
Cette veine avait déjà été illustrée par la série Bec-en-fer, créée en 1961 par Jean-Louis Pesch (dessinateur) et Henriette Robitaillie, parue au cours des deux décennies suivantes en sept tomes et un hors-série, qui passe pour un des chefs-d’œuvre de la BD humoristique avec des personnages affublés d’une tête d’oiseau et une avalanche de calembours. Sous une intrigue romanesque, elle entend éclairer la guerre de Cent Ans dans la région du Maine à l’époque des bourguignons et des armagnacs du côté desquels elle se place. Elle avait bénéficié des conseils d’un médiéviste de profession. Dans un genre moins satirique, le tome 1, De la préhistoire à Louis XI de L’Histoire de France avec le sourire de Gabrielle Rolin et Françoise Pichard, paru en 1967 chez Fernand Nathan, fait une petite place à la guerre de Cent Ans. Jean-Marc Reiser faisait de son côté chez Pilote de 1967 à 1969 le scénario de L’Histoire de France en 80 gags (publié en album chez Dargaud en 1969) ; il tourne en dérision les grands épisodes de la guerre de Cent Ans ; ainsi quand la reine Philippa implore en marâtre acariâtre la grâce des bourgeois de Calais, le roi répond « Je vais me gêner peut-être… », puis commente l’inondation provoquée par le flot de larmes de son épouse d’un « Ça me fend le cœur de les voir patauger ainsi… », tandis que le mot de la fin est laissé à Philippa qui se réjouit de pouvoir tirer 2 louis des six belles cordes qu’elle a fait retirer aux bourgeois. L’humour est également à l’honneur dans L’Histoire de France en BD pour les nuls, tome 4 : La Guerre de Cent Ans de Jean-Joseph Julaud et Hervé Loiselet (auteurs), Vincenzo Acunzo (dessinateur), paru en 2013 ainsi que, cette fois à l’intention des enfants, dans l’album paru en 2016 par Christophe Peral (dessinateur), Hervé Cazenove et Hervé Richez (scénario) avec une présentation en fanfare : « La guerre de Cent Ans est déclarée : boutons la morosité hors du Royaume de France ! Enfilez votre cotte de mailles, abaissez votre heaume : la guerre de Cent Ans a commencé et vous allez mourir de rire !… », sans pour autant renoncer à instruire.
La BD historique a aussi adopté largement dans les années 1970 un parti mis en œuvre depuis longtemps dans le roman historique – ses maîtres étaient Walter Scott et Alexandre Dumas –, inscrire une histoire fictive dans le contexte des grands épisodes de l’histoire vraie, notamment en faisant le récit des aventures d’un héros imaginaire qui parcourt les lieux des grands événements historiques. Dès 1960, Le Piège diabolique, sixième aventure et neuvième album de la série Blake et Mortimer due à Edgar P. Jacobs et publiée dans le Journal de Tintin, racontait comment le Pr Philip Mortimer était embarqué dans la machine à remonter le temps de son ennemi, le Pr Miloch. Son deuxième voyage lui faisait courir de grands dangers en le précipitant dans le château du cruel sire de La Roche-Guyon, Gui de La Roche, cela au moment même où le château est assiégé par Jacques Bonhomme et les Jacques. Éditée en album en 1962, rééditée en 1990, traduite en de nombreuses langues et adaptée en feuilleton, dessin animé et jeu vidéo, cette aventure a eu un succès indéniable.
Le véritable initiateur de la BD de fiction historique est toutefois sans doute l’une des figures de la BD moderne, Jacques Martin, déjà père du célèbre héros antique de BD Alix, qui lance en 1978 Les Aventures de Xan [Jhen], dont il écrit le scénario tandis que Jean Pleyers fait le dessin. Parues d’abord dans Le Journal de Tintin et pour les deux premiers albums en 1984-1985 chez l’éditeur belge Le Lombard, les aventures du héros, rebaptisé pour l’occasion Jhen, continuent ensuite chez Casterman avec notamment Les Écorcheurs et Barbe Bleue en 1984, La Cathédrale en 1985. Le premier tome raconte par exemple comment le héros, le jeune architecte Jhen Roque, parcourt les routes de France à la fin de la guerre de Cent Ans ; il tente vainement à Rouen de sauver Jeanne d’Arc du bûcher, rencontre et se lie avec Gilles de Rais, le roi Charles VII, le futur Louis XI. Dans une veine comparable, la série Angelot du Lac d’Yvan Pommaux, publiée de 1995 à 1997 après une première parution dans le magazine jeunesse (sept à onze ans) Astrapi de Bayard, raconte les aventures pendant la guerre de Cent Ans d’un jeune enfant sauvé des loups.
Cette veine de la BD docu-fiction semble néanmoins avoir à l’heure actuelle du mal à trouver un espace entre la BD proprement historique et la BD historisante dérivant vers l’heroic fantasy. Elle trouve toutefois peut-être une forme de renouvellement en prenant clairement le contrepied du roman national et en donnant une version noire de la guerre de Cent Ans. C’est par exemple le parti qu’illustre l’album Le temps est proche de Christopher Hittinger, paru en 2012 chez The Hoochie Coochie, qui veut livrer un éclairage de l’ensemble du XIVe siècle en combinant présentation thématique et découpage année par année, chacune étant illustrée soit d’un dessin, soit d’une suite, parfois longue, de dessins ; pour la bataille de Crécy, l’errance après la bataille d’un de ses rescapés doit par exemple illustrer la faillite que cette défaite représente pour toute la chevalerie. Quant à Heavy Metal de Loïc Sécheresse, publié en 2013 chez Bayou, il met en scène « Lahire » et ses hommes qui aident Jeanne d’Arc à libérer Orléans des Anglais mais se complaisent avant tout dans le pillage et le viol ; si, par son graphisme, l’album peut prétendre donner une « version surréaliste et électrisée de la guerre de Cent Ans », le contenu illustre une version noire et violente de la guerre qui prend le contrepied de l’ancienne version « héroïque ».
Si la BD reste donc un lieu d’expression d’un didactisme historique rénové, elle exploite aussi de plus en plus la guerre de Cent Ans pour son potentiel d’action et d’aventure, pour l’imaginaire de guerre et de violence, voire d’étrangeté et de mystère, d’ombre et de fantastique qu’elle suscite, ce qui n’exclut pas forcément le maintien en sous-main d’une certaine volonté didactique.
La BD s’empare ainsi d’un certain nombre de figures connues de la guerre de Cent Ans pour en faire le prétexte d’aventures de violence, d’amour et de sang.
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Chevauchée de Crécy (juillet-septembre 1346)
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Chevauchée de Poitiers (juillet-septembre 1356)
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Chevauchée d’Azincourt (septembre-octobre 1415)
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